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MOTIFS DE LA PREMIERE LOI 

Sur la promulgation , les effets et Vapplicatîon des 
Lois , exposés par le Conseiller d'Etat Portalis. 

i 
Citoyens li^gislateurs, 

X-i E projet de loi que fe viens vous présenter , au nom 
du Gouvernement 9 est relatif à la publication^ aux 
effets et à rapptication des lois en général. 

Le moment est arrivé où votre sagesse va fixer la lé- 
gislation civile de la France. Il ne Aiut que de k violence 
pour détruire, il faut de la c<»istiince^ du courage et 
des lumières pour édifier. 
. Nos travaux touchent à leur terme» 

Le voeu des Français , celui do tontes nos assemblée» 
liationales seront remplis ; fusqu'ici la diversité des cou* 
tûmes f formoit , dans un.niéme Etat , cent Etats diffé* ' 
rens« La loi* partout opposée & elle-même, divisoitle» 
citoyens au lieu de les unir. Cet ordre de choses ne 
sauroit exister plus long-temps. Des hommes aui , & la 
Toix puissante de la patrie , et par un élan sublime eC- 
généreux ^ ont subitement renoncé à lei^rs privilèges et 
â leurs habitudes, pour reconooltre un intérêt com- 
mun y ont conquis le droil^4iii^»fféciable de vivre sous 
ime commune loi. ' 

C'est dans le moment de cette grande et salutaire 
révolution dans nos lois , qu'il importe de prodainer 
quelques-unes de ces inaximes fécondes qui ont été 
consacrées par tous les peuples policés ^ et qui servent 
â diriger la marche de toute législation bien ordonnée* 
Ces maximes sont l'objet du. projet de loi que je pré-^ 
sente ; elles n'appartiennent à. aucun code particiuiiér.t 
£lles sont comme les prolégomènes de tous les codes. 
Mais il nous a paru, que leur véritable place ëtoit en 
avant du code civil , parce que cette espèce de code est 
celle qui , plus que toute autre^ etàbrasse Tnaiversalité 
des choses et des personnes. 

Dans un gouvernement , il est essentiel que les cir 
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% Motifs dé la 1ère, Loi 

toyens paissent connoltre les lois sous lesquelles ils 
vivent et auxquelles ils doivent obéir. 

De là 9 les formes établies chez toutes les nations 
pour la promulgation et la publication des lois. 

On a cru devoir s'occuper de ces formes , au?cquellès 
Fexécution des lois se trouve nécessairement liée. 

Il est sans doute une justicô naturelle émanée de la 
raison seule , et cette justice > qui constitue pour ainsi 
dire le cœur humain , n'a pas besoin de promulgation. 
C'est une lumière^qui éclaire tout homme- venant en 
ce monde , et qui ^ du fond de la conscience , réfléchie 
sur toutes les actions de la vie. 

Mais y faute, de sanction , la justice naturelle qui di- 
rige sans contraindre , ^eroit vaine pour la plupart des 
hommes , si la raison ne se déployoit avec l'appareil de* 
la puissance pour unir les droits aux devoirs , pour 
«ubstituer l'ooligation à l'instinct , et appuyer par les 
cpmmandemens de raùtorité les inspirations honnêtes 
de la nature. 

Qoand on a la force dé £eilre ce que Ton veut , il est 
difncile de ne pas croire qu'on en a le droit. On se 
ré&igneroit peu & se soumettre à des gènes , si Ton 
ppiivoit avec impunité se livrer à ses penôhans. 

Ce que nous app^ns le droit naturel ne sufBsoit 
donc pas ; il falloit des commandemens ou des préceptes 
formels et coactifs. 

On voit donc la différence ijui existe entre une règle 
de morale et une loi d'Etat. / 

Or^e ^ODt lés lois d'£tat qui ont besoin d*ètre pro-» 
mulguées pour d^Veéir exécutoires ; car ces sortes de 
lois y qui n'ont pas toufôurs existé ^ qui changent sou- 
vent , et qui ne peuvent tout embrasser , onf leur 
époque déterminée et leur objet particulier. On ne 
sauroit être tenu de leui^ obéir sans les connoltre. . 

Spus l'ancien régime ^ la loi ëtoic une volonté dn 
pcinoe. 

Cette voloçté étoie adressée aux Cours souveraines, 
qui étoient chargées de la vérification et du dépôt des 
lois. 
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sur I a promulgation des Loti , etc. ^ 

La loi n'ëtoit point exécutoire dans un ressort^ 
ayant d*y avoir été vérifiée et enregistrée. 

La vérification étoit un examen , une discussion da 
la loi nouvelle. Elle représentoit la délibération qui 
est de l'essenbe de toutes les lois. L'enregistrement 
étoit la transcription sur le registre de la loi vérifiée. 

Les Cours pouvoient sospendre Tenregistrement 
d'une loi, ou même le refuser. Elles pouvoient ma-, 
difier la loi en l'enregistrant , et dès-lors ces modifica* 
tions faisoient partie de la loi même. 

Une loi pouvoit être refitséé par une Cour souve- 
raine y et acceptée par une autre. Elle pouvoit être 
diversement modifiée par les divêtries Cours. 

La législation marchoit aussi d'un pas chancelant^ 
timide et incertain. Dans cette confusion et dans ce 
conflit de volontés différentes , il ne pouvoit y avoir 
d'unité , de ceititude , ni de Majesté dans les opéra- 
tions du législateur. On ne saVoit, jamais si l'Etat étoit 
régi par la vélocité générale ou Vil étoit livré à IX- 
narcnie des volontés particulières. 

Tout cela tencut à la constitution d'alors. 

La France , dans les temps qui ont précédé la ré^vo- 
lution , présentoit moins une nation particulière qn uâ 
assemblage de nations diverses , successivement réunies 
ou conquises , distin(:tes par le climat , par le sol , par 
les privilèges , par les coutumes , par Id droit civil ^ 
par le droit politique. 

Le prince gouvernoit ces 'ÀiÊférentes nations^ sous 
les titres différens de duc , de roi , de comté. Il avoit, 
proûiis de maintenir chaque pays dans ses coutumes et 
dans ^es franchises. On sent que dans une pareille si- 
tuation I c'étoit un prodige quand une même loi pour- 
voit convenir à toutes les parties de l'empire. Une 
marche uniforme dans la légisIatioxL étoit donc impov- 
sible. 

S'il n'y avoit point d'unité dans rexercfce du pou- 
voir législatif^ par rapport au. fond même des lois , il ne 
pouvoit y en avoir dans le mode de leur promulgation* 
Chaque province de France formant un état à part ^ 
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6 Motifs de la 1ère. Loi 

il falloit f pour naturaliser une loi dans chaque pro* 
vince, que cette loi y fût expressj&nent acceptée et 
proinuIfi[uée en vertu de cette acceptation. 

Il falIôit donc dans chaque province une promulga- 
tion particulière. 

Dans certains ressorts , la loi ëtoit censée promul- 
guée y et elle devenoit exécutoire pour tous les habitans 
du pays , du four qu'elle avoit été enregistrée par le 
parlement de la province. 

Dans d'autres ressorts , on ne regardoit Tenregistre- 
ment dans les Cours que comme le complément de là 
loi considérée en elle-même , et non comme sa pro- 
mulgation ou sa publication. On jugeoitque la forma- 




qu( 

cutoire, dans chaque territoire, que du jour de la 
publication faite à l'audience par la sénéchaussée ou 
par le bailliage de ce territoire, * 

Les choses changèrent sous TAssemblée constituante. 
^ Un décret de cette Assemblée, du a novembre 
3790, porta qu'une loi étoit complète dès l'instant 
qu'elle avoit été sanctionnée par le roi; que la trans» 
oription et la publication de la loi , faites par les corps 
administratifs et par les tribunaux , étoient toutes- 
également de même valeur , et que la loi étoit obliga- 
toire du moment où !a publication en avoit été faite , 
soit par le corps administratif, soit par le tribunal de 
l'arrondiéisement , sans qu'il fût nécessaire qu elle eût 
été faite par tous les deux. 

Le ipéme décret youloit que la publication fût 
faite par lecture , placards et afSches. 

La Convention ordonna l'impression d'un buUetio^ 
des lois , et l'envoi de ce bulletin à toutes les autorités 
constituées. £lle décida que, dans chaque lieu, la 

Îromulgation de la loi seroit faite dans les vingt-quatre 
eures de la réception , par une publication au son de 
trompe ou de tambour , et que la loi y deviendroit 
obligatoire à compter du jour de la promulgation. Lui 
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même Atsenibiéd'aatMMftiiley «pi>ds '8v6ir «ebeté ÎA 
oonstttation de V^i^^ye^tffàïit êtm^mtw, fit, le 
12 yendëmiaire , un nouveau décret sur la j^rMifiApt* 
tion et la publicatiébties Umi Pir ee'SSeret , éU» sup- 
prima les pubMcatiens on seft^e tHMipëim aubt^edu 
tambour. Elle conserva Tusage d*un onHetiti oÈHêièl:, 
que le ministre de^ là justice fifet ébérf^ é^êteè$et^ux 
présidensdes«drtiflmtraâotfs dëpârtéMentale^'et tnn^ 
nicipales » et Aux divers fonetioDnmftes meiléenAéft 
dans le décret. Elle déélartt que ks lois et-^fès du 
corps lé^èkitif eMigeroiettt , dans Péténdue de^Mique 
^épartemetft ^ en '^ur aiiquél le Mlettn effleiéd se^ 
roit distribué au chef-lieu » et qiiet?é jon^ seroit coas^ 
taté par un registre oii les «f^Afâiniscratetirs de diaque 
dépareemeiit eertrfierotenf Tarrivée de èhaqne numéro; 

L'envoi d*«n bulletin 6&tMMttJt admtnistratiotis^ 
aux tribunaux , est encore aujeufd^hm le mode mé 
l'on suit pour la prornillgatieii et peur k |mMîocAoa 
des lois. 

Dans le pr^tdeoddecîvflyleé'i^édaeteurs te^soèt 
cccni^ Ûe eet ùbfet* Ils ont eoÉsacré le pHoeipe ^ vèue 
les lois doivent être iMlressées iraxiatitetfitét ehargéea 
de les exécuter ou de les appliquer> 

Ils^nt^ensé que les lois dont rappBcation a p pa rtie n t 
aux tribunaux devroient être exécutoires dans chaque 
partie de la Hépufcliqfi6y du jour âeleurptrbUeaitoa 
par les tribttfiauxtlhq!(pel^^tq:tté leSleiradminislratives 
devroient' être exécutoires , du jour de la poUicatiétt 
faite par les corps administratifs* « 

lis ont ajoute que les lois dent rexéeution ^ l^ap^ 
plication apparttendroient à la fois aux tribunaux ^ A 
d'autres autorités , leur seraient respectivement aét*e^ 
sées f et qu'elles seroient exécutoires ^ en ee qui est 
relatif à la compétence de chaque aMc^té, du jeur 
de la publication par l'autorité compétente. 

Les avantages et les inconvteiens des divers systèmes 
ont été balancés par le Gouvernement/ et il a su s^ë- 
lever aux véritables principes. 

Une loi peut être considérée sous deux rapfions ? 
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6 'Motifs de la 1ère. Zoi 

1^. irektlvement & rautorité dont elle est émanée. ;^ a^.t 
relativement au peuple ou à la nation peut qui elle 
est faite* 

l^oute loi suppose un législateur» 
. Toute loi suppose enoore un peuple qui Tobserve et 
qui lui obéisse. 

Entre la loi et le peuple poiur qui elle est faite , iï 
faut un moyen ou un lien ae communication : car il 
est nécessaire que le peuple sache ou puisse savoir 
que la loi existe , et qu elle existe comme loi» 

La promulgation est le moyen de constater Texis- 
teuQC de la loi auprès du peuple , et de lier le peuple k 
l'observation de la loi. 

Avant la promulgation , la loi est parfaite relative- 
ment k Tautorité dont elle est l'ouvrage ; mais ell^ 
n'est point encore obligatoire pour le peuple en faveur 
de qui le législateur dispose. 

La promulgation ne fait pas la loi ; mais rexécution 
de la loi ne peut commencer qu'après la promulgatioa 
4e la loi : lyon obligat lex nisi promulgata^ 

Jm promulgation est la vive voix du légiskj^ur* 
. . En France I la forme de la promulgation est consti- 
tutionnelle ; car la constitution règle que les lois se- 
ront promulguées ^ et qu'elles le seront par le Premier 
Consul. 

D'après la constitution , et d'âpre les maximes du 
droit public universel , nous avons établi i dans le 
projet ^ que les lois seroient exécutoires en vertu delà 
pjromulgatipn faite par le Premier Consul. Si la voix 
de ce premier magistrat pouvoit repentir à la fois dans 
tout l'univers français , toute précaution ultérieure 
deviendroit inutile ; mais la nature môme des choses 
résiste à tine telle supposition. 

Il faut pourtant que la promulgation soit connue ou 
puisse l'être. 

Il n'est certainement pas nécessaire d'atteindre cha- 
que individu. La loi prend les hommes en masse. Elle 
parle y non à chaque particulier , mais au corps entier 
de la société. 
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sur la promulgation des Lois f etc. 9 

Il suffit que les particuliers aient pu connottre la 
loi. C'est leuA faute s'ils Tignorent, quand ils ont pu 
et dû Jacohnoltre, idem escscire aucscire debuisse^ 
aut potuisse* L'ignorance du droit n'excuse pas, 

La loi étoit autrefois un mystère jusqai sa forma- 
tion. Elle étoit préparée dans les conseils seci^ets du 
Î grince. Lors de la vérification qui en étoit faite par 
. es Cours , la discussion n'en étoit pas publique , tout 
ëtoit dérobé constamment à la curiosité des citoyens. 
Xa loi n'arrivoit à la conùoissance des citoyens que 
comme l'éclair qui sort du nuage. 

Aujourd'hui il en est autrement. Toutes les discus- 
sions et toutes les délibérations se font avec solennité 
et en présence du public. Le législateur ne se cacha 
jamais derviâre un voile. On connolt ses pensées avant 
même qu'elles soient réduites en commandement. Il 
prononoe la loi au moment même où elle vient d'ôtre 
formée « et il la prononce publiquement^ 

Un délai de dix jours précède la promulgation ^ et 
pendant ce délai , la loi circule dans toutes les parties 
de r£mpire. , 

Elle est dône déjà publique avant d'être promulguée^ 

Cependant , cpqime ce n'est là qu'une publication 
Ae fait , nous avons cru devoir encore garantir cette 
publicité de droit qui produit l'obligatioii et qui force 
Tobéissance. 

Après la promulgation , nous avons en conséquence 
ménagé de nouveaux délais pendapt lesquels la loi 
promulguée dans le lieu où siège le Gouvernement , 
peut être successivement parvenue jusqu'aux extré- 
mités de la République. 

On avoit jeté l'idée d'un délai unique , d'un délai 
uniforme , après lequel la loi auroit été , dans le même 
instant) exécutoire partout. 

Mais cette idée ne présentoit qu'une fiction démentie 
ar la réalité. Tout est successif dans la marche de 
a nature.: tout doit l'être dans la marche de la loi. 

II eût été absurde et injuste que la loi fût sans exé- 
i:utioa dans le lieu de sa promulgation et dans les 
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lo Motifs de lu îère. Loi 

toûtrées environnatites , parce Qu'elle tiô poufvoît pa» 
îekicore être connue dîatis les partiies ks* plus éloignées 
du territbire national. 

Perstinne n'est afflfgé tfe la dépendance ^es choses. 
On Test de TarbitrUîre de l'homtae. 

J'âjonte que de grands inctmyéntens politiques ati- 
roiefft^pu %tre la suite d une institution aussi contraire 
à h. justice qu'à la raison, et à Tordre physique des 
cbôs^és. 

Noiis aYons donc gradue le® délais diaprés les dis«- 
tanoes. 

Le système du projet de toi fait disparbltre tout ce 
qu\9 lés'diffërens systèmes , admis jusqu'à ce jour , of* 
frtoîènt de vicieux. 

Jie ne parle point de ce qui se prattquoit sous l'an- 
bien rëgiûie. Lés institutions d'alors sont inconciliables 
^Vte les nôtres. 

Mais j'observe que dans ce qui s^ëst pratiqué depuis 
la révolution, on att>it trop subordôiiné 4 exécution 
de la Ibiiiu fait de Thomme. ' 

. Partout on exigeoit des lectures^ des transcriptions 
dé la loi ; et la loi n^étoit point exécutée avant ces 
transcriptions et ces' lectures. A chaque instant y la. 
négligence ou la mauvaise foi d'un of&cier publie 
pt^uvoit paralyser la législation > au grand préjudice de 
r£tat et des citoyens. 

Les transcriptions et les lectures peuvent figurer 
cornue moyens secondaires, comme précautions de 
secours. 

' Mais il ne faut pas que la loi soit abandonnée au 
caprice des hommes. Sa marche doit être assurée et 
imperturbable. Image de l'ordre éteniel , elle doit > 
pour ainsi dire , se suffire à elle-même. Nous lui ren- 
dons toute son indépendance , en ne subordonnant 
son exécution qu'à des délais , à des précautions, 
commandées par la nature même. 

Le plan des rédacteurs du projet décode joignoit 
au vice de tous les autres systèmes, un vice de plus. 

Dans ce plan | on distinguoit les lois administratives. 
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9ur la promulgation des Lois , etc. 1 1 

d'ayec les autres ; et , pour la publication , on faisoit 
la part des tribunaux et ceUe jles administrateurs. 

II falloit^ donc avec un pareil plan , juger chaque 
loi y pour fixer Tautorité qui devoit en faire la publi* 
cation. Cela eût entraîné des difHcultës interminables , 
et des questions indis0rètes qui eussent pu ûompro« 
mettre la dignité des lois. 

Le projet que je présédt^' prévient tous les doutes, 
remplit tous les intérêts , et satisfait à toutes les cour 
venances. 

Effets rétroactifs. 

Après avoir fixé l'époque à laquelle les lois devien* 
lient exécutoires, nous nous sommes occupés des 
'effets. 

C'est un principe général que tes lois n'ont point 
d'effet rétroactif. 

A l'exemple de toutes nos as^emblé^s nationales p 
nous avons proclamé ce-priocipe. 

11 est des vérités utiles qu'il ne sufGt pas de publier 
une fois , mais qu'il faut publier toujours , et qui doi- 
vent sans cesse frapper l'oreille du magistrat , du 
fuget) du législateur, parce qu'elles doivent constam- 
ment être présentes à kur esprit. 

L'office des lois eitde régler IWenir/ Le passé 
n'est plus en leur pouvoir. 

Partout où ^ rétroaKstivf té des lois seroit admise , 
non-seulement la sûreté n'extsterôitplus, mais son 
ombre même. 

La loi naturelle n^esf limitée ni parie tenips , ni par 
les lieux , parce qu'elle «st de tous les ]^y$ et de fétt^ 
les siècles. 

Mais les lois ^positives , qui sont l'ôuVrage des 
hommes, n'existent |ioiir nous que quaiàd on les'pl^o* 
mulgue, et elles ne peuvent avoir d'effet que quand 
elles existent. 

La liberté civile consiste dans le droit de faite t^ 
que la loi ne prohibe pas. On r^^arde comme permis 
tout ce qui n'est pas défendu* 
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Que deviendroit donc la liberté civile » si le citoyen 
pouvoit craindre qu'après coup il seroit exposé au 
danger d'être rechercha dans, ses actions , bu troublé 
dans ses droits acquis^ par une loi postérieure ? 

Ne confondons pas les jagen^ens avec les lois. Il 
est de la ^alure des fugemens de régler le passé , 
parce qu ils ne peuvent intervenir que sur des ac- 
tions ouvertes , et sur des faits auxquels ils appliquent 
les lois existantes. Mais le passé ne sauroitétre du do* 
maine des lois nouvelles , quine le régissoient pas. 

Le pouvoir législatif est la toute-puissance humaine. 

La loi établit y conserve., change , modifie , perfec- 
tionne. Elle détruit ce qui est ; elle crée ce qui n'est 
pas encore. I.a tête d*un grand législateiur est une 
espèce d'OIjmpe d*oi!i partent ces idées vastes f ces 
conceptions heureuses qui président au bonheur des 
hommes et à la destinée des Empires. Mais le pour- 
voir de la loi ne peut s'étendre sur des choses qui ne 
sont plus^ et qui par- là même sont hors de tout 
pouvoir. 

L'homme , qui n'occupe qu'un point dans le temps 
eomme dans l'espace , seroit un être bien malheureuse , 
s'il ne* pouvoit pas se croire en sûreté , même poar sa 
vie passée ; pour cette portion de son existence > n'a- 
t-il pas déjà porté tout le poids de sa destinée ? Le 

f)assé peut laisser des regrets ; mais il termine toutes 
es incertitudes. Dans 1 ordre de la nature il n'y a 
d'incertiiin que l'avenir, et encore l'incertitude est 
alors adoucie par l'espérance , cette compagne fidèle 
de notre foiblesse. Ce seroit empirer la triste condi- 
tion de l'humanité , que de vouloir changer , par le 
système de la législation , le système de la nature , et 
de chercher , pour un temps qui n'est plus , à faire 
revivre nos craintes , sans pouvoir nous rendre nos 
•spérances. ^ . . 

Loin de nous l'idée de ces lois à deux faces qui, 
ayant sans cesse un o&il sur le passé , et l'autre sur l'a* 
venir , dessécheroient la source de la confiance , et de«» 
vi^droient un principe é^ternel d'injustice i de boule-^ 
versement et de désordre. 
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Pourquoi , dira'rt-on , laisser impunis des abus oui 
ttXistoient avant la loi que Ton promulgue pour les 
réprimer? Parce qu'il ne faut pas que le remède soit 
pire que le mal. Toute loi naît d*un abus. Il n'y auroic 
donc point de loi qui ne dût être rétroactive. Il ne 
faut point exiger que les hommes soient avant la loi ce 
qu'ils ne doivent devenir que pat elle. 

Lois de police ec de sûreté. 

Toutes les lois , quoique émanées du même pou- 
voir , n'ont point le même caractère , et ne sauroient 
conséquemment avoir la même étendue dans leur ap- 
plication , c'est-à-dire ) les mêmes effets; il a donc 
fallu les distinguer. 

Il est des lois , par exemple , sans lesquelles un Etat 
ne pourroit subsister. Ces lois sont toutes celles qui 
maintiennent la police de l'Etat et qui veillent & sa 
sûreté. 

Nous déclarons que des lois de cette importance 
obligent indistinctement tous ceux qui habitent le ter- 
ritoire. 

Il ne peut , à cet égard , exister aucune différence 
entre les citoyens et les étrangers. 

Un étranger devient le sujet casuel de la loi du 

BVJ& dans lequel il passe ou dans lequel il réside, 
ans le cours de son voyage , ou pendant le temps 
plus ou moins long de sa résidence , il est protégé 

far cette loi : il doit donc la respecter à son tour, 
l'hospitalité qu'on lui donne appelle et force sa rer 
connoissance. , 

D'autre part , chaque Etat a le droit de veiller k 
sa conservation ; et c est dans ce droit que réside lu 
~souverfdneté% Or , comment un Etat pourroit-il se con- 
server et se maintenir , s'il existoit dans son sein des 
hommes qui pussent impunément enfreindre sa po* 
lice et troubler sa tranauiliité ? Le pouvoir souverain 
ne pourroit remplir la nn pour laquelle il est établi , 
si 4^& hommes étrangers ou nationaux étoient indé-* 
pendans de oe pouvoir. Il ne peut être limité ^ ni 
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quant aux choses , n! quant aux personnes. II n'est 
rien s'il n^est tout. La qualité d'étranger ne sauroit. 
être une exception légitime pour celui qui s'en pré- 
vaut contre la puissance publique qui régit le pajsf 
dans lequel il réside. Habiter le territoire ^ c'est se 
soumettre à la souveraineté» Tel est le droit politique 
de toutes les nations. 

A ne consultei: même que le droit naturel , tout 
homme peut repousser, la violence par la force. Com- 
ment donc ce 4roit qui compète à tout indindu , se- 
roit-il refusé aux grandes sociétés coi^tre un étranger 

3ui troubleroit rordre d^ ces sociétés? Des millions 
'hommes réunis en coiqp^d'Etat seroient-ils dépouillés 
du droit de la défense naturelle , ti^ndis qu'un pareil 
droit est sacré dans la personne di| moindre individu ? 
Aussi, chez toutes les^ natipns^ , les étrangers qui 
délinquent sont traduits devant les tribunaux du pays» 
. Nous ne parlons pas des ambassadeurs; ce qui les 
concerne est réglé par le dx^oit, des gens et par les 
traitésf. 

Lois personnelles. ^ 

S'agîtnl des lois ordiiwre^? on ^ ioujoiirs, distingué, 
celles qui sonf r^fi^tives 4 l('état et ^ 14 cap^it^ des 
personnes , d'ay,ec celles, qjui réglei^t la di^ositioa 
des biex^s. Les pi;emières S9gÇ f^ppelé^s pt^son^elles ^ 
et les secondes r^elle^. 

Les lois gerso^i^^lle^ a^i^epl^ la ppifspQjie partout. 
Ainsi la loi'|rançai$e , av.ÇO 4es yeu;?^ 4^ mèv,^.} suit 
les Français Jusque dans les régions les p1|i>^ éloignées ; 
içlle tes suit iusc;ju*au:^ extrém^i;és dn glpbe. 

La qualité de l^rauçiçi^^^ çopipiç cdll^ d'étranger ^ 
est l'ouvrage d^ ta, ^atur.^ oi| oj^lui ép I4 loi. Ou est 
Français par la fia,tu]^e 9 qjU^d^ qa V^^^ par ^a nais- 
!$aàee , par spfi pri^ii^e : Ofi> Veêf, p^ la toi , quand 
on le devient en çeçnpli^sant tputçf (^ Çj9l|i4it2iP08 que 
la loi prescrit çouç effftççp If s vlçfi% dfl Ift. naisiMipce 
ou de' 1 origine. 

Mais il suffit d*étre Français pi^j^J? 4lse x^gi par la 
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loi £ciii(^3^^. cUasc %mt W qpi oonceiroe Tëtit de U 
yexsonnà., 

Un. FcAoc^î^ «e peut fiôre fr^d^ an^ loi» de «on; 
piBfs pow (rRen poofraoter mariagf» epr pay9 étraQg^r. 
saoÂ Ie.x3Qii$eo|:^meat de ^AS p&re et mière » ayant T^ige 
de vingt «cmqt ^n^ Nqw eitRi»^ cet exemple eotre 
mille «J»lxe3^ peveiU rppnr deiwer v«e idée de Yétw 
due et de la force de» loi3 penqnnelles. 

Le9 difEécjeo» peuples > depuis le9 progrès dja CPVi'- 
merce et de la etFiU^ation j opt plus de i»pport eDtr«i 
enx. <m*ils o'eii. «^^mexu: antrefois* yhi^tQire du.cQoi- 
meroe est l'histoire de la commuiucation des hommes*. 
Il est donc plm impoiMot qu'il ne Vm jamais été de 
£xer là. madame qn^ ^ dans tout ce qui regfunle Té* 
tat et la capacité oe la per^pnne , le Français , quel* 

2ue part qu'il sait p continue d'être régi par la loi 
rançaise. 

Xof> réelles. 

Jae$ lois qui vègjent Ia4lspotitiQn d«$ bien9 » ^iwt 
appelées réelleiB ; ces. lois régis&ent le;i immeubles , lon^ 
même qu'ils sont possédés par de^. ^^cangj^^ 

Ce priioMÛpe.dérivedeeei^ies^pubUc 
te dommne émimnti di4..sa^ver4fin. 

Point de méprise sur les mots domine émin^nf;; 
ee. sereit une enmx d'eo con^lvi^e q/^ chaaue fitat 
a un droii^ unjijrep;8iel 4» propriété 4ur %qv^ U» bj^nt 
de 9pn f;erriitoure« 

lietipc^Si 4p^^^^^7ajnen^a'e:^pl^ droit 

Î^*a la pnisfanee p^blMfue d^ r/glf r h dispnsitjQii 
es biens ppr 4^9» wû civiles , de îevar f»r ce^ ^em 
des im0i^ .prftpottiqnn4& au;c bes/^in» pnblio ^ et 4À 
dj^^fifr 1^ ce^ wlw»* Uep» popjR quelque objeit d'uti- 
le MbKifio » e^indeipniw^t lei paict^culiers qui le» 
possèdent. 

^ A»<eJ,to^#PBa|tient la propriété » ef w «)wei]pîn 
Tenipir^. TeUe .e;;t;4# nw^iioe 4? tpm ie^ pay« eK d9 
tfiv» las temp^ ; m^^ 1^ projpriété* p^çtipuUeres de» 
citoyens ; réunies et contigues^ formeitf. le |e|:fitoire 
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public d'un Etat , et relatirement aux nations ^tratt^ 

fères i ce territoire forme .un seul tout qui est sou» 
empire du souverain ou de l'Etat» La souveraineté 
est un droit à la fois réel et personnel* Conséquem- 
ment y. aucune partie du territoire ne peut être sous* 
traite à Tadministration du souverain , comme aucune 
personne habitant le territoire ne peut être soustraite 
à sa surveillance, ni à 'son autorité. 

La souveraineté est indivisible. Elle cesseroit de 
Fétre y si les portions d*un mépie territoire pouvoient 
être régies par des lois qui n'émaneroient pas du môme 
souverain* 

Il est donc de l'essence même des choses , que les 
Immeubles dont l'ensemble forme le territoire public 
d'un peuple , soient exclusivement régis par les lois 
de ce peuple , quoiqu'une partie de ces immeubles 
puisse être possédée par des étrangers. 

Règles pour les Juges. 

n ne suffisoit pas de parler des effets principaux 
des lois ; il falloit encore présenter aux juges quelques 
règles d'applicatioù* 

La justice est la première dette de la souveraineté : 
c'est pour acquitter cette dette sacrée que les tribu-*, 
naux sont établis. 

Mais les tribunaux ne remp|iroient pas le but de 
leur établissement , si j sous prétexte du silence y de 
l'obscurité ou de l'insuffisance de la, loi rils refusoient 
de juger* Il j avoit des juges avant qu'il y eût des 
lois.^ et les lois ne peuvent prévoir tous les cas qui 
peuvent s'offrir aux . juges* L'administration de lie 
)ustice seroit donc perpétuellement interrompue^ si 
un juge s'abstenoit de juger toutes les fois que la con*» 
testation qui lui est soumise n'a pas été prévue par 
une loi* 

L'office des lois est de statuer sur les cas qui arr!-: 
vent le plus fréquemment* Les accidetis , les cas for-* 
tuils y les cas extr^rdinairos ; ne sauraient être la 
inatièse d'une Ioi« 

Dans 
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Dans les choses mâmes qui mëritent dé fixer U 
sollicitude du législateur > il est impossible de tout 
fixer par des règles précises. 

C'est une sage prévoyance de penser qu'on ne peut 
tout prévoir. / 

De plus , on peut prévoir une loi à faire sans croira 
clevoir la précipiter. Les lois doivent être préparées 
avec une sage lenteur. Les Etats ne meurent pas , et 
il n'est pas expédient de faire tous les jours de nou<^ 
velles lois. 

Il est donc nécessairement une foule de circons* 
tances dans lesquelles un juge se trouve sans loi. Il 
faut donc laisser alors au )uge la faculté de suppléer 
à la loi par les lumières naturelles de la droiture et 
du bon sens. Rien ne seroit plus puéril que de vouloir 
prendre des précautions suffisantes pour qu'un juge 
n'eût jamais qu'un texte précis à appliquer. Pour- 
prévenir les fugemens arbitraires , on exposeroit la 
société à mille jugemens iniques , et , ce qui est pis p 
on Texposeroit à ne pouvoir plus se faire rendre 
justice ; et avec la folle idée de décider tous les cas , 
on feroit de la législation un dédale immense dans 
lequel la mémoire et la raison se perdroient égaler 
xnent. 

^ Quand la loi se tait , la raison naturelle parle encore t . 
si la prévoyance des législateurs est limitée , la natura 
est infinie; elle ^'apiplique à tout ce qui peut inté- 
resser les hommes : pourquoi voudroit*on méconnoltra 
les ressources qu'elle nous offre ? 

f*f eus raisonnons comme si les législateurs étoient 
des dieux y et comme si les juges n'etoient pasméma 
des hommes. 

De tous les temps , on a dit que l'équité étoit le 
supplément des lois. Or , qu'ont voulu aire les juris- 
eonsultes Romains quand ils ont ainsi parlé de V équité? 

Le mot équité est susceptible de diverses accep- 
tions. Quelquefois.il ne désigne que la volonté cons- 
tante d'être juste , et dans ce sens il ^n'exprime qu'une 
vertu. Dans d'autres occasions, le mot équité désigne 
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une certaine aptitude ou dispasitioo d'esprit qui dis* 
tingue le juge éclairé de celui qui ne 1 est pas ^ ou 
qui l'est moins. Alors Vét/uité n'est , dans le magis- 
trat , que le coup-d'œîl d'une raison exercée par l'ob- 
servation , et dirigée par l'expérience. Mais tout 
éela W«st relatif qu à l'équité morale , et non à cette 
^uité judiciaire dont les )urisc6nsnltes Romains se, 
sent occupés , et qui peut être définie un retour à 
la loi naturelle « dans le silence > l'obscurité ou l'in- 
suffisance des lois positives. 

C'est cette équité qui est le vrai supplément de 
]tt législation > t^t sans laquelle le ministère du juge^ 
dans leplufi grand kiombre des oas^ deviendroit im- 
pt>ssible. 

Car ii est rare qu'il kiaisae des contestations sur 
IVippIicHtron d'un texte ptécis. C'est toujours parce 
que la loi est obscure ou ^nsuf&sant'e , ou mémç parcoy 
^'elle se taiti qu'il y a matière à litige. Il faut donc 
que le fugene s'arrête jamais. Une question de pro- 
priété ne peut demeurer indécise* Le pouvoir de juger 
n'est pas toujours dirigé ^ans son exercice par aes 
préceptes formela : il Test par des maximes ^ par des 
usages y par des exemples y par la doctrine. Aussi , 
le vertueux chancelier d^Jguesseau disoit très-bien 
que le tentple ile k justice n'étoit pas moins con- 
«acré A Ih science qu'aux lois y et que la véritable 
doctrine , qui consiste dans la oonhoissance de l'es- 
Bi4t des lois , est supérieure k la oonnoissance de^ 
lois mêmes. 
\ Pour que 4^ «fibres de la société puissent marcher ^ 
il 'ikut dôtac que le juge ait le droit d'interpréter les lois 
et d'y suppléer. M ne peut y avoir d'exception à ces 
ifàg(€^ qt^ pour les inïatfèr^ x^riminelles ; et encore ^ 
dens <;es matières , le «juge choisit le parti le plus doux 
si4li loi^t bbscure ou insuffisante , et il absout l'accusé 
tri ia loi ^ tait sur 4e crime. 

Mais^en Wssavt à reacerdce du ministère du juge 
tmfte la liitf^de«donvte0able> nous lui rappelons lea 
èorn^q^â^déaiJieDt de laoïature même deson pouvoir» 
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tJn fiige est associe à l'esprit âe lëgislation t mtts il 
ne sauroit partager le pouvoir lëgîslatiF. Une loi est 
un acte de souveraineté , une décision n est qu'un acte 
de jurisdiction ou de maffistrature* 

Or 9 le )uge deviendroit législateur , s'il pouvoît | par 
des règlemeos « statuer sur les questions qui s^ offrent 
à son tribunal. Un jugement ne lie que les parties 
entre lesquelles il intervient. Un règlement lieroit tous 
les justiciables et le tribunal lui-même. 

Il y uuroit bientôt autant de législations que de res- 
sorts. 

Un tribunal n^est pas dans une région assez liante , 
pour délibérer des règlemens et des lois. Il ser'oit oir« 
conscrit dans ses vues , comme il Test dans son terri- 
toire ; et ses méprises ou ses erreurs pourroient étre^ 
funestes au bien public. 

L'esprit de judicature , qui est toujours appliqué k 
des détails , et qui ne prononce que sur des intérêt» 
particuliers ^ ne pourroit souvent s^accorder avec l'es- 
prit du législateur, qui voit les choses plus générale- 
ment et d'une manière plus étendue et plus vaste. 

Au surplus 9 les pouvoirs sont réglés; aucun ne doit 
franchii» ses limites. 

Conventions contraires à t Ordre public et aux bonnes 
j Mœurs. 

Le dernier article du projet de loi porte qu'on ne 
peut déroger par des conventions particulières , aux 
lois qnijntéressent rordre>publio et les bonnes mœurs*. 

Ce n'est que pour maintenir l'ordre public , qu'il 
y a des gouvef nemens et des lois. Il est donc impos- 
sible ou on autorise entre les citoyens des conventions 
capables d'altérer ou de compromettre l'ordre public. 

Des jurisconsultes ont poussé le délire jusqu'à croire 
que des particuliers pouvoient traiter entr'eux comme 
s'ils vivoient dans ce qu'ils appellent l'état de nature , 
et consentir tel contrat qui peut convenir à leurs inté- 
rêts y comme s'ils n'étoient gênés par aucune loi. De 
tels contrats y disent-ils , ne peurent être protégés par 
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des lois ou'ils offensent ; ^Inais comme la bonne foi doit 
être garaëe entre des parties qui se sont engageas ré- 
ciproquement ^ il ËEiudroit obliger la partie qui refuse 
d'exécuter le ^aote , à fournir par équivalent ce que 
lesloisnepermettoient pas d'exécuter en nature. 

Toutes ces dangereuses doctrines , fondées sur des 
subtilités 9 et éversires des maximes fondamentales , 
doivent disparoltre devant la sainteté des lois. 

Le maintien de l'ordre public dans une société ^ est 
la loi 'suprême* Protéger des oonventions contre cette 
loi I ce seroit placer des volontés particulières au-des- 
sus de la volonté générale j ce seroît dissoudre l'Etat. 

Quant aux conventions contraires aux bonnes mœurs , 
elles sont proscrites chez toutes les oations policées. 
Xes bonnes moeurs peuvent suppléer les bonnes lois : 
«Ues sont le véritable ciment de l'édifice' social. Tout 
ce qui les offense , offense la nature et les lois. Si on 
jpouvok les blesser par des conventions ^ bientôt l'hon^ 
"^oêceté publique ne seroit plus qu'un vain nom y et 
toutes les idées d^honneur » de vertu, de fustice y se- 
roîent remplacées par les lAcfaes combinaisons de rin.'* 
térêt personnel , et par les calculs du vice. 

Tel est le projet de loi qui est soumis à votre sanction. 
Il n^offre aucune de ces matières problématiques qui 

Î meuvent prêter à l'esprit de sjrstéme. Il rappelle toiites 
es grandes maximes des gouvernemens ; il les fixe » 
il les consacre. C'est à vous, citoyens Législatet^À, k 
les décréter pM' vos suffrages. Chaque loi nouvelle qui 
tend à promulguer des vérités utiles , affermit hi pros-. 
^ périté ae VvEt^t et ajoute à votre gloire. 
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Sur la jouissance et la privation des droits civils , 
exposés par le Conseiller d'Etat Treilhard. 

Citoyens LiGisiiATsùRS^ 

Xj'icLAT de la victoire , la prépondërance d*iin Gou- 
yeroemeqt également fort et sage , donneot sans donte 
un grand prix à la qualité de Citoyen Français ; mais 
cet avantage seroit plus brillant que solide y il laisse- 
roit encore d'immenses vœux à remplir, si la législa- 
tion intérieure ne garantissoit pas à chaque individu 
une existence douce et paisible , et si , après avoir 
tout ÎAit pour la gloire de la Nation , on ne s'occnpoic 
pas avec le même succès du bonheur des personnes. 

La sûreté , la propriété , voilà les grandes bases 
de la félicité d'un peuple; c'est par la loi seule que 
leur stabilité peut être gurantie ,, et Ton reconnoltra 
sans peine que la conservation des droits 4}ivils influa 
sur le bonheur individuel i bien plus encore que le 
maintien des droits politiques , parce que ceux-ci ne 
peuvent s'exercer qu'à des distances plus ou moins 
éloignées , et que la loi civile se fait sentir tous* les 
jours et à tou^s ïe& iostans. 

La loi sur la jouissance et la privation des droits 
civils offre donc un grand intérêt ^ et mérite toute l'at- 
tention du législateur. 

Le projet que vous avez entendu contient deux 
cliapitres. Le premier a pour titre : De la jouissance 
des droits civils; le deuxième » De la privation dep 
droits civils. Celui-ci se divise en deux sections , 
parce que Toq peut être privé des droits civib y ovt 
par la pertç de la qualité de Français , ou par une 
suite des condamnations judiciaires* 

Â quelles personnes sera donc accordée la jouissance 
des droits civils ? On ^ent assez que tout Français a 
dro^t à cette jquisiance ; mais si U tableau de net»a 
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situation peut inspirer aux étrangers un vif désir d'en 
partager les douceurs ^ la loi civile ne doit certaine- 
ment pas élever entr'eux et nous des barrières qu'ils- 
ne puissent pas franchir. 

Cependant cette communication facile , établie pour 
nous enrichir de la population et de l'industrie des au* 
très nations , pourroit aussi quelquefois nous apporter 
leur écume ; tout n'est pas toujours bénéfice dans un 
pareil commerce » et l'on ne trouva quelquefois que 
des germes de corruption et d'anarchie où l'on avoir 
droit d'espérer des principes de yie et de prospérité* 

Cette réflexion si naturelle vous explique déjà uner 
gmnde partie des dispositions du projet. ' 

Tout Français jouit des droits civils : mais l'individu 
né en France d'un étranger , celui né en pays étranger 
d'un Français^ l'étrangère qui épouse un Français j se- 
ront-ils apssi réputés Français ? Voilà les premières 
JnestioDs qui se sont présentées ; le projet les décide 
'après les notions universellement reçues^ 

La femme suit partout la condition de son mari; 
elle devient donc Française quand elle épouse un 
Français. 

Le. fils a l'état de son père; il est donc Français 
quand son père est Français : peu importe le lieu où 
il est né , si son père n'a pas perdu sa qualité. 

Quant au fils de l'étranger qui reçoit accidentelle* 
ment le jour en France , on ne peut pas dire qu'il ne 
nait pas étranger ; mais ses premiers regards ont vu le 
sol français I c'est sur cette terre hospitalière qu'il a 
soiiri paur la première fois gux caresses maternelles , 
qu'il-a senti ses premières émotions , que se sont dé- 
veloppés ses premiers ^entimens : les impressions de 
l'enfapce ne s'effacent jamais ; tout lui retracera dans 
le coûts de la vie ses premiers jeux ^ ses premiers 
plaisirs I pourquoi lui refuseroit-on le droit de ré- 
clamera sa majorité la q^alité de Français , que» tant 
et de si doux souvenirs pourront lui rendre chère ? 
C'est f|n enfant adoptif qu'il ne faut pas repousser 
quand il promettra de se fixer en France , et qu'il f 
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établira de fait son domicile : c'e&t la dispositioa ^q 
l'article g du projet* 

Si nous rece?ons rëtraoger en France , rejaterons* 
nous de notre sein celui qui sera né en pays étranger > 
mais d*un père qui auroit perdu la qualité de Fran- 
çais ? Le traiterons -nous avec plus de rigueur nue 
l'étranger né sur notre sol? Non, sans doute : c est 
toujours du sang français qui coule dans ses veines; 
l'inconstance ou l'inconduite du père n'en a pas 
tari la source; le souvenir de toute une famille n est 
pas effacé par quelques instans d'erreur d*un père ; le 
fils doit être admis à les réparer , et peut-être encore 
les remords du père ont- ils mieux fait sentir au Ais b 
prix de la aualité perdue : elle lui sera d'autant plus 
chère , qu'il saura d'avance de combien de regrets U 
perte en est accompagnée. 

J'arrive à la question la plus importante ,, et dont Iti 
solution pourroit présenter plus de difficultés. L'é- 
tranger jouira-t-il en France des droits civils ? Ici bt 
question se divise ; l'étranger peut établir son domi- 
cile en France ^ ou il peut continuer de résider dans 
son pays. 

Supposons d'abord qne l'étranger fixe sen domicile 
en France. 

Ne perdons pas de vue qu'il ne s'agit pal ici du 
titre de Citoyen Français .*" la loi c<mstituti6nnelte 
règle les conditions auxquelles l'étranger peut devenir 
Citoyen; il faut^ ponr acquérir ce titre, que l*étrtA- 
ger ^ Agé de vingt-un ans accomplis , déclare Tintentioii 
de se fixer en France , et qu'il y réside pendant dix 
aanées consécutives. Quand il aura i«mpU oeâ çoadi^ 
lions , il sera citoyen français^ 

Cependant', quand il aura déckré son intention da 
se fixer en France^ et du moment qu'il y aura trans- 
porté son domicile , quel sera son sort dans sa patrie ? 
Oans sa patrie ! il n'en a plus depuis la déclaration 
qu'il a faîte de vouloir se fixer en France; la patrie 
ancienne est abdiquée , la nouvelld n'est pas eoqor» 
acquise ; il ne p^t exercer de drcùU politiqu^sr ai 
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dans Tune ni dans l'autre : peut- être même a-t-il 
déjà perdu TexerciGe des droits civils dans sa terro 
natale, tmiquemeat parce qu'il aura transporté son 
domicile sur le sol français. S'il faut ^ pour participer 
à ces droits dans la nouvelle patrie , attendre encore 
.un long espace de temps*, comment pourra*t-on sup- 
poser qu'un étranger s'exposera à cette espèce de 
mort civile, pour acquérir un titre qui ne lui sera con- 
féré qu'au bout de dix années ? 

Ces considérations inotivent assez l'article du projet 
qui accorde l'exercice des droits* ei vils à Tétranger 
admis par le Gouvernement , à établir son domicile 
parmi nous. 

. La loi politique a sagement prescrit une résidence 
de dix années pour l'acquisition des droits politiques ; 
la loi civile attache avec la même sagesse le simple 
exercice des droits civils à l'établissement en France.! 

Mds le caractère personnel de l'étranger qui se 
présente , sa n^oralité plus ou moins grande , le mo- 
ment oÎL il veut se placer dans nos rangs ; la position 
respective des deux peuples^ et une foule d'autres 
circonstances , peuvent rendre son admission plus ou 
, moins désirable; et^ pour s'assurer qu'une faveur ne 
tournera pas contre le peuple qui l'accorde , la loi n'a 
,dù faire participer laux droits civils que l'étranger 
admis par le Gouvernement. 

J^'étranger qui ne quitte pas le sol natal jouira-t-il 
aussi en France de la totalité ou d'une partie des droits 
civils? L'admettra-t-on sans restrictions, sans con- 
ditipns ? ou plutôt ne doit*on pas , adoptant la règle 
d'une jusj^e réciprocité , restreindre lès droits de 1 é- 
tranger à ceux dont Un Français peut jouir dans le 
pays de cet étranger ? ^ 

Cette question a été si souvent et si profondément 
agitée , qu'il est difficile de porter de nouveaux aperçus 
dans sa discussion; et quelque parti qu'on embrasse, 
on .mourra toujqurs s'autoriser sur de grandes auto;» 
.vités , ou sur de grands exemples. 
, Ceux qui veulent accorder aux étrangers une parti- 
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cipatîon totale et absolue à nos droits civils y recher* 
chent rorigine du droit d'aubaine dans celle de la 
féodalité y et regardent la suppression entière de ce 
droit comme une conséquence nécessaire de Tabolition 
du régime féodal. L'intérêt national | suivant eux , en 
sollicite la suppression aussi puissamment que la bar- 
barie de sa source. L'ancien Gouvernement avoit lui- 
xnéme reconnu la nécessité de le proscrire dans una 
foule de traités qui en avoient au moins modifié la 
rieueur; il avoit senti que ce droit ne devoit plus 
subsister depuis que le commerce avoit rattaché tous 
les peuples par les liens d^un intérêt commun. Telle 
a été, disent- ils ^ Topimon des plus grands publr- 
cistes ; Montesquieu avoit dénoncé le droit d'aubaine 
à toutes les nations comme un droit insensé , et l'As- 
semblée constituante , ce foyer de toutes les lumières , 
ce centre de tous les talens , en avoit prononcé Tabo- 
lition intégrale et absolue , sans condition de récipro- 
cité , comme un moyen d'appeler un jour tous les 
peuples au bienfait d'une fraternité universelle. 

Le projet de détruire les barrières qui séparent 
tous les peuples , de confondre tous leurs intérêts , et 
de ne plus former , s'ils est permis de le dire , qu'une 
seule nation sur la terre , est sans doute une concep- 
tion également hardie et généreuse : mais ceux qui 
en ont été capables ont-ils vu les hommes tels qu ils 
sont ou tels qu'ils les désirent. 

Consultons l'histoire de tous les temps , de tous les 
peuples, et jetons surtout nos regaivls autour de 
nous. Si l'on fit tant d'efforts pénibles et trop souvent 
inutiles pour maintenir l'harmonie dans une seule 
nation, dans une seule famille, pouvons-nous rai- 
sonnablement espérer la réalisation d'une harmonie 
universelle , et le mode moral doit-il être , plus que 
le mode physique , à l'abri des ouragans et des tem- 
pêtes ? . 

Au lieu de se livrer aux illusions trop sôuve|it trom- 
peuses des théoriesjr p«( vaMt^l pas mieux ïiiîre «es 
lois qui s'àpp^quent aux caractères et aux esprits 
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que nom coonoissons ? L^admission indéfinie des 
étrangers peut avoir quelques avantages ; mais nous 
ae savons que trop qu^on ne s'enrichit pas toujours 
des pertes ou des dëserlions de ses voisins ; et qu'un 
ennemi peut faire quelquefois des présens bien fu- 
nestes. On sera du moins forcé de convenir que le 
principe de. ia réciprocité > d'après les traités , a cet 
avantage bien réel , que les traités étant suspendus 
^'^ par te fait seul de la déclaration de guerre , chaque 
peuple redevient le m^tre ^ dans ces moaxens criti- 
ques y de prendre l'intérêt du moment pdur unique 
règle de sa conduite. 

lié} pourquoi donnerions-nous h nos voisins dés 
privilèges qu'ils s'obstineroient à nous refuser ? IL 
sera toujours utile , nous dit-on , d'attirer sur notre^ 
sot des étrangers riches de leurs possessions , de leurs 
tafens , de leur industrie ; j'en conviens. : mais vien- 
dront-ifs sur notre sol , ces ppulens et précieux étran- 
gers , si y par leur établissement en France ^ ils de- 
/ viennent eux-mômes tout-à-coup étrangers à leur sol 
natal ; s'ils ne peuvent aspirer au titre de Français , 
i sans sacrifier tous leurs droits acquis ou éventuels 
\ ^ dans leur patrie, parce qu'elle nous refuse les avan- 
'^. fages de la réciprocité , et qu'elle persisté à ne voir 
' dans les Français que des étrangers ? Encore une fois ,^ 
méfions-nous des théories , quelque brillantes qu'elles 
I paroissent y et consultons plut6t l'expérience. 

Lorsque l'ancien Gouvernement Frai)çais annonça 
Fintentionde supprimer , d'adoucir du moins les droits 
d^aubaine envers les peuples qui partageroient ses prin- 
\ cîpes y plusieurs gouvernemens s empressèrent de trai- 
ter avec la France , et de s*assurer , par un justes- 
retour , le bienfait de la suppression ou de la mo- 
dification du droit d'aubaine ; on donna pour acquêt 
irîr , car Tîntérét est la mesure des traités entre gon- 
Yeroemeos , comme il est la mesure des traasactions 
ej^tre .p^ticuliers. ^. ^ ^ ^ 

Maïs depuis* t'rtbohtfon 'absblnè du droit d'aubaine 
«Jle la part de la Fï:wce, de tous les. peuples ^ui na- 
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roient pas auparavant traita avec elle, il n'en est pas 
un seul qui ait changé sa législation. Ils n'avoient pins \ 
besoin de faire participer chez eux les Français à la j 
fouissance des droits civils pour obtenir la même par- | 
ticfpation en France ; aussi on€*ils maintenu à cet 
égard , contre les Français ^ toute la sévérité de leur 
législation 2 en sorte qu'il est actuellement prouvé nue 
^ si l'intérêt général des peuples sollicite en effet Va- \ 

bolition entière du droit d'aubaine , il faut , pour ce I 

même intérêt , établir une loi de réciprocité , parce / 

Jue seule elle peut amener le grand résultat que l'on / 
ésire. ' 

£st-il nécessaire actuellement de répondra aux au* \ 
torités? Montesquieu a qualifié le droit d'aubaine dd \ 
llroit insensé ; mais Montesquieu , dans la phrase qu'on I 
cite j plaça sur la même ligne les droits de naufrage 
et ceux d'aubaine , qu'il appelle tous les deux des droits 1 
insensés. Il 7 a cependant loin du droit barbare de nau* j 
frage 9 qui j punissant le malheur comme un crime , cou- / 
£squoit les hommes et les choses jetées sur le rivage 
parla tempête , ^u droit d'aubaine, fondé sur leprin*^ 
cipe (erroné si l'on veut y mais du moins nullement 
atroce) d'une fouissance exclusive des droits civils e^ 
&veur des nationaux^ 

Montesquieu , d'ailleurs, a-t-il prétendu qu'une 
nation seule devoit se hât^r de proclamer chez elle 
la suppression absolue du droit d'aubaine , quand ce 
droit étoit établi et mafntepu chez tous les autres 
peuples? II savoit trop bien que certaines institutions ^ 
qui , en elles-mêmes , ne sont pas bonnes , mais qu^ 
réfléchissent sur d'autres* nations j, ne pdurroient être 
ebolies chez un seul peuple, sans compromettre s|i / 
prospérité , tant ^u'il exîsteroit chez les étrangers j 
une espèce de conspiration pour les maintenir. | 

Le régime des douanes a éiussi été jugé sévèremeni 
par des hommes graves qoi désiroient la chute de 
tonte» les barrières : «s conchira-t-on qu'un peuple 
seul feroit un grand acte de sagesse en supprimant 
to,ut*À!fCoup et iibaoliiinent le régime des douanes.^ 
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et n'e&t-il pas, au contraire ^plos convenaUé â'en^ 
gtiger les autres natioa^ à nous faciliter l'usage de» 
productions de leur sol qui peuvent nous être utiles^ 
par la libre communicatipn que nous pouvons leur 
donner des productions françaises dont ils auront 
besoin? 

Tout le inonde convient qu'un état mîKtâire exces- 
sif est un grand fiGirdeau pour les peuples; mais lors- 
que cet état militaire y quelque grand qu^il puisse 
être f n'est que proportionné k l'état militaire des 
nations rivales y donneroit-il une grande opinion de 
sa prudence, le Gouvernement qui, sané consulter 
les..diHK>9itions de ceHes-ci , réduiroit cet état sur le 
pied où ildevroit être s'il n'avoitni voisins ni rivaux ? 

Une institution peut n'être pas bonne, et cepen- 
dant, s^ suppression absolue peut être dangereuse; et 
c'est ici le cas de rappeler cette maxime triviale , que 
le mieux est souvent: un, grand ennemi du bien, ■' ' 

L'Assemblée constituante prononça l'abolition du 
drcHt ^'apbaine! Je sens tout le poids de cette auto- 
rité :,mais qui osera dire que l'Assemblée constituante , 
que de si grands souvenirs recommanderont à la pos- 
térité y ne fut pa^ quelquefois jetée au-delà d'one juste 
mesure par (les idées philantropiques que rexpérienca* 
ne pouvoit pas encore régler ? Et sans sortir de l'objet 
qui nous occupe^ l'appel que l'Assemblée constituante- 
ht aux autres nations , a»t*il été entendu d'elles ? Enb- 
est-il une seule qui y ait répondu ? N'ont^lles pas , an 
contraire , conservé toutes leurs règles sur le droi^ 
d*aubaine? Concluons de Ik que si l'Assemblée cons- 
tituante a voulu préparer l'abolition totale du droit 
d*aubainQ, le plus sûr moyen de réaliser cette con- 
ception libérale , c'est d'adm^tre la règle de la réci- 
procité, qui peutamener un jour les autres peuples^ 
par la cqnsidéraition de leurs intérêts ^ k consentir 
aussi ràbplffiofi^d^.ce^jdroit. ' • ' 

Ces motifs p^issans. obt déterminé là disposition du 
projet qui n'assure ^ea France^ à l'étranger , queJes 
Diêmçs drçitif^ivils accordée aux. Français par les trateéê. 
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'lie la natroa à laquelle les étrangers appartiennetit. 
Voilà la seule règle qu'on dut établir aans un code 
civil ^ parce qu'en préparant pour l'avenir la suppres^ 
sion totale du droit d'aubaine , elle n'exclut d'aillears 
aucune des concessions particulières qui pourroient 
être dans la suite sollicitées par les circonstances et 
pour l'intérêt du peuple Français. 

Je ne crois pas devoir m'arrêter à quelques autres 
articles du premier ehapitre ; la simple lecture en fait 
sentir assez la sagesse ou la nécessité , et je passe au 
deuxième chapitre de la privation des droits civils. 

On peut être privé des droits civils par la perte de 
la qualité de Français , et par une suite de condamna- 
tions judiciaires : la première section de ce chapitra 
A pour objet la perte de la qualité de Français.. 

Il seroit superflu de rappeler qu'il ne s'agit pas ici 
de droits politiques et de la|>erte du titre de citoyen ; 
mais du simple exercice des droits civils, droits acquis 
à un grand nombre de Français qui ne sont pas ^ qui 
ne peuvent pas être citoyens ; ainsi tonte cause qui 
prive du titre de citoyen , ne doit pa& nécessairement 
priver des droits civils et de la qualité de Français. 
Cette qualité ne doi^isa perdre que par dei causes qui 
supposent une renoticiation à sa patrie. 

L'article 17 du projet en présente «quatre : i^. là 
caturali^tion acquise en pays étranger; sl^. l'accep^ 
tation Aon autorisée par Ie:Gouvernenient de fonctions 
publiques conférées par un Gouvernement étranger ; 
3^. l'affiliation à toute corporation étrangère qui exi* 
getA des distinctions.de<naissance ; 4^. tcwt^élablisse- 
ment fait en pays étranger. siins esprit de retour* L'ar- 
' ^tiole i3 assigne une cinquième cause ; o'esl le mariage 
d'une Frf^içaise avec 1^ éMr^pger. Ënfint, l'article ut 
place aussi au nombre des causes qui font perdre la 

Îualité de, Français y l'i^^tvée) jsans autorisation du 
rouverj^ement , au< service «lililaire de : l'étranger î on 
l'affiliation à une corporation militaire^éciiingère. 

Il est assez évident,q4e.| d^ns tous ces cas , la qua^ 
lité de Français ne^ peujC. plus.^ oon^rver.:on ne peut 
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pas «Toir deoz patries. Gomment eelui qui s^est ùtlt 
naturaliser en pajs étranger , celui qui a accepté du 
service ou des. fonctions publiques chez Une nation 
lirale , celui qui a abjuré le principe le plus sacré de 
notre pacte social en courant après des distinctions 
incompatibles avec Tégalité , celui enfin qui auroit 
abandonné la France sans retoiïr, auroit-il pu con- 
server le titre de Français ? Cependant , dans le nombre 
des causes qui détruisent cette qualité i on doit faire 
une distinction : il en est quelqnes*unes' qui ne sont 
susceptibles d'aucune interprétation favoraole » celles , 
par exemple , de la naturalisation en pays étranger et 
de labjuratitm du principe de l'égalité ; mais il en est 
d'autres ^ telles que l'acceptation de fonctions publi* 
ques ou de service chez T^ranger y qui peuvent quel* 
quefois être excusées : un peuple ami peut réclamer 
auprès du Gouvernement français- des secours que 
notre intérêt même ne permet pas de refuser. Aussi 
n'a-t-on d& attacher la perte dé la qualité de Français 
qu'à une acceptation , non autorisée par le Gouver- 
nement > de service ou de fonctions publiques chez 
l'étranger. 

Mais les Françi|i$ mêmes qiEi-oàt perdu leur qualité 
par l'une des causes déjà expliquées , né pourront-ils 
jamais la recouvrer ? Ne peut^on pas supposer qu'en 
quittant ht Franceils ont uniquement cédé à Timpuh- 
ftion d'un caractère léger; qu'ils ont voulu surtout 
améliorer leur situation par leur industrie , pour jouir 
^ensuite au milieu de leurs concitoyens de l'aisance 
qu'ils se seront procurée ? Ne doit- on pas supposer du 
moins quêteur désertion a été suivie de vifs regrets? 
ist leurs frères pourront - ils être toujours insensibles 
quand ees transfuges viendront se jeter dans 'leurs 
liras? 

Vous supposer , citoyens Législateurs , cette rîpou- 
l«use infiexibilitë , ce seroitmal vous connottre. Ulfe 
mère né repousse jamais des enfans qui viennent à ^Me. 
<^«e les Français qui ont perdu cette qualité revien- 
nent se fixer en France i quais renoncent à toutes dis- 
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tinctlons contraires à nos lois , et ils seront encore 
reconnus Français* 

Cependant rind^Igencô ne doit pas être aveugle et 
imprudente ; le retour de ces Français ne doit être ni 
un moyen de trouble dans l'Etat ^ ni un signal de d»- 
corde danls leurs Êtinilles : il faut que leur rentrée soit 
autorisée par le GouTernement , qui peut connoltre 
leur conduite pi^ssée et leurs sçntimens secrets , et ils 
ne doivent acquérir que l'exercice des droits ouverts 
à leur piyfit depuis leur réintégration. 

Il e%t même une classe pour qui Ton a dû être ploi 
sévère ; c'eit celle des Français qui ont pris du service 
militaire chez l'étranger ^ sans 1 autoriaation du Gou- 
vernement. Cette circonstance a un caractère de gra-^ 
vite qui la distingue : ce n'est plus un simple acte de 
légèreté , une démarche sans conséquence ; c'est un 
acte de dévouement particulier à la défense d'une 
' nation y aujourd'hui notre alliée i si l'on veut , mais 
qui demain peut être notre rivale ^ et même notre en^ 
nemie.Xe Français a dû prévoir qu'il pouvoit s*expo- 
ser I par son acceptation^ à porter les armes contre sa 
patrie. En vain diroit-il que ^ dans le cas d'une rupture 
entre les deux nations , il n'auroit pas balancé à rompre 
ses nouveaux engagemens v quel garant pourroit - il 
donner de son assertion ? La puissance qui l'a pris à sa 
solde a-t-elle entendu cette restriction? lauroit-^lie 
laissé maître du choix ? On a pensé que y dans' cette 
circonstance , une épreuve plus rigoureuse -é^oit in^ 
dispensable ; que l'individu qui se trouve fcUns cette 
position ne pouvoit rentrer , comme de raison , sans 
l'autorisation du Gouvernement , mais qu'il ne devoit 
encore recouvrer la qualité de l^rançais qu'en remplis- 
sant les conditions imposées à l'étranger pour deveiiir 
citoyen. . . 

Je passe actuellement à la seconde section 9 A la 
privation des droiu civils par suite de condamnations 
judiciaires. 

Le projet qui vous est présenté n'a pas poi>r oî^et 
de déterminer celles des peines dont l'effet s^ de 
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priirer le condamaé de toute participation aux droite 
civib ; c'est dans un autre moment y dans un autre 
code , que ces peines seront indiquées : il suffit y quant 
â présent y dé savoir qu*il doit exister des peines (ne 
f&t-ceque la condamnation à mort naturelle) qui em- 
porteront de droit et poiir jamais le retranchement 
de la société , et ce qu'on appelle mort civile. 

Qu'est-ce que la mort civile? me dira-*t-on : pour- 
quoi souiller notre code de cette expression proscrite 
et barbare? 

Citoyens Législateurs , celui qui est condamné lé- 
galement pour avoir dissous , autant qu'il étoit en 
lui y le corps social , ne peut plus en réclamer les 
droits; la société ne le connolt plus., elle n'existe 
plus pour lui ; il est mort à la société : voilA la mort 
civile. Pourquoi proscrire une expression usitée , qui 
rend parfaitement ce qu'on veut exprimer , dont tout 
le monde connolt la valeur et le sens , et que ceux 
même qui Timprouvent n'ont encore pu remplacer 
par aucune expression équivalente? 

Ce n'est pas du mot qu'il s'agit , c'est de la chose. 
Quelqu'un peut-il prétendre que l'individu légalement 
retranché de la société , peut encore être avoué par 
elle comme un de ses meikibres ? peut-on dire que la 
£iculté et la nécessité de ce retranchement n'ont pas 
été reconnues par tous les peuples dans des cas rares , 
il est vrai y mais qui cependant ne se représentent 
encore que trop souvent? 

Le prmcipe une fois admis , les conséquences ne 
sont plus douteuses. La loi civile ne reconnolt plus 
le condamné ; donc il perd tous les droits qu'il tenoic 
de la loi civile : il n'existe plus aux yeux de la loi ; 
^onc il ne peut participer encore k ses bienfaits. Il 
est mort enfin pfeur la société : il n'a plus de fa- 
mille, il ne succède plus, sa succession est ouverte > 
ses héritiers occupent à l'instant sa place ; et si sa 
yie physique vient à se prolonger , et qu'an four d* 
son trépas il laisse quelques biens , il meurt sans 
héritiers , comme le oélibatftire qui n'a pas de parens. 

Vous 
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V oùs sentez , citoyens Législateurs y que Tune des 
bonséquences de la mort cirile doit être la dissolution 
du mariage dii condamné quant aux effets civils : 
\car la loi ne peut le reconnôure en même temps comme 
existant et côihihe n'existant pas ; elle ne peut lui 
enlever une partie de ses droits civils oomme mort ^ 
et lui en conserver cependant une partie comme vi- 
vant. Il pourra bien se prévaloir du droit naturel ^ 
tant qu'il existera physiquement ; mais il ne pourra 
réclamer Fexercîce d'aucun droit civil , puisqu'il est 
ihort en eFfet civilement. Toute autre théorie ne pro- 
duiroit ^ue contradictions et inconséquences. 

Je n'ai pas besoin sàiis doute d'observer que Ton 
â'a dû considérer le mariage que comme un acte civil , 
et dans ses rapports civils , aostraction faite de tôutd 
idée religieuse et de toute e&pècé de culte , dont la 
code civil ne doit pas s'occuper. 

A quelle époque commencera la mort civile ? C'est 
iin point sur lequel on ne peut s'expliquer avec trop 
de précision , pardë que c'est l'instaot de la mort, 
^ui donne ouverture aux héritiers , et qui détermine» 
ceux à qui la succession doit appartenir. 

Quand le jugement de condamnation est contradiii*. 
toire y la mort civile cbminehce au jour de l'exécution 
réelle ou par efBgie. 

Cette règle peut-elte sappliqùet* aux fugeiïiens de 
contumace Z Le condamné n'a pas été présent y et ne 
s'est jpar conséquent pas défendu ; la loi lui donne 
cinq ans poiir Se représenter : s'il iheiirt y ou s'il parof t 
dans cet intervalle , le jugement est anéanti y il meurt 
alors dans l'intégrité de son état ; ou s'il vit et s'il 
est présent y l'instruction recommencera comme s'il 
ii'avôit pas été jugé. 

Dans l'ancienne jurisprudence , on s'attachoit ser* 
vilement au principe qui lait commencer la mort ci- 
Vile du jour de l'exécution. Par une conséquence ri« 
coureuse de cette tnaxime y si le condamné décédoit 
Après les cinq ans y et sans s'être représenté y il étoit 
téputé mort cirilet^ent au moment de cette exécution^, 

C 
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Mais que d'embarras , de contradictions et d'inconsi^-^- 
queoces découlent de ce principe! 

L*époux condamné pou voit avoir des énfans dans 
Tintervalle des cinq années : il auroit donô fallu ^ 
pour être conséquent > déclarer ces enfans légitimes^ 
si leur père mou r oit ou se représentoit dans cet inter* 
valle i et les déclarer illégitimes, si leur père mouroit 
après les cinq ans sans s'être représenté. Ainsi leut 
état eût dû dépendre d'un fait évidemment étranger 
à leur naissance» 

Des successions pouvoient s'ouvrir au profit du 
condamné dans l'intervalle des cinq années : à qui 
appartenoient-elles? Le condamné devoît être héri-* 
tîer , s'il mouroit où s'il se représentoit dans les cinq 
ans ; il ne dèvoit pas être héritier , s'il mouroit après 
les cinq ans sans s'être représenté. Ainsi son droit i 
le droitdes appelés après lui , eût dû dépendre d'ua 
fait absolument étranger aux règles des success|ons t 
le titre d'héritier restôit incertain; et comme l'héri- 
tier, à l'infant du décès, pouvoit ne pas se trouvei^ 
l'héritier à l'expiration des cinq années /c'est par la 
volonté du condamné , qui pouvoit se représenter 
ou ne se représenter pas, que se tronvbît déféré le 
titre d'héritier dans la succession d'une tierce per-*, 
sonne. 

Ija femme du condamné pouvoit se remarier ; il eût 
fallu la déclarer adultère , si le condamné mouroit o\\ 
se représentoit dans les cinq ans : elle eût dû être 
épouse légitime, sll plaisoit au condamné de ne pas 
se représenter. 

Voilà une partie des embarras que présente l'atta- 
chement trop scrupuleux à la règle qui fait com- 
mencer , 'même pour le contumace > la mort civile au 
moment de l'exécution. 

Ces considérations , et une foule d'autres qu^on sup- 
prime , nous ont fait adopter une règle différente , et 
qui ne traîne après elle aucune difficulté. 

Puisque le condamné par contumace a cinq ans 
pour se représenter , qiie sa mort ou sa comparution 
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oans l'interyalle ont l'effet de détraire son jugement ^ 
il est sans contredit plus convenable de ne fixer qu'à 
l'expiration des cinq années l'instant oii la mort civile 
commencera : alors seulement la condamnation ^lura 
tout son effet] ainsi s'évanouiront tous les embarras da 
système contraire. Le condamné a véou civilement 
jusqu'à ce momeht : il a pu succéder ^ il a été époux 
et père \ mais à cet instant fatal coomienoe sa mort cl«. 
vile. 

En vain dirbit-on qu'il y a*de la contradiction à 
ëxécuteir le jugement dé coadamuatton par ef&gie , et 
à reculer cependant jusqu'au terme de cinq années 
le commencement de la mort civile. 

Cette contradiction ^ si elle étoit réelle, serait bien 
moins choquante que celle qui résulte dans Tautre 
isystéme d^une mort provisoire suivie d'une résurJrec- 
tion réelle, qui', présentant successivement la mâma 

{)ersonne bomme morte et comme vivante , peuvent 
aisser dans une incertitude funeste , et même porter 
de Violentas^tteintes aux droits de plusieurs familles. 

Mais la règle adoptée par le projet ne se trouve eu 
contradiction avec aucune aiitre; Un jugement peut 
né pas recevoir dans le même moment toute son 
exécution ; un tribunal suspend quelquefois cetto 
(exécution en tout ou en partie par des motifs très- 
légitimes : la loi peut y à plus forte raison i en main- 
tenant pour l'exemple l'exécution par effigie aii 
moment de la condamnation , reculer cependant l'é- 
poque de la mort civile à l'expiration des cinq ans 
donnés au contumace pour se représenter : le con- 
damné n'est encore qn un absent ; ce terme arrivé , 
sa condamnation devient définitive ^ et produit tout 
ion effet; 

Le contumace peiit néanmoins se représenter même 
apirès le terme de cinq années. Quelques fortes pré- 
somptions que puisse élever contre lui sa longue 
absence , quoiqu on ait droit de soupçonner qu'une 
comparution si tardive n'est due qu'à l'éloignement 
dos témoins à charge^ au dépérissement de pileuvts 

G 2 
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que le teiâps amène toujours après lui , & cet affoiblîs^ 
sèment des premières impressions qui , disposant les 
esprits i Tindulgence et à la pitié , peut faire entre-' 
voir au coupable son impunité ^ Thuroanité ne permet 
cependant pas qu'on refuse d'entendre celui qui ne 
s'est pas détendu. Il sera jugé , il pourra être absous , 
il sera absous ; mais il ne rentrera dans ses droits que 
pour, l'avenir seulement > et à compter du jour où il 
aura paru en justice. 

II pourra commencer une nouvelle vie , mais sans 
troubler l'état des familles , ni contester les droits ac- 
quis pendant la durée de sa mort civile Ainsi se 
trouveront conciliés les intérêts du contumace ^ et les 
intérêts non moins précieux de toute la société. 

Voilà , citoyens Législateurs , voilà les principaux 
motifs du projet de loi sur la jouissance et la privation 
des droits civils. 



MOTIFS DE LA TROISIEME LOI 

Sur îeS Actes de Vétat civil , exposés par le Con* 
seiller dEtat Thibaudeau. 

Citoyens i-ioiSLATEtTBs, 

X^E projet de loi que nous sommes chargés de voua 
présenter, renferme beaucoup de dispositions qui peu- 
vent d'abord paroitre minutieuses | cependant elles 
sont d'une grande importance , puisqu'elles ont pour 
objet de fixçr l'état aes individus : il s'agit ici de la 
base fondamentale de la société et de la constitution 
des familles. Nous n'analyserons point toutes ^es dis- 
positions ; il y en a beaucoup qu'il sufBra de lire pour 
que leur utiuté soit facilement sentie. 

Ce projet de loi contient six parties distinctes ; cette 
division étoit indiquée par la nature des choses. 

Trois grandes époques constituent l'état des hom- 
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mes I et sont la source de tous les droits cl?ik : lâ nais- 
sance I le mariage et le décès. 

Lorsqu'un individu i^eçoit le jour, ily a deux ehoses 
qu'il importe de constater , le fait de la naissance et 
la filiation. 

Le mariage a pour but de perpétuer régulièrement 
l'espèce , et de distinguer les feimilles ; il faut donc 
des règles qui impriment à ce contrat un caractère 
uniforme et légal. 

La mort rompt les liens qui attachoient l'homma 
à la société : en cessant de vivre , il transmet des droits. 
Les naissances , les mariages et les décès sont donc 
soumis à des règles qui leur sont particulières. 

Il jr a néanmoins des règles également applicables 
à tous ces actes , et des principes généraux qui doi- 
vent les régir : on les a compris dans un litre préli- 
minaire de dispositions générales i un titre règle o# 
qui concerne lea actes de l'état civil des militaires 
hors du territoire de la République. Enfin ^ malgré 
la prévoyance da Légblateur y il peut se gUsser oes^ 
erreurs dans la rédaction des actes ; les parties inté* 
ressées ont intérêt d'en demander la rectification : 
il a fallu déterminer la forme des actions , la compé- 
tenoe des tribunaux , et les effets des )ugemens. Voilà 
le système et l^ensemhle de la loi« 

Avant d'examiner chacun des titres » nous devons, 
prévenir une réflexion qui se présente naturellemenr. 
On pourroit croire que la loi est incomplète , en ce^ 
qu'elle ne pstrle point du divorce et de ladopticuA ; 
mais il auroit été prématuré de déterminer les. fermes^ 
4es actes relatifs à ces institutions ^ avant de les avoir 
soumises au Législateur : nous ne traitons ici que àeê^ 
formes ; le fond doit faire l'objet d^autres. lois. Le& 
naissances et les décès sont des faits physiques.; la 
mariage est une institution nécessaire et consacrée t 
il ne peut y avoir à cet égard de dissentiment^ ni 
aucune espèce de discussion. Il n'en est pas ainsi do 
l'adoption et du divorce. On a donc cru piu& régulier 
et plus convenable de renvoyer à chacune de ces.ma^ 
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tières les formes dans lesquelles les actes <jui les Dont 
cernent seront rédiges. 

VAssemblée constituante avoit décidé qu'il se^oit 
^Sitabli pour tous les Français , sans distinction » ua 
mode de constater les naissances, mariages et décès; 
elle vouloit rencjre la validité des actes cirils indé- 
pendante des dogfQes religieux. L*A.ssembIée législa- 
tive organisa ce principe, par la loi du ^o septeiTiJ>re 
1792 , qui est encore exécutée ; mais cç^ttê loi ne statua 
pM seulenient sur les formes Ae^ actes , elle régla les 
conditions du mariage. Tout ce que cette loi con- 
tenoit d'essentiel sur la forme des ac^es a été con- 
servé deins le projet de loi ; on y a seulement fait de$ 
additions ou des modifications , qui sont le résultat 
de rexpérience de plusieurs années i telles sont les 
dispositions qui rappellent expressément aux officier^ 
de l'état civil qu'ils n'pnt aucune junsdictioa , et 
qu*instrumens passifs des actes, ils ne doivent j in- 
sérer que ce qui est décli^ré par les comparans ; cellei. 
qui veut que les témoins soient da sexe masculin , 
et âgés de vingt-un ans. En effet, il seroit inconsé- 
quent de ne pas adopter , pour les actes de Véta^ 
civil , les mêmes formes que pour ks contrats cftdi- 
naires; celle qui permet à toute personne de se faire, 
délivrer des expéditions des actes de l'état civil. Les 
lois qui sembloient avoir limité cette faculté aux par- 
ties intéressées , étoient injustes. L*état civÙ des hom- 
mes doit être public , et il y avpit de l'inconvénient à 
laisser les officiers civils juges des motifs sur lesquels 
pouvoit être fondée la demande d'une expédition, 

Quiiint aux registres, la déclaration de 1736 n'en 
«voit établi que deux , c'est-à-dire , un seul pour tous 
les actes , mais tenu double; la loi de 1792 eu établit 
six , c'est-à-dire , trois tenus doubles ; un pour les 
naissances, un pour les nrariages , et l'autre pour les 
décès. On avoit qru que cette multiplicité des registres 
faciliteroit la- distinction de chaqiie espèce d acte ; 
mais l'expérience a prouvé que 1 on s'étoit trompé. 
C'est à cette multiplicité de registres qu'il Caut, au 
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contraire , attribuer l'état déplorable où ils sont dans 
un trop grand nombre de communes. Comment, en 
efFet^ espérer ijue des administrateurs municipaux ^ 
souvent peu instruits , et chargés gratuitement de la 
rédaction des actes, ne commissent pas un grand 
sombre d'erreurs et de confusions ? Lorsque le re- 

fistre des actes de décès étoit rempli avant la fin de 
année y Tofficier de Tétat civil inscrivoit ces actea 
sur le registre des naissances où il restoit des feuilles 
blanches ; et , ce qui n'étoit qu^une transposition , a 
souvent paru une lacune ou une omission. On a donc 
pensé qu'il étoit plus convenable de n'avoir qu'un 
seul registre tenu double , pour l'inscription des actes 
de toute espèce a la suite les uns des autres^ et que 
ce procédé étoit beaucoup plus simple , exigeoit moins 
d'attention ) et exposeroit à moins d'erreurs. Cette 
forme ne rend pas plus difficiles les relevés que le 
Gouvernement est dans le cas d'ordonner pour les 
travaux relatifs à la population. Cependant ia règle 
de l'unité des registres n'est pas posée d'une manière 
si absolue, que le Gouvernement ne puisse y faire 
exception pour les villes où les officiers de l'état civil 
ont plus de lumières , et où la rédaction des actes 
est plus multipliée. Cette latitude parut même né- 
cessaire dans les discussions qui précédèrent la loi 
du 2S0 novembre : on disoit ajors que la tenue de 
six registres seroit plus embarrassante quantité dans 
les endroits qui n'étoient pas très-peupfés» 

La loi de 1792 attribuait à l'autorité administrative^ 
une sorte de jurisdictiou et de police sur la tenue 
des registres. En effet , elle disposoit qu'ils seroient 
cotés et paraphés* par le président du directoire de 
district ; que l'un des doubles seroit transmis à cette 
administration , qui vérifieroit»si les actes avoient été 
dressés et les registres tenus dans les formes pres- 
crites , et que ce double seroit ensuite etxvoyé au di- 
rectoire du département avec les observations , déposé 
et conservé aux archives de cette administration. Oa 
xnotivoit ces dispositions sur les relations des citoyens 

^^ 4 
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arec les administrations de département , les relalioosk 
4es administrations avec le ipinistre de Tintérieur e( 
Je -Corps législatif, On prétendoit que les registre^ 
ser oient mieiix consei^yés di^ns les archives des ad- 
ininistratio):\s que dans les greffes ; que ce dépôt n'av 
Toit Tçi^xi 4^ commun avec les fonctions judiciaires ; 
qu§ Ie5, rapports des citoyens avec les tribunaux , 
quant à leur état civil ^ étoienf purement accidentels ; 

3 u*au contraire Tadministration dey oit donner les états 
e population , et répartir les coutribu^icnSi dont la 
popu)|itioii est ut^e des grandes bases, 

Ç'uu autre côté , on dit avec raison que Vétat civil 
des citpyç^s est une propriété qui repose , comme 
:tQ.ij|tes les çutrçs p^ropriétes , sops Tégide des tribu* 
Hau^. l^es registres doivent être cotés et paraphé^ 
par ïe juge , parce que sans cela^ , en cas de contes.- 
tatipni il seroit obligé de faire vérifier la signature 
çt Ip paraphe des préfets ou spus-pré£ets* Ainsi lors- 

3ue les^registres étpient tepus pai: les cuirés ^ ils étoient 
épojsés aux greffes des baii^fl|ges , et conservés pa? 
rautQ]cif;é chargée de protéger 1 état des citoyens. Ôa 
n'attent.e point i(u^ droits de l'autorité ad uiinistrative : 
ses fonctions , qui ne sept à cet égard que de police ^ 
se borueçt à^ pourvoir Içs communes de registres ; ca? 
s'il y a des attératious , s'il survient des procès y cela 
ne regarda plus qup les tribunaux, J^l ipiporte que 
]e dépositaii:e du registre spit , autant que poisibije ^ 
permanent i^ et les ageus dp Tautoiité )u4.içii^ire sonjb 

})lus stable^, que ceux dp l'autorité adn^inistratiye. Si 
es préfetsi PUt besoin dps registres pour les états de 
population ^ on ppurra les autorispi: à preudre aux 
greffes des tribun^u^Q tous Ips renseignemens qui leur 
sont nécessaires, D'ailleurs, le double qui doit^étre 
déjposé aux archivps d^ çl^aqup Qomjçnuue est toujours 
^ leur disposition, 

C'est 4 ^près c^s luptifs {^e^ Von propose de faire 
coter et p^r^pher Jes registres par le président du 
tribi^nal de première inatsipce, de faire déposer l'un^ 
des flpu^Ies au greffe d^ ce tribunal j^ et d*aQnej|;e^ 



Digitized by 



Google 



n/r les aoes de Vé$at civil. 4** 

i ce double les procurations ou autres pièces dont 
la présentation aura été exigée. 

Il ne sufBsoît pas de régler la forme dans laquelle 
les registres doivent être tenus , et d'en prescrire le 
dépôt y il fiilloit encore rendre les officiers civils res* 
ponsables , prononcer des peines contre ceux oui se 
rendroient coupables de coiitravenrions ou de délits , 
imposer à une autorité étrangère à la tenue des re« 
gistres le devoir d'en vérifier Tétat et de poursuivre 
l'application des peines , et réserver les dommages^ 
intérêts des parties lésées. 

Qn doit i en effet , distinguer les simples contra*p 
ventions qui sont le résultat de Terreur ou de la né<p 
gligence , des délits qui supposent des intentions cri- 
minelles , tels que les faux ou les altérations* Les 
contraventions ne sont punies que fi'tiDe amende qui 
ne peut excéder loo francs; les délits sont punis de 
peines qu'il n'appartient qu'au code pénal de déter- 
miner. 

Le commissaire du Gouvernement près le tribunal 
de première instance vérifie l'état des registres lors^ 
qu'ils sont déposés au greffe; il en dresse procès*^ 
verbal sommaire ; il dénonce les délits , et requiert la 
condamnation aux amendes^ 

Cette vérification ne lui donne pas. le droit , ni au 
tribunal ^ de rien changer d'offif e k l'état des regis- 
tres ; ils doivent demeurer avec leurs omissions , leurs 
erreurs ou leurs imperfections : il seroit du plus grand 
danger que , même sous le prétexte de régulariser , 
de corriger ou de perfectionner , aucune autorité pAt 
porter la main sur les registres. L'allégation d'un vice 
dans un ^cte est un fait à prouver ; il peut être con- 
testé par les tiers auxquels l'erreur prétendue a ac- 
quis des droits ; c'est la matière d'un procès : les tri- 
bunaux ne peuvent en connoitre que dans ce dernier 
cas, comme on le verra au titre de la rectification des, 
, Aç^es. S'il en étoit autrement , l'état y la fortune des 
citoyens ^ seroient à chaque instant compromis » et 
tpujours incertains* 
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Il n'y a que rautorité des titres publics et de la pos* 
session qui rende l'état ciyil inébranlable. La loi na- 
turelle a établi la preuve qui natt de la possession ; la 
loi civile a établi la preuve qui natt des registres ; \% 
preuve testimoniale seule n'est pas d'un poids ni d'un 
caractère qui puissent suppléer à ces espèces de preti* 
ves , ni leur étre^ opposés. 

Toutes les ordonnances , animées de cet esprit » ont 
donc voulu que la preuve de la naissance fût faite par 
les registres publics ; et , en cas de perte des registres 
publics , que l'on eût recours aux registres et papiers 
doopiestiques des pères et mères décédés , pour ne pas 
faire dépendre uniquement l'état , la filiation , Tordra 
et l'harmonie des familles , de preuves équivoques et 
dangereuses^ telle que la preuve testimoniale seule, 
dont l'incertiçude a toujours effrayé les législateurs. 

L'ordonnance de 1667 ^^oit, par une disposition 
formelle, consacré ces principes : la jurisprudence y 
a toujours été conforme , et le projet de loi les rappelle. 

Il étoit nécessaire de régler ce qui concerne l'état 
civil des Français qui sont momentanément à l'étran- 
ger. La loi leur permet de suivre les formes établies 
dans les pays oii ils se trouvent, ou de profiter du 
bénéfice de la loi française en s'adressant aux agens 
diplomatiques de leur nation , qui spnt considérés, 
comme officiers de l'état civil. On a donné , à cet égard „ 
quelqu'extension aux dispositiops de t'ordonoance de 
i68i. 

Le titre z règle ce qui concerne les actes de nais** 
sance. 

Les anciennes lois exigeoient simplement dans les. 
actes de baptôqqie la signature du père^ s'il étoit pré- 
sent j et celles du parrain et de la marraine. 

La loi de septembre 179a exigea davantage ; elle 
imposa au père et à l'accoucheur présens à la nais- 
sance , ou * ' ' * " '^ '" 
accouché . 
licier 
h contraventioa à cette (îispo]5itioa.;cmai^onjcec'onaui( 
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bleot6t que la loi ëtoit incomplète , puisqu'elle ne d^ 
fermînoit pas le déki dans lequel la déclaration de voit 
être faite. Cette omission fut réparée par la loi addi- 
tionnelle du 19 décembre 1792 , qui fixa ce délai à 
trois jours de la naissance et du décès f et qui porta la 
peine jusqu'à six mois de prispn eii cas çi% récidive. 
On ne voit point dans la discussion de ces lois le motif 
de ce nouveau système des déclarations ; cependant 
il' est facile de le reconnoltre lorsqu'on se reporte aux 
circonstances. Les dissensions religieuses et politiques 
faisoient dissimuler des naissances. Il y a voit des pa- 
f-ens qui , par esprit d'opprisition ^ la nouvelle légis- 
lation, ou p^r les aliirme^ qu'on jetoit dans leur 
conscience , refusoient de présenter leurs enfans à 
l'officier civil ; l'état de ces enfans étoit compromis : 
mais il falloit éclairer plutôt que punir. La menace 
de la peine ne convertit point les parens de mauvaise 
foi ; elle ne décida poin( les coi;isciences timorées et 
crédules : tout le monde sait que ^ loi ne contiopa pas 
çfioins à être éludée. 

Maintenant que les circonstances sont changées , 
que la'^liberté des cultes existe réellement, que les. 
persécutions religieuses ont entièrement cessé ; qu'en 
attribuant à l'aptorité civile la rédaction des actes re- 
latifs à l'état des hommes , on ne défend point aux 
parens de les faire sanctifier par les solennités de leur 
religion , il est inutile d'employer âes moyens de ri- 
gueur, dont l'effet est d'ailleurs toujours illusoire. 
La déclaration des naissances ti'a donc été conservéei 
que comine un conseil 9 et comme l'indication d'un 
devoir à remplir par les parens ou autres témoins de 
l'accouchement. On a pensé que la peine ne serviroit 
qu'à éloignêt de la mère les secours de lamitié y de 
l'art et de la cjiarité , daps le ]iiQment , oil donnant 
le jour à un^être foible , elle en à le plus besoin pour 
elle et pôui' lui* Çai: quel est celui qui ne redouteroic 
pas d'être témoin d'un fait ^ l'occasion duquel il pour- 
Toit être un jour^ quoique innocent, recherché e^ 
puni de deux ou six mois' de pirison ? D'ailleuirs , pour 
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çunîr le défaut de déclaration , il faut ëvîdemmentf 
kxer un délai dans lequel cette obligation devra étra 
remplie ; et si , par des circonstances que le législateur 
ne peut prévoir, cette déclaration na pas é^ faite 
dans le temps prescrit , il en résultera que l'on con- 
tinuera à dissimuler, la naissance de l'enfant , plutôt 
que de s'exposer à subir une peine en faisant une dé^ 
claration tardive i ainsi les précai^tions que l'on 
croiroit prendre pour assurer 1 état des hommes , no 
feroient ati contraire que le compromettre* 

Les déclarations de naissance seront faites , dans 
les trois l'ours de l'accouchemient, à l'officier civil ^ 

Far le père ou autres personnes, qui auront assisté k 
accouchement ; l'acte sera dressé de suite en présence^ 
de deux témoins. 

L'enfant sera toujours présenté i l'officier civile 
Cette formalité est nécessaire pour prévenir beaucoup, 
d'abus; elle n'interdit point à rofficier civil de se 
transporter vers l'enfant suivant l'urgence des cas. 

Un article règle ce qui concerne les enfans trouvés^ 
comme dans la loi de 1792 : on a seulement évité 
d'employer toute expression qui tendroit à occa'<« 
sionner des recherches sur la paternité. Constater la 
naissance de l'enfant et le lieu où il est déposé y pour- 
voir à ses besoins , recueillir avec soin tout ce qui peut 
servir à le faire un jour rçconnoitre par ses parent ; 
▼oiU les droits et les obligations de la société , voilà ca 
qui se nratique chez toutes les natioas policées. Les 
rechercnes que «l'autorité feroit de la paternité se- 
roient funestes aux enfans ; elles mettroient aux prises 
l'honneur avec I4 tendresse maternelle , la pudeur 
<ivec la nature ; elles renouvelleroient le scandale do 
ces crimes affreux que provoquoit ui^e législa,(ioa 
barbare^ 

Qn a prévu le cas où un enfant naltroit pendant un 
voyage de mer; on a pourvu à ce. que son acte do 
naissance ne se perdit point en cas de naufrage. 

Enfin, comme au titre de la filiation il est trfiité 
dô la reconnoissance des enfans nés hoi^s Goariage « u^ 
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«tttiele statue qire les actes de reoonnoissance seront 
hiscrlts sur les registres^ 

Le titre III traite des actes de mariage. 

On en a soigneusement écarté tout ce qui est relatif 
aux conditions y aux empéchemens, aux nullités : 
tons ces objets tenant à la talidité du mariage , ont 
été renvoyés au titre qui concerne cet important 
contrat. 

Le mariage intéresse toute la société : son premier 
caractère est d'être public. L'ordonnance de Blois 
Touloit : XI Que toute personne ^ de quelque état et 
n condition qu'elle f&t > ne pût contracter valablement 
)> mariage sans proclamation précédente de bans ^ 
» faite par trois divers jours de fête avec intervalle 
)) compétent ^ dont on ne pourroit obtenir dispense ^ 
» sinon* après la première publication ^ et Seulement 
^ pour quelque urgente et légitime cause »i 

Mais les dispositions de cette loi furent éludées ; 
la formalité des publications n'étoit plus observée 

Sue par ceux qui n'avoient pas le mojren de payer les 
ispenses ; ces trois publications étoient devenues 
rexoeptiop , et les dispenses la règle habituelle^ 

La loi de 1792 n'exigeoit qu'une publication faite 
huit jours avant la célébration du mariage ^ et afSchéa 
pendant ce délai. 

Il est si important de prévenir les abus des mariages 
clandestins ^ que Ton propose de faire deux publica* 
fions & huit jours d'intervalle. 

Mais les publications ne produisent réellement k pu- 
blicité que lorsqu'elles sontfaitesles jours où les citoyens 
se réunissent ; c'est par ce motif que l'on a désigné le 
dimaiyshe { cependant les publications n'en seront pas 
moins un acte civil absolument étranger aux institu- 
tions religieuses ; c'est l'ofBcier civil qui est chargé de 
les faire , et devant la porte de la maison commune. 
On a encore ajouté la précaution de l'afBche pendant 
les huit jours d'intervalle de l'une à l'autre publication, 
et le mariage ne pourra être célébré que trois jours 
nprès la deuxième publication* 
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Il seroit superflu de dëtàiller ici les ^ooncîaiîbiit 
iqui doiveaC être faites dans oés sortes d'actes, ainsi 
que la forme dix registre sur lequel elles doiyent 6tré 
inscrites. 

Il falloit prévoie le cas où le tnari^ge n'auroit pas 
été célébré après leà publications^ tii dans Tannée qui 
les suit ; alors on disposé qu'il ne pourra plus l'âtré 
sans de nouvelles publications : le motif de cette dis* 
position n*a pas besoin d'être développé. 

l'IusieUrs articles règlent la forme des oppositions , 
de leur notification et de leur main-levée , la mention 
sur le registre des publications. En cas d^opposition j 
Tofàcier de l'état civil né peut passer outre au ma- 
riage, sous peine de ttois cents francs d*anlende et 
des dommages-intérêts. 

Comme la validité du maHage dépend de l'Age des 
contractans ^ ils stot tenus de représenter leur extrait 



ils sbnt tenus de représenter I 
k ^officier de l^état civil : mai 



de naissance à Tofficier de Tétat civil : mais il y a des 
circonstances où la représentation de cet acte est im* 
possible; il est fuste alors d*y suppléer, la faveur 
due au mariage l'exige. 

On le fera en rapportant un acte de notoriété qui 
devra être homologué par un tribunal qui appréciera 
les causes qui empéôhent de rapporter Tacte de uais^ 
sance. 

Après avoir pris toutes les précautions pour as-^ 
fiurer la publicité dii mariage, et après avoir désigné 
les pièces que le$ contractans doivent produire relatif 
rement à leur état , la loi règle la célébration. 

Elle doit avoir lieu dans la commune où l'un des 
deux époux a son domicile : ce domicile, quant au 
mariage , s'étdblit par six mois d'habitation ; c^eil: un 
principe consacré paf toutes les lois : c'est l'officier 
de l'état civil qui célèbre le mariage au jour désigné 
pur les futurs époux , et dans la maison commune. 

L'acte de célébration doit être inscrit sur les regis^^ 
très. 

Le titre IV règle ce qui concerne les décès. 

Les dispositions de la loi sont conformes à celle de 
1792 f sauf quelques modifications. 
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LUnhumatioD ne peut être faite sans uoe autorisa^ 
tion de Tofficier de l'ëtat civil , qui ne pourra la déli- 
vrer qu'après s*étre transporté auprès de la personne 
decédée , pour s'assurer du décès , et que vingt- quatre 
heures après le çlécès ; la loi ajoute : Hors les cas pré» 
vus par les règlemens de police. Cette exception a 
été réclamée par plusieurs tribunaux. Il y a en effet 
des circonstances où le délai de vingt-quatre. heures 
pourroit devenir funeste; il est d'une bonne potica 
à*y pourvoir. 

Le transport de TofCcier de l'état civil auprès de la 
personne décédée , est une précaution indispensable 
pour constater le décès : la loi Ta exigé dans des das 
où celle de 179a l'a voit omis; comme ceux de djécès 
dans les hôpitaux ^ prisons et autres établissemens 
publics. 

II y a des décès qu! , par leur nature et leurs causes , 
font exception ; la loi de 1792 n*aVoit réglé que ce qui 
concernoit les corps trouvés avec des indices de mort 
violente. 

Le projet de loi embrasse encore ce qui concerne les 
exécutions à mort , ou les décès dans les maisons de 
réclusion et de détention. 

L'usage étoit d'inscrire sur les registres le procès* 
verbal aexécûtion à mort; la loi du ai janvier 1790 
l'abolit 9 et ordonna qu'il ne seroit plus fait sur les 
registres aucune mention du genre de mort. 

On a pensé qu'il falloit étendre cette disposition à 
trois espèces qui Jies renferment toutes : 

La mort violente qui comprend le duel y et surtout 
le suicide; 

La niort en prison y ou autres lieux de détention ; 
ce qui comprend Tétat d'arrestation | d'accusation et 
de condamnation ; 

Enfin Texécution à mort par suite d'un jugement. 

Quoique ^ aux yeux de la raison , les peines et la 
flétrissure qui en résultent soient personnelles , on ne 
peut pas se dissimuler qu'un préjugé contraire a en- 
cora beaucoup d'empire sur le plus grand nombre 
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des hommes : dès-lors la loi qui ne peut Teffacer sk^ 
bitement , doit en adoucir les e£fets y et venir ail 
secours des familles qui auroient à en supporter Tin- 
justice. Elle a donc consacré fc/rmellement le prin- 
cipe de celle de 1790 , en disposant que , dans tous 
ces cas j les actes de décès seront simplement xédi- 
gés dans les formes communes aux décès ordinaires; 

Elle règle ensuite ce qui concerne le décès en 
mer y comme elle Ta fait pour les naissances. 

Après avoir embrassé aans sa prévoyance la nais- 
sance y le mariage et la mort ; après avoir prescrit 
toutes les précautions capables d'assurer l'état des 
hommes, et de prévenir les abu$ que la fraude , la 
négligence ou l'erreur peuvent introduire , la loi d 
dû s'occuper de ce qui concerne les niilitaires hors 
du territoire de la République : c'est l'objet du titre 5; 

Les armées de la République sont composées de 
toute la jeunesse Française ; ce sont les fils des citoyens 
que la Ipi 7 appelle sans exception. En obéissant à la 
voix de la patrie / chaque soldat n'en continue pas 
moins d'appartenir à une famille; il ne cesse point 
d'avoir le libre usage des droits civils , dans les li- 
mites qui sont compatibles avec l'état militaire. Ainsi ^ 
lotsqu il est sur le territoire français , ses droits sont 
réglés par la loi commune ; mais en temps de guerre ^ 
lorsque l'armée est sur le territoire étranger ^ il y a 
nécessairement des exceptions. 

On auroit pu rigoureusement , dans le projet de loi ^ 
se contenter de l'article du titre des dispositions génè-^ 
raies oui' porte que tous actes de l'état civit des Fran- 
çais 9 raits en pays étranger , feront foi , lorsqu'ils au- 
ront été rédigés dans les formes usitées dans ces pays* 

Mais j quant à cette matière j on a pensé avec raison 
que la France étoit momentanémeait partout où unô 
armée française portoit ses pas > que la patrie pour 
des militaires étoit toujours attachée au drapeau. 

Pendant la dernière guerre ^ on s'est joué du plui 
saint des contrats ^ du mariage. Des héritiers . dont 
Torigiai» a été inconnue aux familles vienaem dba<iue 

jour 
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[oùr y porter le trouble : des parens sont tôufouts dans 
l'iacertitade sur l'existenc^ de leurs enfans. Il y a eu 
kaos doute des abus que le caractère extraordinaire 
de cette guerre ne permettait pas de prévenir ; mais 
il en est un ^and nombre qu'on peut attribuer à Tim- 
prévoyance de la législation. 

Il y aura donc un registre de l'état civil dans chaque • 
corps die troupe , et à l'état-major de chaque arme^ , 
pour les officiers sans troupes et pour l^s employés. 

Les Fonctions d'officier de l'état civil seront rem- 

{»lies , dtans les corps , par le quartier - maître ; et k 
'état-major ^ par l'inspecteur aux revues. 

Les actes seront inscrits sur ces registres , et expé- 
dition en sera envoyée à i'officier de l'état civil du 
domicile des parties ^ pour y être inscrite sur les re- 
gistres. À la rentrée des armées sur le territoire de la 
népubliqu&^ les registres de l'état civil des miliuirea 
sero.nt déposés aux archives de la guerre. 

Les publications de mariage continueront d'être 
Ibites au lieu du dernier domicile des époux , et mises 
en outre à l'ordre du jour des coxps, ou de l'armée ^ 
vingt-cinq jouts avant la célébration du mariage* 

Le titre sixième du projet de loi contient quelques 
cllspositiji^s relatives a la rectification des actes de 
l'état. 

Il y a eu à cet égard deuX systèmes* 

Dans le projet du Code on avoit décidé que lés ra- 
tures et renvois non approuvés ne vlcioient point te 
surplus de l'acte , et qu'on auroit tel égard que do 
raison aux. abréviations et dates mises en chiffres. 
S'il y ^voit des iiuilités ^ le commissaire près le tri- 
bunal devoit requérir que les parties et les témoins 
qui avoient souscrit les actes nuls fussent tenus de 
compatotlre devant l'officier de l'état civile pour r^ 
diger un nouvel acte , ce qui devoit être ordonné par 
le tribunal. En cas de mort ou d'empêchement des 
témoins^ ils étoient remplacés par d'autres témoins. 

La rectification pouvoit aussi être ordonnée par 
les tribunaux, sur la demande des parties intéressées : 

D 
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le jugement ne pouvolt Jamais être opposé à celles qut 
n'avoient point requis la rectification, ou qui n'y 
iiToient point ëté appelées. 

Les fugemens de rectiHcation rendus en dernier 
ressort y on passés en force de chose fugée , dévoient 
être inscrits sur les registres , en marge de lacté ré* 
formé. 

Ainsi IW distinguolt à cet égard deux juridic- 
tions ; Tune , que nous appellerons gracieuse , lors- 
que le tribunal ordonnoit d'office la rectification ; 
l'autre contentieuàe , lorsque ta rectification étoit or- 
éonuéé sur la demande des parties : ce dernier mode 
forme le second sptéme. 

Le premier système a paru susceptible d'incohré'p- 
niens , en ce que l'on entamoit la question des nul- 
lités des actes de l'état civil , qu'il est impQssible de 
préciser asseft exactement , et ^u'il vaut mieux laisser 
«n litige, et à l'arbitrage des juges , suivant les cir- 
constances y sauf quelques cas grares spécialement 
^terminés aux divers titres du Code civil i tels que 
ceux du mariage et de la filiation. 

Ensuite on a pensé que rien ne justifioit cette vé- 
rification d'office requise par le commissaire ^ et or- 
d^inée par le tribunal : on ne conçoit pas comment 
«lie pourroit être faite sans donner lieu à de graves 
inconvéniens. Les registres de Tétat civil sont) comme 
nous Tavons déjà dit , un dépôt sacré ; nulle autorité 
A'a le droit de modifier ou de rectifier d'office les 
actes qui y sont inscrits. Si le commissaite près le 
tribunal est tenu de vérifier Tétat des registres ^ lors- 
qu'ils sont déposés au gref^ , ce ne peut être que pour 
coQstat^r fes contraventions ou les délits comipis p^r 
les o£ficters.<le Tétat civil, et pour en requérir la 
punition : c^est une vérification ae*poUce qui ne doit 
«uttement hiAuer sur la validité des actes; c'est ainsi 
que la loi de 1792 Tavoit décidé. Les erreurs» les 
omissions et tous les vices qui peuvent se rencox)* 
trer dans les actes de l'état civil , acquièrent des droits 
à d«i tiers. S'il 7 a lieu à rectification < elle ne doit 
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ttre ordannëe que sur la demande des parties , eon- 
tradîotoireinent avec tous les intéressés ; en un mot, 
la rectification officieuse seroit absolument inutile , 
puisque les partisans de ce système ne peuvetit pas 
s'empêcher de convenir qu'elle ae pourroit éire op- 
posée & ceux qui n'y auroient pas consenti > ou qui 
tkj auroient pas été appelés. \ 

Le projet de loi n'adopte donc la rectification qua 
sur la demande des parties cpntradictoirement aveo 
tous les iméressés. La rectification ne peut jamais 
être opposée à oeux qui y ont été étrangers» Lorsque 
le jugement qui l'ordonne est rendu en deriûer res- 
sort , ou passé en force de chose jugée » il doit ^tra 
inscrit sur {es registres, en. marge de l'acte réformé. 

Il n*j a point de modèles , ou formules d'actes an- 
nexées à la loi. Il peut être utile d^en tratismettre dua^ 
officiers de^ l'état civil pour en faciliter la rédaçtjôà , 
et pour la rendre uniforme ; mais ces modèles sont 
susceptibles de perfection. Il fitut que l'on puisse y 
faire les chifngemens dont l'expérience démontrera 
l'utilité. Ilsproitfiàcheux d^être lié à cet ép[ard par uno 
loi j par WEl( Code civil dont la perpétuité doit êtra 
dans le vœuË des législateurs et des citoyens. Le Coda 
règle là forme des actes : des modèles ne soot plus 
qu un actexl^exécution^ dont & la rigueur on pouftroil 
se passer ; mais le Gouvernement y pourvoira* 



MOTIFS DE LA QUATRIÈME LOI 

Sur le dortéûile , exposés par le Conseiller d^Etas 
Efiunety^ 

ClTÔY:ËNâ liiGïSLATJSVUS y 

JLjE maintien de l'ordre social exige qu^il y ait des 
règles d'après lesquelles on puisse jfuger du vrai do- 
ttiicila de chaq^a individu. 

Da 
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II n'àpF^artient qu'à la constitution de poser celles 
en domicile politique. 

Les règles du domicile , considéré relativement k 
J'exercioe des droits civils , sont du ressort de la loi 
civile. Il n*est ici question que de celles-ci.. 

Le citoyen cité devant un magistrat est obligé de 
comparoltre ; mais cette obligation suppose qu'il a 
été touché de la citation. 

Il nW pas toujours possible de la donner. à la per- 
sonne ; on peut toujours la remettre à son domicile* 

On entend par*là le lieu oiïi une personne , jouissant 
de ses droits / a établi sa demeure , le centre de ses 
lafiaîres , le siège de sa fortune , le lieu d'oii cette 
personne ne s'éloigne qu'avec le désir et l'espoir d'jr 
revenir dès- que la cause de son absence aura cessé. 

Le domicile de tout Français , quant âi l'exercice 
de ses drdits civils , est donc au lieu où il a ^on prin- 
cipal établissement. 

L'enfont n'a pas d'autre domicile que celui de son 
père ; et le vieillard , aprte avoir vécu long-temps 
loin de' la maison paternelle^ y conserve encore son 
domicile , s'il n'a pas nmnif^ti laTolonté d'en prendre 
un autrér^* ^ _ .. 

L€\gitilok toujours concourir av€(^'i^Jent^^n^kLft 
résidence la plus longue ne prouve rien / si^ellen est 
pas accompagnée de volonté ; tandis que ni l'intention 
«st constante, elle opère avec la résidcsnce la plua 
courte f celle-ci ne Ait-elle gue d'un jour. 

Vous voyez true toute la difiioulté , dans cette ma- 
tière y tient à rembarras de reconnoitre avec certi- 
tude quand le fait et ^'intention se trourent réunis t 
tant qu'un homme n'a pas abandonné son premier 
domicile , on ne peut pas lui prêter une volonté con- 
traire à celle que le fait rend sensible^ 

La difficulté commence lorsque de fait il y a chan-^ 
gement de résidence ; si les motifs de ce changement 
restent incertains , s'ils sont tels qu'on ne puisse pas 
en conclure l'intentioa' de quitter pour toujours Tan? 
oieu domiciliât d'en prendre un noufeau. 
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Ces questions tombent nécessairement dans le do* 
maine du juge ; Tancienne législation les y avoit lais« 
sées y la nouvelle tenteroit vainement de le^ en tirer : 
il n'y a pas moyen de prévoir tous les cas. 

Ce que peut faire le législateur , c'est d'offrir k la 
bonne foi de ceux qui veulent changer de domicile , 
un moyen légal de manifester leur volonté sans équi- 
voque, en sorte qu'il n'y ait plus de prétexte aux 
argumentations qu'on voudroit leur opposer. 

On propose en conséquence de faire résulter ]« 
preuve de l'intention , d'une déclaration expresse qui 
auroit été faite , tant à la municipalité du lieu qu'on, 
quitte , qu'à celle du lieu oili l'on transfère son do* 
micile. 

Cette déclaration n'est point obligée : l'homme qui 
ti*aura que des motifs honnêtes pour user de sa li- 
berté naturelle en changeant de domicile j ne craindra 
pas d'annoncer hautement sa volonté , que nul n'a la 
droit de contrarier ; le fait concourant avec elle , l'é- 
vidence se rencontrera des deux odté^ ^ et il n'y aura 
plus matière à contestation. * 

Mais Fhomme qui , par exemple , fuira ses cr^an-* 
ciers j n'aura garde de signaler sa fuite par des dé- 
clarations ; celui-ci ne pourra pas non plus faire 
admettre comme certain ce qui restera toujours en 
question par rapport à lui : à défaut de déclaration 
expresse, la preuve de son intention dépendra dea 
circonstances dont le fuge deviendra l'^rbitre^ 

Un citoyen appelé à des fonctions publiques , hors 
du lieu oh, il avoit son domicile , le perdra- 1- il en ao« 
captant des fonctions qui l'obligent de résider aiN 
leurs ? Cette question , d'un intérêt général dans la 
République , demandoit une sofaitibn positive^ 

il a paru qu'elle sortiroit naturellement des prin^ 
eipes y si Ton distinguoit entre les fonctions tempo* 
rairies et révocables , et ceUes qui sont conférées à vie% 

Un fonctionnaire a Tintention de remplir ses devoirs 
dans toute leur étendue , la loi ne peut du moins ad* 
iT>ettre iine autre supposition ^ Celui qui accepte dea 
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fonctions {namovlblas , contracte , à l'instant même» 
l'engagement d'y consacrer sa vie ; lors donc qu'il se 
transporte au lieu fixé pour l'exercice de ses fouettons ^ 
ses motifs ne sont pas douteux ; à côté du fait constant 
èe place une intention moralement évidente : il y a 
donc translation immédiate du domicile de ce fonc- 
tionnaire inamovible dans le lieu où il doit ei^ercer ses 
fonctions. 

Mais si elles ne sont que temporaires ou révocables ^ 
la volonté d'abandonner l'ancien domicile n'est plus 
également présumable : on le quitte pour remplir des 
obligations auxquelles on voit un terme ; quand ce 
terme est arrivé > il n'y a plus de raison pour prolonger 
le sacrifice de toutes les habitudes de sa vie , pour in? 
duire un changement de domicile de l'acceptation de 
fonctions temporaires ou révocables : il faudra dono 
que l'intention de renoncer à son ancienne demeure 
soit clairement manifestée. 

L'ancien droit , fondé sur la nature même des cho* 
ses y doit subsister , et subsistera par rapport aux fem- 
mes mariées , aux mineurs non émancipés et aux 
majeurs interdits. Le domicile des premières est ch.ez 
leurs maris , celui des autres chez leurs pères , mères , 
tuteurs ou curateurs. 

Les majeurs qui servent ou qui travaillent habituel- 
lement chez autrui , ont le même domicile que la per- 
sonne qu'ils servent , ou chez laquelle ils travaillent , 
1)ourvu qu'ils demeurent avec cette personne , et dans 
a même maison. Cette condition sufBt pour restrein* 
^e le principe général dans ses justes bornes , et pré- 
venir toute incertitude dans lapplication. 

On rappelle ^ pour la confirmer , la règle en vertu 
de laquelle le lieu d'ouverture de la succession est 
déterminé par lé domicile du défunt. Il importe à tous 
les intéressés de savoir précisément k quel tribunal ils 
doivent porter leurs demandes. Un homme peut mou- 
rir loin ^le chez lui , ses héritiers peuvent être dis- 
persés : ces circonstances feroient naître de grands 
embarras y s'il n^y étoit pourvu parle moyen qui ^st 
en usage , et qu'il a para sage de maintenir* 
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Enfin , Législateurs , on « oru devoir autoriser la 
convention par laquelle des parties contractantes , ou 
l'une d'elles , éliroient un domicile spécial et différent 
da domicile réel , pour l'exécution de tel ou tel acte. 
La loi ne fait en cela que prêter sa force à la volonté 
des parties , qui n'a rien que de licite et de raison* 
nable ; seulement on exige que l'élection de domicile 
soit faite dans l'acte mémo auquel elle se réfère ; et 
pour qu'on ne puisse pas en abuser , on a soin de res** 
treindre l'effet d'une semblable stipulation ai|x sîgmi- 
fications y demandes et poursuites relatives à ce mèinai 
acte : elles seules pourront être faites an domicile c<^« 
venu I et devant le juge de ce domicile. 



MOTIFS DE LA CINQUIÈME LOI 

Sur les absens , exposés par le Conseiller éCEtM^ 
Bigot- Prëmmemu. 

JLiE titre du Code civil qui a pour o^jet les Absefks^ 
offre les exemples les plus frappans de cette admirable 
surveillan'ce ae la toi j qui sem^ble suivre pas à pas 
chaque individu pour le protéger aussi-t6t qu'il se ^ 
trouve dan^ riiif|>uissance de déêndre sa personne au* 
d'ad^siinfetrer ^es biens. 

Cette impuissance peut résulter de l'ége ou du àé^ 
hvLt de raisçn , et la loi y pourvoit par les tutelles. 

Elle peut venir aussi ae ce que Findividii absent 
n'est plus à portée de veiller 4 ses intérêts. 

Ici la loi et les juges ont besoin de tonte leur s«« 
gesse. 

Leur but est de potéger l'absent ; mais fors mém& 
qu'ils ne veulent que lé garantir des inconvéniens do 
son absence y \% sont Id ^lus souvent exposés aux ris-^ 

D4 
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3ues de le troubler dans le libre exercice quechaenn 
oit avoir de ses droits. 

L-absence , dans Tacception commune de cette ex- 
{>ression , peut s'appliquer à ceux qui sont hors de leur 
domicile , mais dont on connott le séjour ou l'exis- 
tence ; il ne s'agit ici que des personnes qui se sont 
éloignées du lieu de leur résidence ordinaire ^ et dont 
on n'a point de nouvelles. 

Depuis long- temps le vœu des furisconsultés et oit 
qu'il y eût enfin à cet égard des règles fixes. 

On n'en trouve presqu'aucune dans le Droit ro- 
main. 

Il n'a point été rendu en France , à cet égard j A% 
loi générale. 

Les relations du commerce extérieur et les temps 
de troubles ont plus que jamais multiplié les absences. 

Enfiiii I il n'est point de matière s^r laquelle la ju- 
risprudence dçs ti'ibpnau^ soit plus variée et pJ|(8 
incertaine^ 

Lorsque l'absence > san§ nouvelles y s'est prolongea 
pendant un certain temps , on en a tiré di^ns les usages 
des différens pays diverses conséquences. 

Dans les uns , et c'^est le plus grand nombre , on % 

Î^ris pour règle , que toute personne absente et dont 
a <nbrt n'est pas constatée, doit être présumée vivre 
jusqu'à cent ans, c'est-à-dire, jusqu'au terme le plus 
reculé de la vie ordinaire; mais qu'alors même ua 
autre mariage ne peut être' contracté. 

Dans d'autres pays , on a pensé que , relativement 
ià la possession , et même à la propriété des biens de 
l'absent, il devoit être présumé mort avant l'âge de 
cent ans , et que lé mariage étoit |e seul lien qui dût 
être regardé comme indissoluble ayant l'expiration 
d'iin siècle écoulé depuis la naissance de l'époux; 
absent. 

D'autres enfin ont distingué entre les absens qui 
étoient ep voyage et ceux /qui avoient disparu subite- 
meni; : dâijs ce dernier cas, on présumoit plus facile- 
ment kur décès ; aprè^ ùq oertaia temps ^ on leÀ 
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r^pntoit morts du four qu'ils ayolent disparu , et ce 
temps ëtoit moins long lorsqu'on savoit qu'ils avoient 
couru quelque danger. 

Ces diverses opinions manquent d'unâ base solide , 
et elles ont conduit à des inconséquences que l'on 
aura occasion de faire observer. 

Il a paru préférable de partir d'idées simples et qui 
ne pussent pas être contestées* 

Lorsqu'un long temps ne. s'est pas encore écoulé 
depuis que l'indiyidu s'est éloigné de son domicile » la 
présomption de mort ne peut résulter de cette absence ; 
il doit être regardé comme vivant. 

Mais si pendant un certain nombre d'années on n'a 
point de ses nouvelles y on considère alors que les rap- 
ports de famille , d'amitié , d'affaires , sont tellement 
dans le cœur et dans l'habitude des hommes y que leur 
interruption absolue doit avoir des causes extraordi* 
naires ; causes parmi lesquelles se place le tribut même 
rendu à la nature. 

Alors s'élèvent deux présomptions contraires , l'une 
de la mort par le défaut de nouvelles , l'autre de la vie 
par son cours ordinaire. La conséquence juste de deux 
présomptions contraires est l'état d'incertitude. 

Les années qui s'écoulent ensuite rendent plus forte 
la présomption de la mort , mais il n'est pas moins 
vrai qu'elle est toujours plus ou moins balancée par la 
présomption de la vie ; et si , à l'expiration de cer- 
taines périodes , il est nécessaire de prendre des 
mesures nouvelles, elles doivent être calculées d'a-^ 
près les différens degrés d'incertitude , et non pas 
exclusivement sur Tune ou l'autre des présomptions 
de vie ou de mort , ce qui conduit^à des résultats très- 
différens.. > 

Nous avons & parcourir les différentes périodes de 
l'absence , è examiner sur quel nombre d années il a 
été convenable de les fijier ^ et quelles, ont été , dans 
chacune dfi ces périodes, les mesures exigées par le 
propre intérêt de ^absent , par celui de sa faïQillei et 
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par rintérét puUic , qui vent «nssî que les propri^tiai 
ne soient pas abandonnées on trop long-temps inoer'- 
taines. 

La première période est celle qui se troure entre le 
moment du départ et Tépoqùe où les héritiers pré- 
somptifs de l'absent peuvent être envoyés ^ comme dé^ 
positaires y en possession de ses biens. 

Les usages sur la durée de cette période étoient 
très-TÀriés* 

A Paris et dans une partie assez considérable de la 
France elle étoit de trois ans ^ dans d'autres pays de 
cinq y dans d'autres de sept et de neuf ans* . 

Le cours de trois années n'a point paru suffisant : 
on doit I en fixant la durée de cette première période , 
considérer la cause la plus ordinaire de Tabsence ; ce 
sont les voyages maritimes , pendant lesquels il est 
assez ordinaire que plusieurs années s'écoulent avant 
qu'on ait pu donner 4c ses nouvelles. 

Mais si, pendant cinq années entières , il n*en a 
été reçtt aucunes , on ne pourra plus se dissimuler 
qu'il y a incertitude sur la vie ; et lorsque les tribu- 
naux auront fait , pour découvrir l'existence de l'ab- 
sent , d'inutiles enquêtes y il y aura y dans le langage de 
la loi y absence propremerti dite. 

Quant aux précautions à prendre pendant les cinq 
premières années y la loi ne peut y ^our l'intérêt de& 
personnes absentes, que s'en rapporter à la sur- 
veilknoe du ministère pubUc et à la prudence des 
juges. 

L'^ignement £iit présumer one Yabsen^ pvopve^ 
ment dite aura lieu : mais lorsqu elle n'est encore que 
présumée, il n'est point censé que la' personne éloi- 
gnée soit en souffrance pour ses affaires ; il faut qu'il 
y en ait des preuves pos^ves, et, lors même que 
cette personne n'a pas laissé de procuration) ott doit 
croire qtie c'est à desseÎA de ne pas confier le secret 
de sa fortune. 

Avec quelle réserve les magistrats eux* mêmes j^ 
malgré leur caractère respectable et la oonfiauce qu'ils 
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méritent , doivent-ils donc se décider à pénétrer dans 
le domicile , qui fut toujours un asile sacré ! 

Cependant , celui qui s'est éloîcné sans avoir donné 
une procuration peut avoir laissé des alTaires urgentes , 
telles que l'exécution des congés de loyer » leur paie^ 
ment , celui d'autres dettes exigibles» Il peut se trou- 
ver intéressé dans des inventaires y dan^ des «omples , 
des liquidations y des partages. 

Ce sont autant de circonstances dans lesquelles 
les créanciers ou les autres intéressés ne doivent pas 
être privés de l'exercice de leurs droits. Ils ont ,1e 
droit de provoquer la justice ; et tout ce que peuvent 
les tribunaux en faveur de celui qui , par son éloigne* 
ment , s'est exposé à ces poursuites, c'est de se bor- 
ner aux actes qui sont absolument nécessaires pour 
que y sur ses biens , il soit satisfuit à à^^ demandes 
/ustes. 

Ainsi , lorsqu'il s'agira du paiement d'une dette , 
ce sera le magistrat » dont le secret et la bonne foi 
ne peuvent être suspects à la personne éloignée » qui 
pénétrera im seul instant dans son domicile pour en 
extraire la partie de. l'actif absolument nécessaire , 
afin de remplir ses engagemens. 

Les successions 9 les comptes, les^ partages, les Ht 
quidation^iy dans Lesquels les al^ens se trouvent in- 
téressés y étolent avant les lois nouvelles autant de 
motifs pour leur nommer des curateurs» Trop souvent 
ces curateurs ont été coupables de dilapidations ; trop 
souvent même , aveq de la bonne foi , ils ont , sois 
p&r Ignorance , soit par négligence à défendre les in- 
térêts de^l'absent , soit même par le seul fait du 
discrédit que causent de pareilles gestions , opéré leur 
ruine. 

Une loi de l'Assemblée constituante , du ij^ JFévr^i; 
1791 , avoit réglé que f< s'il y avoit Ueu de fair^e des^ 
9> inventaires f comptes , partages.et liquidations >dfn& 
a> lesquels se trouveroiont fondes des abseps qui ne 
» seroient défendus par aucun fondé de procuration > 
}> la, partie la plus diligente s'adresseroit an tribune 
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V compétent , qui commettroit d'office un notaire pouî' 
» procéder à la confection de ces actes »• 

L'absent lui-mâme n'eût pu choisir personne qui f, 
plus qu'un notaire , fàt en état de connôttre et dû 
défendre ses intérêts dans ce genre d'affaires. 
* Une mesure aussi sage a été maintenue, 

II n'en résulte pas que les nominations de cura- 
teurs soient interdites dans d'autres cas où les tri- 
bunaux le fugeront indispensable y mais ils ne le fe- 
ront qu'en cherchant tous les moyens d'ériter les in- 
eonvéniens auxquels cette mesure expose. 

Il peut encore arriver que le père qui s'est éloigné , 
ait laissé des enfans mineurs. Il n'est pas de besoin 
plus urgent que celui des soins qui leur sont dus^ 

Rien à cet égard n'avoit encore été prévu ni réglé* 

Il est conforme aux principes qui vous seront ex- 
posés au titre des tutelles , que si la femme de l'ab- 
sent vit y elle ait la surveillance des enfans , et qu'elle 
exerce tous les droits de son mari relatifs à leur édu-: 
cation et à l'administration de leurs biens. 

C'est l'intérêt des en£ains , qui sont , k cet égard ^ 
au nombre des tiers ayant drçit d'invoquer la jus- 
tice : c'est le droit naturel de la mère ; c'est la vo-* 
lonté présumée et en quelque sorte certaine du père 
absent , lorsqu'il n'y a aucune preuve d'intention con- 
traire. 

Si la mère n'existe plus , on ne saurolt croire que 
le père n'ait pris à son départ aucune précaution pour 
la gard^ et 1 entretien de ses enfaas ; mais aussi on 
présume que ces précautions n'ont été que pour un 
temps peu long , et dans l'espoir d'un prochain re- 
tour : on présume qu'elles n'ont point été suffisantes 
pour établir toutes les fonctions et tous les dt^voirs 
d'une tutelle. 

Ainsi j lorsqn^nn temps , que Ton a fixé à six mois 
demiis la disparition du père , se sera écoulé , la sur^ 
veillanoe des en&ns sera déférée par le conseil de fa- 
mille aux ascendans les plus proches ^ et ^ i leur dé&ut » 
k «a tuteur profisoire^ 
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Cette mesure sera ëgalemeot nëcessaîre dans le oat 
où la mère seroit morte depuis le départ du père, avant 

3ue son absence ait été déclarée , et dans le cas où Tua 
es époux qui auroit disparu laisseroit des enfans mi* 
fieurs issus d'un mariage précédent* 

Nous sonimes parvenus à la seconde période^ celle 
qui commence par la déclaration d'absence. 

C'est cette formalité qui doit avoir les conséquenoea 
les plus importantes* îi un c6té les biens ne peuvent 
pas rester dans un plus long abandon ; mais d'un autre 
cÀté un citoyen ne peut pas àtre dépossédé de sa for* 
tune avant qu'on a^t employé tous les moyens de dé->- 
oonvrir son existence , et de li|i faire connottre qu'on 
le met dans son pays au nombre de ceux dont m vie 
•st incertaine. 

Des précautions si raisonnables , et qui seront âé^ 
sormais regardées comme étant d'une absolue néces-. 
site , avoient été jusqu'ici inconnues. 

La déclaration d'absence ne consistoit que dans le 
jugement qui enyoyoit les héritiers présomptifs de l'ab- 
sent en possession des bienSé II n'y avoit , pour faire 
prononcer cet envoi , d'autre formalité à remplir que 
celle de produire aux juges un acte de notoriété dans 
lequel Tabsenoe > sans nouvelles , étoit attestée. 

Ceux qui déclarent qu'il n'y a point eu de nouvelles 
d'un absent I ne prouvent rien , si ce n'est qu'ils il ont 
point entendu dire qu'il en ait été reçu. 

Ce n'est point une preuve positive. Il n'en résulte 
pas que dans le même pays d'autres personnes n'aient 
poiût de renseignemens difféi'ens : cela constate encore 
€noins que dans d'autres villes l'existence des absens y 
dans \a cas surtout où ce sont des oommerçans , soit 
inconnue. 

U falfoit chercher des moyens plus sûrs de découvrir 
la vérité ; et , s'il en. est un dont on puisse espérer de 
ffrands succès ^ c^est celui de donner à la déclaration 
d'absence une telle publicité y que tous ceux qui , en 
¥*rance > pourroient avoir des nouvelles de Tabsent , 
aoient proTcqués'i en donner > et que l'absent lui-« 
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tnémé puisse eonnoitre par la renommée les conii* 
quences fâcheuses de son long silence. 

Les formes les plus solennelles pour la déçlaratloa 
de l'absence et pour sa publication ^ tous sont pré- 
sentées. 

A la place d*un simple acte de notoriété dans le lieu 
du domicile , on propose une enquête qui sera con- 
û'adictoire avec le commissaire du Gouvernement. 

L'envoi en possession étoit provoqué par des parens 
dont la cupidité ^ dès-lors allumée par l^espoir d'une 
propriété future , pouvoit les porter à séduire le petit 
notnbre de témoins qui étoient nécessaires pour un 
acte de notoriété ^ ou ib en trouvoient facilement de 
trop crédules. 

Suivant la loi proposée , les témoins seront appelés 
non-seulement par les intéressés qui demanderont la 
déclaration d'absence , mais encore par le commissaire 
du Gouvernement, Celui-ci se fera un devoir d'appe- 
ler tous ceux dont les relations avec l'absent pourront 
répandre sur son sort quelque lumière. 

L'acte de notoriété n'étoit qu'une formule signée 
par les témoins : dans l'enquête on verra les différ 
tences entre leuirs dépositions. 

Ce sont ces variations et ces détails qui mettent sur la 
voie dans la recherche de la vérité. 

Il étoit encore plus facile aux héritiers de trouver 
des témoins compfaisans ou crédules , lorsque la k*ési* 
dence de l'absent avant son départ étoit dans un autre 
arrondissement que son domicile. Cet inconvénient 
est écarté par la double enquête qui sera (kite , l'une 
par les juges du domicile , et l'autre par ùeixx de I* 
résidence* , , • 

La formule en termes positifs que présentdietit aux 
juges les actes de notoriété , commandoit tààvielque 
sorte leur jugement d'envoi en possession. Gé juge-' 
ment n*étoit fui- même , pour ainsi dire , qu'une simplt 
formule. ' 

Suivarit U loi proposée, îl sera possible aux jDgeÀ 
de vérifier si l'absenoe n'a point été di^erminéd patf 
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des motlff qui existeroient encore , et qui defroient 
fiiire di£Cérer la déclaratioa d'absence. 

Tel sejroit le projet que l'abseût anroit annoncé de 
séjourner plusieurs années dans quelque contrée loin- • 
taine ; telk seroit l'entreprise d'un voyage de terre oa 
de mer qui , par son objet ou par les grandes distances , 
exigèroit uo tràs-long temps* 

Les juges pourront encore apprendre dans l'enquête 
si des causes particulières n'ont point empdcàé qu'on 
ne reçût des nouvelles de Tabsent. Telles seroient la 
captivité f la perte d'un navire , ou d'autres événemens 
qui pourront encore déterminer les juges à prolonger 
les délais. 

A tous ces moyens de découvrir la vérité , il en a 
été ajouté un dont on attend des effets avantageux ; 
c'est la publicité que le ministre de la justiceest chargé 
de dpnner anx^ jug^mens qiïi auront ordonné les en- 
quêtes pour constater l'absence sans nouvelles* Ce 
ministre emplolra non-seulement la Voie des papiers 
publics, mais encore il provoquera dans les places 
de comnpierce les correspondances avec toutes les par«- 
ties du globe. 

Cette publication des jogemens deviendra Tenquété 
la plus solennelle et la plus universelle. 

Les résultats en seront attendus pendant une année 
entière , qui sera la cinquième depuis la départ. Tous 
ceux qui auroient eu des nouvelles , ou ceux qui ea 
recevroient , auront le temps d'en instruire la justice ; 
et il suffira qu'un seul de ces avis nombreux parvienne 
à Tabsent , pour qu'il multiplie les moyens de faire 
counc^tre son existence. 

C'est ainsîi que la loi viendra au secours de l'absent 
d'une manière bien plus eEBcace , et qui sera exempte 
d'une grande partie des risques et aes inconvéniens 
auxqu^][^ il étpit exposé dans l'ancienne forme d'envoi 
en possession. 

Lorsqu'ayee un siiiiple acte d^ notoriété un absent 
étoit dépossédé de tous ses biens, cette mesure pré- 
santoic upe idée dont pji ne pouvoir se défendre y celk 
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d'un acte arbitraire et sans garantie pour. le droit ^é 
propriété* 

Mais lorsque d'une part les biens se trouveront dans 
l'abandon depuis cinq années , lorsque de l'autre 
toutes les recherches possibles sur l'existence de 
l'absent auront été faites^ et que tous les moyens dé 
lui transmettre des avis auront été épuisés , la décla- 
ration d'absence ne pourra plus laisser d'inquiétude. 
Elle ne sauroit être dès-lors aux yeux du public qu'ua 
acte de conservation fondé sur une néôessité cons- 
tante ) et pour l'absent lui-même un acte de protection 
qui a garanti son patrimoine d'une perte qui devenoit 
inévitable. ' 

Le jugement qui déclarera l'absence ne sera même 
pas rendu dans le délai de cinq ans , si l'absent a laissé 
une procuration. 

Vous aurez encore ici à observe^ une grande diffé- 
rence entre le droit ancien et celui qiii vous est pro- 
posé. 

L'usage le plus général étoit de regarder la procu- 
ration comme n'étant point un obstacle à l'envoi eil 
possession après le délai ordinaire* Ainsi l'homme gui 
prévoyoit une longue absence , et qui avoit pris des 
précautions pour que la conduite et le secret de ses 
affaires ne fussent pas livrés à d'auttes qu'à celui qu£ 
avoit sa confiance , n'en restoit pas moins exposé à ce 

Sue sa volonté et l'exercice qu'il avoit fait de son droit 
e propriété fussent anéantis après un petit nombre 
d'années. 

Il est vrai que quelques auteurs distinguoient entre ' 
la procuration donnée à un parent et celle laissée à uû 
étranger : ils pensoient que la procuration doiinée à 
un parent davoit être exécutée jusqu'au retour de 
l'absent , ou jusqu'à ce que sa mort fût constëtée ^ 
mais que celle donnée à un étrapgel* étoit révocable 
par les parens envoyés en possession. 

Cette distinction, qu'il'seiicSt difficile de justifier y 
n'a point été admise, et la cessation trop prompte de 
l'ef&t des pouvoirs congés par l'absent > a' été re- 
gardée 
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gtrdéd eomme une mesure qui ne peut se concilier 
avec la raison ni avec l'équité. 

£n efFet y on ne peut pas traiter également celui 
qui a formellement pourvu à l'administration de ses 
affiiires , et celui qui les a laissées à l'abandon. 

Le premier est censé avoir prévu une longue ab- 
sence y puisqu'il a pourvu au principal besoin qu'eila 
entraîne. Il s'est dispensé de la nécessité d'une corres- 
pondance , lors même qu'il seroit long-temps éloi^é. 

Les présomptions contraires s'élèvent contre celui 
qui n'a pas laissé de {>rocuration : on croira plutâc 
qu'ilespéroit un prompt retour , qu'on ne supposera 
qu'il tàt omis une précaution aussi nécessaire ; et lorsw 

Su'il y a manqué y il s'est au moins mis dans la nécessité 
'y suppléer par sa correspondance. 

L'erreur étoit donc évidente , lorsque y dans l'un et 
l'autre cas, on tiroitles mêmes inductions du défaut 
de nouveHes^pendai^ le même nombre d'années : il a 
paru qu'il y auroit une proportion juste centre les pré- 
somptions qui déterminent l'envoi en possession , si 
on exigeoit j pour déposséder l'absent qui a laissé une 
procuration > un temps double de celui après lequel 
on prononcera l'envoi en possession des biens de l'ab* 
sçnt qui n'a point de mandatairç. 

Ainsi la procuration aura son effet pendant dix 
années depuis le départ ou depuis les dernières .nou- 
velles j et ce sera seulement à l'expiration de ce terme , 
que l'absence sera déclarée , et que les parens seront 
envoyés en possession. 

On a aussi prévu le cas où la procuration cesseroit 
par la mort ou pa^ un autre empêchement. Ces cir- 
constances ne changent point les inductions qui naîn- 
sent du fait même qu'il a été laissé une procuration > 
et on a dû tirer- de ce fait deux conséquences : la 
première, que les héritiers présomptifs ne seroient 
envoyés en possession qu'à l'expiration du même délai 
de dix ans ; la seconde , qu'il seroit pourvu , depuis |la 
ôessation du mandat , aux affaires urgentes , de la ma^ 

E 
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nière réglée pour tous ceux qui ne sont encore que 
présumés absens. 

Il faut maintenant nous placer 4l cette époque oiSi 
les absens déclarés tels par des jugemens revêtus de 
tontes les formes^ ont pu être dépossédés. 

On aroit à décider entre les mains de qui les biens 
dévoient être remis* 

Il suffit que la loi reconnoisse qu'il y a incertitude 
de la vie pour que le droit des héritiers , sans cesser 
d'être éventuel ^ devienne plus probable : et puisque 
les biens doivent passer en d*autre$ mains que celles 
du propriétaire, les héritiers se présentent avec un 
titre naturel de préférence. 

La jurisprudence a toujours été uniforme à cet 
égard : toujours les héritiers ont été préférés. 
: Personne ne peut avoir d*ailleurs plus d'intérêt k 
la conservation et à la bonne administration de ces 
biens , que ceux qui en profitercyit si l'absent ne re* 
vient pas* 

Heureusement encore rafiFection et la confiance 
entre parens sont les sentimens lès plus ordinaires , et 
pn peut présumer que tels ont été ceux de l'absent. 

On propose de maintenir la règle qui donne la pré* 
férence aux héritiers présomptifs. 

Au surplus 'cette possession provisoire n'est qu'un 
dép6t confié ,aux parens. Ils se rendent comptables 
envers l'absent | s il revient ou si on a de ses nou* 
irelles. 

La manière de constater cruels avoient été les^ biens 
laissés par Fabsent , étoit différente suivant les usages 
de chaf^ue pays. 

Dans la plupart » les formalités étoient incomplètes 
ou insuffisantes. 

On a réuni celles qui donneront une pleine sûreté* 

La fortune de l'absent sera constatée par des inven- 
taires en présence d un maeistrati Les tribunaux dé- 
cideront sr les meubles doivent être vendus ; ils 
ordonneront l'emploi des sommes provenant du prix 
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lie la vente et des revenus : les parens devront mâme , 
s*ik veulent éviter , pour Tavenir y dés disoussioas sur 
rétat dans lequel les biens leur auront été remis , le 
faire constater. Ils seront tenus de donner caution 
pour sûreté de leur administration. 

En un mot , la loi prend oontre eux les mêmes pré- 
cautions que contre un étranger, elle exige les mêmes 
formalités que {>our les séquestres ordinaires; et lors 
même qu'elfe a été mise par Tabsent dans la nécessité 
de le déposséder ^ elle semble encore n^Ie faire qu'à 
regret , et elle s'arme , contre la cupidité ou Tiniidé-' 
lité , de formes qui ne puissent être éludées. 

La loi proposée a écarté l'incertitude oui avoit fus- 
qu'ici existé sur l'exécutton provisoire du testament 
que l'absent auroit fait avant son départ. 

En général , les testamens né doivent être exécutés 
qu'à la mort de ceux oui les ont faits. La loi romaine 
portoit même la sévérité au point de punir de la 
peine de fau3^ quiconque se seroit permis de procéder 
à l'ouverture du testament d'une personne encore 
vivante ; mais en même temps elle décidoit que s'il y 
avoit du doute sur l'existence du testateur , le juge 
pouvoit 9 après avoir fait les dispoisitions nécessaires ^ 
permettre de l'ouvrir. ^ 

Il ne sauroit j avoir d'enquêtes plus solennelles que 
eelles qui précéderont .l'envoi, en possession des biens 
de l'absent. D'ailleurs, l'ouverture des testamens et 
leur e^Xécution provisoire doivent être autorisées par 
les mêmes motifs qui font donner aux héritiers pré- 
somptifs la possession des biens. Le droit qu'ils tien-' 
nent de la loi ^ et celui que les légataires tiennent de la 
volonté de l'absent, ne doivent également s'ouvrir 
qu'à la mort : si donc y par l'effet de la déclaration de 
1 absence , le temps où la mort seroit constatée est an- 
ticipé par l'envoi en possession des héritiers , il doit 
l'être également par une délivrance provisoire aux 
légataires. 

Ces principes et ces conséquences s'appliquent à 
tous ceux qui auroient sur les biens de l'absent des 
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droits subordonnés à son déojès ; ils pourront les exercer 
provisoirement. 

Les mêmes ^précautions seront prises contre eux 
tous ; ils ne seront, comme les héritiers , que des dé- 
positaiires tenus de fournir caution et de rendre des 
comptes. 

Il n'y a point eu jusqu'ici de loi qui ait décidé si la 
communauté entre époux continuoit lorsque Tun deux 
ëtoit absent. 

Suivant Tusage le plus général , la communauté , 
' dans le cas de Tabsence de 1 un des deux époux , étoit 
provisoirement dissoute du jour où les héritiers pré- . 
somptifs avoient , après le temps d'absence requis y 
formé contre l'époux présent la demande d'envoi en 
possession des biens de l'absent. 

Elle étoit pareillement dissoute du jour que l'épou^t 

{)résent avoit agi à cet égard contre les héritiers de 
'absent. 

Si l'absence cessolt , on consid^oit la communauté 
comme n'ayant Jamais été dissoute , et les héritiers 
qui avoient été mis en possession, étoient tenus de lui 
fendre compte de tous les biens qui la composoient. 

Cependant la raison et l'équité i^eulent que l'époux 
présent , dont la position est déjà si malhchireuse , n'é- 
prouve dans sa fortune que le moindre préjudice , et 
surtout qu'il n'en souffre pas au profit des héritiers 
et par leur seule volonté. 

Les héritiers n'ont jamais prétendu que l'époux 
présent fàt tenu de rester malgré lui en communauté 
de biens avec eux t de quel droit le forceroient-ils à la 
dissoudre si la continuation lui en étoit avantageuse p 
ou plutôt comment pourroit-on les admettre à con- 
tester un droit qui p^pose sur la foi du contrat do 
mariage ? Si l'incertitude a suf& pour les mettre en 
possession provisoire des biens , ce n'est pas sur une 
incertitude que des héritiers, n'ayant qu'un droit, 
précaire et provisoire , peuvent , contre la volonté de 
f une des parties ; rompre un oontirat synaliagma- 
tique^ 
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It faut conclure de ces principes , que l'époux pré* 
sent doit avoir la faculté d opter , soit la dontinua- 
tion , soit la dissolution de la communauté. 

Tel a été le parti adopté dans la loi proposée» 

On y a prévu quelles doivent être les conséquences 
de la continuation ou de la dissolution de commu- 
nauté. 

Dans le premier cas , l'époux présent qui préfère la 
continuation de communauté , ne peut pas être forcé 
de livrer les biens qui la composent , et leur adminis* 
tration , aux héritiers de l'absent ; ils ne ^croient 
envoyés en possession que comme dépositaires. £t 
par quel renversement d idées nommeroit-on déposi- 
taires d'une société ceux qui y sont étrangers , lorsque 
l'associé pour moitié se trouve sur les lieux J 

L'époux présent sera le plus ordinairement la 
femme ; mais les femmes ne sont-elles pas aussi capa- 
bles d'administrer leurs biens ? Et dans le cas où , 
sans qu'il y ait absence » le mari décède laissant des 
enfans , la femme ne gère-t*elle pas et sa fortune et 
toute celle des en&ns, qui sont plus favorables que 
des héritiers présomptifs / 

L'époux commun en biens , qui veut continuer la 
communauté , doit donc ayoir la faculté d'empêcher 
l'envoi des héritiers en possession ; et de prendre ou 
de conserver par préférence l'administration des biens. 

Au surplus , la déclaration qu'auroit faite la femme 
de continuer la communauté , ne doit pas la priver 
du droit d'v renoncer ensuite. Il est possible que des 
fiffaires , entreprises avant le départ du mari , réus- 
sissent mal ; et d'ailleurs , les droits que lui donne 
l'administration des biens de la communauté , ne^ont 
pas aussi étendus que oeu^« du mari. Elle ne peut 
ni les hypothéquer ni les aliéner ; leur administration , 
oôcasionnée par l'absence , n'est pour elle qu'une 
charge qui ne doit pas la priver d'un droit acquis , 
«avant le départ de son mari , par le contrat de ma? 
riage ou par la lou 

E 3 



Digitized by 



Google 



rjo Motifs de la cinquième Loi 

Dans le cas où Tépoux présent demande ta dlsso-^ 
lution provisoire de la communauté , Tusage ancien 
sur l'exercice des reprises et des droits matrimoniaux 
de la femme étoit abusif; il y avoit une liquidation , 
mais tous les biens restoient dans les mains des hé- 
ritiers envoyés en possession : le motif étoit que si 
le mari reparoissoit , la communauté seroit regardée 
comme n'ayant point été dissoute y et que ce seroit 
à eux & lui renare compte de jous les oiena ^ui la 
èomposoient. 

Ce motif n'est pas équitable : la conséquenceà tirer 
d'une dissolution provisoire de communauté, n'est- elle 
pas plutôt que la femme reprenne aussi provisoire- 
ment tous ses droits ? Pourquoi les héritiers seroient- 
ils plutôt dépositaires de sa propre fortune qu'elle'* 
même? Et s'il est un point sur lequel on a pu nésiter 
dans la loi proposée , c'est.sur la charge imposée à la 
femme de donner caution pour sûreté des restitutions 
qui devroient avoir Heu. 

C'est ainsi qu'on a réglé tout ce qui concerne l'en-^ 
vol en possession des biensv 

Il falloit ensuite prévoir ce qui pourroit arriver 
pendant l'absence , et comment seroient exercés les 
droits de succession , ou tous autres ^ans lesquels l'ab- 
sent se trouveroit intéressé. 

L'usage ancien à Paris ^ usage encore existant dans 
quelques pays y étoit que l'absent fût considéré , par 
rapport aux droits qui s'ouvroient â son profit , comme 
s'il eût été présent. Ainsi on radmettok au partage 
d'une succession , et ses créanciers avoient le droit 
d'exercer pout lui les acti9ns du même genre en don-, 
nant caution. 

On est ensuite revenu à une idée plus simple et 
la seule qui soit vraie , celle de ne point considérer la 
présomption de vie ou celle de mort de l'absent, 
mais de s'en tenir y k son égard , à la règle suivant 
laquelle quiconque réclame un droit échu à Tindividit 
dont l'existence n'est pas reconnue y doit p]çbuver que 
cet individu existoit quand le droit a été ouvert i et, 
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jusqn'i cette preuve , doit être dëolaré aoa»rêce?ftbIe 
dans sa demande. 

S'il s'agit d'une succession , elle sera dévolue ex* 
clusiyenie^t à ceux aveo lesquels celui dont l'exis- 
tence n^est pas reconnue , auroit eu le droit de coo^ 
courir , ou à ceux qui l'auroient recueillie à son défaut. 

Cette règle a été maintenue , et on continuera de 
rappliquer aux absens » à l'égard de tous les droits 
qui pourroient leur échoir. 

Après avoir prévu ce qui peut arriver pendant 
l'absence ^ il fiiUoit encore déterminer quels sont les 
droits de l'absent lorsqu'il revient. 

Il est évident que s il revient, ou si son exist^Eica 
est prouvée pendant l'envoi des héritiers en posses- 
sion j les effets du jugement qui a déclaré Tabsenca 
doivent cesser , et que , dans le second cas^^ celui oii 
Ton sait seulement qu^il existe , sans qu'il soit de 
retour, on doit se. borner, dans Fadministration de 
ses biens ^ aux mesures conservatoires prescrites pour 
le temps antérieur à la déclaration d absence. 

Mais un point qui soufïroit difficulté , e€ sur lequel 
les usages étoient très*variés y o'étoit celui de' la re^ 
titution des revenus recueillis par les héritiers en» 
voyés en possession. 

Fartout on s'acCordoit sur ce qu^l e^t été trop 
onéreux aux héritiers de rendre eompte des revenus 

Îu'ils auroient reçus pendant ua nombre d'anoées. 
l'existence de l'absent , qui chaque année devient 
plus incertaine , les maUieurs que les héritiers peu- 
v^it éprouver , l'accroissemeiit du dépôt ', la contt- 
Buité des soins qu'il seroit injuste de laisser aussi long^ 
temps sans aucune indemnité , le refus qui serôit fait 
d'une charge aussi pesante i tous ces motifs ont fait 
jusqu'ici décider qu'après un certain temps les hé- 
ritiers doivent profiter des revenus. 

L*époque où finissoit l'obligation de les restituer 
k l'absent , dans le cas de retour ^ étoit difrérente 
selon les divers pays , et , dans tous , la restitution 
cessoit à cette époque d'une manière absolue \ en sorte 
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que si l'absent révèiioit, il se trou voit ^ même avec 
une fortune considërabte , privé des ressources qui 
pouvoiënt lui être nécessaires au temps de son ar- 
rivée. \ 

En Bretagne et dans d'autres provinces , les héri- 
tiers n'étoieuc pins tenus , après dix ans^ de restituer 
les revenus; ailleurs ^ il falloit, pour être dispensé 
de cette restitution , i5 ans à compter de l'envoi en 
possession ; à Paris , l'usage étoit qu'il y eût 20 an- 
nées depuis^ cet envoi. 

Ce système étoit vicieux : les sentimens d'humanité 
le repoussent. Comment concilier , avec les idées d« 
f usticé -et de propriété , la position d'un absent qui 
voit ses héritiers présomptifs enrichis de ses revenus 
pendant une longue suite d'années , et qui ne peut 
rien exiger d'eux pour satisfaire aux besoins multi* 
•plies que son déoûment peut exiger? 

iSt d'ailleurs y la jouissance entière des revenus au 
profit des héritiers est en opposition avec leur titre , 

3ui n'est que celui de dépositaires. Qu'ils aient à titre 
'indèninité une portion de ces revenus , que cette 
portion soit plus ou moins forte 1 suivant la longueur 
^e l'absence ; mais què^ l'absent > s'il revient, puisse se 
présenter & ses héritiers comme propriétaire ayant 
droit à une portion des revenus dont ils ont joui. 

Telles sont les règles adoptées dans la loi qu'on vous 
propose; cedx qui par suite de l'envoi provisoire^ ou 
de; l'administration légale , auront joui des biens de 
) abs^it , ne seront tenus de lui rendre que le cin- 
quième des revenus^ s'il reparott avant quinze ans 
révolus d!absence| et le dixième s'il ne reparoit qu'a- 
près les quinze ans. 

Il vaut mieux , pour l'intérêt de l'absent j qu'il fasse, 
pendant les premières années , le sacrifice d'une partie 
de ses revenus , pour ensuite conserver l'autre. 

Cependant U est tm terme au-deli duquel il ne 
seroit ni fuste y ni conforme à l'intérêt public de laisser 
les héritiers dans un état aussi précaire. 

Lorsque 35 ans au moins se sont écoulés depuis la 
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disparition , d'une partie retour seroît Tévénement le 
plus extraordinaire y d'une autre part il faut qae le 
sort des héritiers soit enfin fixé. L'état de leur famille 
peut avoir ëprouvé de grands changemens par les ma- 
riages , par la mort y et par tous les événemens qui se 
succèdent dans un aussi long intervalle de temps. Il 
faut enfin que les biens de l'absent puissent rentrer 
dans le commerce ; il faut que toute comptabilité de» 
revenus cesse de la part des héritiers. 

On a y par ces motifs , établi comme règle d'ordre 
publto y à laquelle l'intérêt particulier de Tabsent doit 
céder , quç si 3o ans sont écoulés depuis que les héri- 
tiers ou l'époux survivant ont été mis en possession 
des biens de l'absent , ils pourront , chacun selon leur 
droit y demander à la justice Tenvoi définitif en pos- 
session. 

Le tribunal constatera en la forme ordinaire , qui 
sera celle d'une enquête contradictoire avec le com- 
missaire du Gouvernement y que / depuis le premier 
envoi en possession , l'absence a continué sans qu'on 
ait eu des nouvelles y et il prononcera l'envoi définitif» 

L'effet de cet envoi y à l'égard des héritiers y sera 
que les revenus leur appartiendront en entief ; ils ne 
seront plus simples dépositaires des biens* ^ la pro- 
priété reposera sur leur tête : ils pourront les aliéner. 

Le droit de l'absent, s'il paroit,. sera' borné à re- 
prendre sa fortune dans Tétat où elle se trouvera ;* si 
ses biens ont été vendus y il ne pourra en réclamer 
que le prix y ou les biens provenant de l'emploi qui 
auroit été fait de ce prix. 

Si depuis l'envoi provisoire en possession , et avant 
l'envoi définitif , l'absent étoit parvenu au plus long 
terme de la vie ordinaire y celui de cent ans révolus ; 
alors la présomption de mort est telle qu'il n'jr a aucun 
inconvénient à ce que l'envoi des héritiers en pos^ses- 
sion soit déclaré dénnitif. 

Un cas qui ne sera point aussi rare y est celui où 
l'absent auroit une postérité y dont l'existence n'aitroit 
point été connue pendant Içs trente-cinq ans qui doi- 
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vent au moins s'être écoulas ayant que les antres hé- 
ritiers présomptifs aient étécléfinitiyement envoyés en 
possession. 

Les descendans ne doivent pas être dépouillés par 
les collatéraux , sous prétexte de cet envoi définitifi. 
£n effet y s'ils prouvent l'existence ou la mort de l'ab^ 
sent y tout droit des collatéraux cesse; s'ils ne prou- 
vent ni l'un ni l'autre de ces faits ^ ils ont au moins ^ 
dans letir qualité de descendans ^ uji titre préférable 
pour obtenir la possession des Mens. 
' Néanmoins leur action nô devra plus être admise ^ 
s'il s'est encore écoulé trente années depuis l'envoi 
définitif. Cet envoi a transporté aux collatéraux la 
propriété des biens , et postérieurement encore iU 
auront possédé pendant le plus long temps qui soit 
requis^our opérer la prescription.^ Ils doivent avoir 
le droit de f opposer môme aux descàida^s de l'absent, 
qui ne pourront pas se plaindre , si , après une révo- 
lution de soixante-cinq ans au moins aepuis la dispa- 
rition , ils ne sont plus admis à une recherche qui ^ 
comme toutes les actions de droit , doît être soumise 
i une prescription. 

Il est de règle consacrée dans tous les temps^ qu'on 
ne peut contracter un second mariage avant la (usso- 
Intion du premier. 

Suivant une jurisprudence pr^esque universelle , la 
présomption résultante de l'absence ia plus longue et 
de l^ge le plus avancé , fût* il même de cent ans » n'est 
point admise comme pouvant suppléer à la preuve du 
décès de l'un des époux. Le plus important de tous 
les contrats ne sauroit d^endre d'une simple pr^ 
somption , soit pour déclarer anéanti celui qui auroit 
été formé , soit pour en former un nouveau , qui na 
seroity an retour de l'époux absent j quun ot^et de 
scandale ou de troubles. 

Si l'époux d'un absent étoît contrevenu à des règles 
aussi certaines y s'il avoit formé de nouveaux liens sans, 
avoir rapporté la preuve que les premiers n'existoient 
plus y ce mariage seroit nui^ et l'absent qui paroitroit^ 
eonserveroit seul les droits d'un hjmea légitima» 
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L'état dvil de Tenfant^ ne d'un pareil mariage, 
dépend de la bonne foi avec laquelle il a été contracté 
par ses père et mère ^ ou même par l'un d'eux. Non* 
seidement la personne avec laquelle sa fait le second 
mariage peut avoir ignoré que le premier existoit ; il 
est ei^core possible que Tépoux de l'absent ait cru 
avoir des preuves positives de sa mort , qu'il ait été 
trompé par de faux extraits , par des énonciations er- 
ronées dans des actes authentiques , ou de toute autre 
manière. 

On a" voulu , dans la loi proposée > que le mariage 
contracté pendant l'absence ne pût être attaqué que 
par répoux même à son retour , ou par celui qui seroit 
chargé de sa procuration. - 

La 4jgnité du mariage ne permet pas de la compro- 
mettre pour l'intérêt pécuniaire des collatéraux , et il 
doit surBre aux enfans nés d'une union contractée de 
bonne foi d'exercer leurs droits de légitimité ; droits 
qui , dans ce cas , ne saùroient être contestés par les 
enfans même nés du premier mariage. 

Tels sont y citoyens Législateurs , les motifs qui ont 
déterminé les dispositions proposées sur l'absence.. 
Vous verrer sans doute avec plaisir que cette partie 
de la législation soit non-seulement améliorée^ mais 
en quelque sorte nouvellement créée à i'avaotage com« 
mun de ceux qui s'absentent de leurs familles et de la 
société' entière. , 



MOTIFS DE LA SIXIEME LOI 

Sur le Mariage , exposés par le Conseiller d'Etaâ 
Ponalis. 

Citoyens l^gisiiAteuks, 

X-iEs familles sont la pépioière de l'Etat jp et c'est le 
mariage qui forme les familles. ^ 
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De li les, règles et les solennités du mariage ont 
toujours occupé une place distinguée dans la légis* 
lation .civile de toutes les nations policées. 

Le projet de loi qui vous est soumis sur cette im- 
portante matière , est le titre cinq du projet du code 
civil. Il est divisé en huit chapitres; 

Le chapitre premier détermine les qualités et condi- 
tions requises pour pouvoir contracter mariage; le 
second prescrit les formalités relatives à la célébra- 
tion du mariage ; le troisième concerne les opposi* 
tions au mariage ; le quatrième traite des demandes 
en nullité de mariage ; le cinquième ^ des obligations 
qui naissent du mariage ; le sixième , des droits et 
des devoirs respectifs des époux ^ le septième , de^ la 
dissolution du mariage ; et le huitième y des seconds 
mariages. 

Ces différons chapitres embrassent tout. On y a 
suivi Tordre naturel des choses. 

On s*cst d'abord arrêté au moment oii les époux 
s'unissent. On' a examiné ce qui est nécessaire pour 
préparer leur union ^ et en garantir la validité. On 
a passé ensuite aux principaux effets que cette union 
produit au moment où on la contracte et pendant sa 
durée. Finalement on a indiqué quand et comment 
elle se dissout) et l'on s'est expliqué sur la liberté, 
que l'on a de contracter une nouvelle union après 
que la première a été légitimement dissoute; 

Tel est le plan du projet de loi. 

Le développement des diverses parties de ce plan 
doit être précédé par quelques observations générale;^ 
sur la nature et les caractères essentiels du mariage. 

On parle diversement du mariage d'après les idées 
dont on est diversement préoccupé* 

Les philosophes observent principalement dans cet 
,acte le rapprochement des deux sexes ; les juriscon- 
sultes n'y voient que le contrat civil ; les canonistes^ 
n'y aperçoivent qu'un sacrement » ou ce qu'ils appel* 
lent le contrat ecclésiastique. 

Cependant) pour avoir une notion exacte du ma- 
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rlage , il faut Tenvisager en lui-même et soûs ses 
.difFérens rapports. v 

Le mariage en soi ne consiste pas dans le simple 
rapprochement des deux sexes. Ne confondons , pas 
à cet égard Tordre physiqne de la nature qui est' 
commun à tous les êtres animés y avec le droit na* 
turel qui est particulier aux hommes. 

Nous appelons droit naturel, les principes qui ré- 
gissent Thomme considéré comme un être moral , 
c*est«à*dir^, comme un être intelligent et libre ^ ec 
destiné à vivre avec d'autres êtres intelligens et libres 
comme lui. 

Le désir général qui porte un sexe vers Tautre, et 
qui suffit pour opérer leur rapprochement , appar- 
tient à l'ordre physique de la nature. Le choix , la 
préférence^ rattachement personnel 1 qui déterminent 
ce désir et le lîxent sur un seul objet ^ ou qui du 
moins lui donnent sur cet objet préféré un plus haut 
degré d'énergie ; les égards mutuels ^ les devoirs et 
les obligations réciproques qui naissent de l'union yne 
fois formée , et qui s'établissent nécessairement entre 
des êtres capables de sentiment et de raison : tout 
cela est de l'empire du droit natureL 

Les animaux ^ qui ne cèdent qu'à un jnouvement 
ou à un instinct aveusie y n'ont que des rapproche- ^ 
mens fortuits ou périodiques dénués de toute moralité. 
Mais chez les hommes la raison se mêle toujours plus 
ou moins à tous les actes de leur vie; le sentiment est 
à côté du désir ^ et le droit succède à l'instinct. Je 
découvre un véritable contrat dans f union des deux 
sexes. 

Ce contrat n'est pas purement civil /quoi qu'en 
disent les jurisconsultes; il a son principe dans la 
nature, quia daigné nous associer en ce point au grand 
ouvrage de la création ; il est inspiré ^ et souvent com- 
mandé par la nature même* i 

Ce contrat n'est pas non plus un pur acte religieux , 
puisqu'il a précédé l'institution de tous les sacremens 
et l'établissement de toutes les religions positives ; et 
qu'il date d'aussi loin que l'homme. 
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Qa'est-oe donc que le mariage en lai- même ^ et 
indépendamment de toutes les lois civiles et reli- 
gieuses? c'est la société de Thomme- et de la femme , 
3ui s'unissent pour perpétuer leur espèce , pour s'ai- 
er y par des secours mutuels , h porter le poids de 
la vie, et pour partager leur commune destinée. 

Il étoit impossiole d'abandonner ce xsontrat à la li- 
cence des passions* Les animaux sont conduits par 
une sorte de fiatalité ; l'instinot les pousse, l'instinct 
ks arrête : leurs désirs naissent de leurs besoins , et 
le terme de leurs besoins devient celui de leurs désirs. 
Il n*en est pas ainsi des hommes : chez eux^l'imagi- 
nation parle quand la nature se tait. La raison et la 
vertu , qui fondent et assurent la dignité de l'homme j 
en lui laissant. le droit de rester libre, et en lui mé« 
nageant le pouvoir de se commander à lui-même , 
n^opposeroient souvent que de bien foibles barrières 
à des désirs immodérés et à des passions sans mesure. 
Ne craignons pas de le dire : si dans des choses sur 
lesquelles nos sens peuvent exercer un empire tyran- 
nique , l'usagé de nos forces et de nos facultés n'euit 
été constamment réglé par des lois , il y a long-temps 
que le genre-humain eût péri par les moyens mêmes 
qui lui ont^été donnés pour se conserver et pour se 
reproduire. 

. On voit donc pourquoi le mariage a toujoprs fixé 
la sollicitude des législateurs. Mais les règlemens de 
ces législateurs n'ont pu détruire l'essence ni l'objet 
du mariage en protégeant les engagemens que le ma- 
riage suppose , et en régularisant les effets qui le 
suivent. D'autre part , tous les peuples ont fait inter- 
venir le Ciel dans un contrat qui doit avoir une si 
ffrande inânence sur le sort des époux , et qui liant 
f avenir au présent, semble faire dépendre leur bon- 
heur d'une suite d'événemens incertains, dont le ré- 
sultat se présente à l'esprit comme le fruit d'une bé- 
nédiction particulière. C'est dans de telles occurrences 
que B^os espérances et nos craintes ont toujours ap- 
pelé les secours de la Religion ; établie «ntrd le ciel 
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et la terre pour combler l'espace icmneiise qu! les se* 
pare. 

Mais la Religion se glorifie elle-même d'avoir été 
donnée aux kommes^ non pour changer Tordre de 
la nature ^ mais pour l'ennoblir et le sanctifier. 

Le mariage est donc aujourd'hui ce qu'il a toufours 
été , un acte naturel / nécessaire , institué par le Créa- 
teur iui-méme. 

Sous Tanoien régime 9 les institutions civiles et les 
institutions religieuses étoient intimement unies. Les 
magistrats instruits reconnoissoient qu'elles pouvoient 
être séparées : ils avoient demandé que l'état civil des 
hommes fût indépendant du culte qu'ils professoient. 
Ce changement rençontroit de grands obstacles. 

Depuis f la liberté des cultes a été proclamée. Il a 
été possible alors de séculariser la législation. On a 
organisé cette grande idée , qu'il Jhut souffrir tout ce 
aae la Providence souffre , et que la loi qui ne peut 
torcer les opinions religieuses des citoyens y ne doit 
voir que des Français > comme la nature ne voit que 
des hommes. 

Vous pouvez fuger actuellement ^ citoyens Législa- 
teurs ) quelle a été la marche que l'on a suivie dans 
la rédaction du projet de loi. En respectant les prin- 
cipes de la raison naturelle , on a cherché à faire le 
bien des familles particulières , et celui de la grande 
famille qui les comprend toutes. 

Nous avons vu ^ par la définition du mariage , que 
cet acte , dans ses rapports essentiels , embrasse à la 
fois l'homme physique et l'homme moral. En déter- 
minant les qualités et les conditions requises pour 
pouvoir contracter mariage , nous avons cherché à 
défendre l'homme moral contre ses propres passions 
et celles des autres ^ et à nous assurer que 1 homme 
physique a la capacité nécessaire pour remplir sa 
destination. 

Notre premier soin a été de fixer l'âge auquel on 
peut se marier. La nature n'a point marqué d'une ma- 
njiôre uniforme la monent où l'homo^ ?oit se déve- 
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lopper en lui cette organisation rëguKèr^ et animée 

3ui le rend propre à se reproduire. L'époque de ce 
ëveloppement varie selon les différens climats ; et 
sous le même climat ^ elle ne sauroit être la même 
dans les divers individus. Mille causes l'avancent ou 
la retardent. 

Il faut pourtant qu'il y ait une règle , et que cette 
règle soit générale. La loi ne pouri;oît suivre dans 
chaque individu les opérations invisi])Ies de la na- 
ture, ni apprécier dans chaque homme les diffé- 
rences souvent imperceptibles qui le distinguent d'un 
autre homme. On arrive à la véritable puberté par 
des progrès plus ou moins lents , plus ou moins ra- 
pides ; c est une fleur qui se colore peu-à-peu , et qui 
s'épaaouit dans le printemps de la vie. Mais il est 
sage y il est même nécessaire que* la loi qui statue 
sur l'universalité des choses et des personnes , ad- 
mette un âge après lequel tous les hommes sont pré- 
sumés avoir atteint ce moment décisif^ qui semble 
commencer pour eux une nouvelle existence. 

DaD^ la fixation de Fàge qui rend propre au ma^ 
riage , il est des considérations qui naissent de la 
situation du pays que l'on gouverné , et qu'au,cua 
législateur ne peut raisonnablement méconnoitre. 
Mais partout on peut i jusqu'à un certain point , 
reculer plus ou moins cet âge. L'expérience prouve 
qu'une bonne éducation peut étendre jusqu'à un âge 
très-avancé l'ignorance des désirs et la pureté des 
sens f et il est encore certain , d'après Texpérience , 
que les peuples qui n'ont point précipité l'époque à 
laquelle on peut devenir époux et père , ont été re» 
devables à la sagesse de leurs lois de la vigueur de 
leur constitution et de la multitude de leurs enfans. 

Dans les temps qui ont précédé la révolution , les 
filles pouvoient se marier à douze ans , et les garçons 
à quatorze. Un tel usage sembloit donner un aémenti 
à la nature y qui ne prépipite jamais ses opérations , 
et qui est bonne ménagère de ses forces et de ses 
moyens : il n'y avoit point de jeunesse pour ceux 

qui 
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3ui usoient du dangereux priyilëçe ^ue la loi leur 
onnoit y ils tomboient dans la caauoité au sortir de 
renfiuice. 

Nous avons pensé que la véritable époque du ma- 
riage pour les garçons étoit l'âge de dix-huit ans , 
et pour les filles celui de quinze* Cette fixation » fon- 
dée sur des motifs que chacun aperçoit , autorisée 
par des exemples anciens et modernes , est infiniment 
mieux assortie à Tétat de nos sociétés. 

Cependant^ comme des circonstances, rares à la 
vérité , mais impérieuses , peuvent exiger des excep- 
tions y nous avons cru que la loi de voit laisser au 
Gouvernement la faculté d'accorder des dispenses. 

Les forces du corps se développent plus rapidement 
que celles de Tâme. On existe long-temps sans vivre ; 
et quand on commence à vivre , on ne peut encore 
se conduire ni se gouverner. En* conséquence , nous 
requérons le consentement des pères et dés mères pour 
le mariage des fils qui n'ont point atteint Tàge de 
vingt-cinq ans , et pour celui des filles qui n'ont point 
atteint la vingt-unième année. 

La nécessité de ce consentement » reconnue par 
toutes les lois anciennes , est fondée sur l'amour des 
parensy sur leur raison /et sur l'incertitude de celle 
de leurs enfans, 

-Comme il y ^ un âge propre à l'étude des sciences ^ 
il y en a un pour bien saisir la connoissance du monde. 

Cette connoissance échappe à la jeunesse | qui peut 
être si facilement abusée par ses propres illusions , 
^% trompée par des suggestions étrangères. 

Ce n'est point entreprendre sur la liberté des 
époux I que de les protéger contre la violence de leurs 
penchans. 

Le mariage étant de toutes les actions humaines 
celle qui intéresse le plus }a destinée des hommes , 
on ne sauroit l'environner de trop de précautions. Il 
faut connottre les engagemens que l'on contracte , 
pour être en droit de les former. Un époux honnête , 
quoique malheureux par sa légèreté ou par ses er- 
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reurs , ne violera point la foi promise , mais il sd 
repentira de lavoir donnée : il Taut dans un temps 
utile 9 par des mesures qui éclairent Tàme^ prévenir 
ces regrets amers qui la brisent. 

Dans quel(^ues législations anciennes^ c'étoient les 
snagistrats qui avoient , sur le mariage des citoj'Bns , 
Finspection qu'il est si raisonnable de laisser au père. 
Mais nulle part les enfans , dans le premier ftge des 

{cassions , n ont été abandonnés à eux-mêmes pour 
'acte le plus important de leur vie. 

Dira-t-on que les pères peuvent abuser de leur puis- 
sance ? Mais cette puissance n'est - elle pas éclairée 
par leur tendresse ? Il a été judicieusement remarqué 
que les pères aiment plus leurs enfans que les enfans 
n'aiment leurs pères. 

Chez quelques hommes, la vexation et l'avarice 
usurpèrent peut-être les droits de Tautorité pater- 
nelle^ Mais I pour un père oppresseur , combien 
d'enfans ingrats ou rebelles ! La nature adonné aux 
pères et aux mères un désir de voir prospérer leurs 
enfans , que ceux-ci sentent à peine pour eux-mêmes. 
La toi peut donb sans inquiétude s'en rapporter à la 
nature. 

Nous avons prévu le cas oii le père et la inère, 
dans leur délibération ^ auroient des avis différons. 
Nous avons compris que dans une société de deux ^ 
toute délibération I tout résultat deviendroit impos* 
sible j si l'on n'accordoit la prépondérance au suffrafi;e 
de l'un des associés. La préémineacedu sexe a partout 
garanti cet avantage au père. 

La différence que l'on a cru devoir mettre , pour le 
terme de la majorité , entre les filles et les mâles , n'a 
pas besoin d'être expliquée. Tous les législateurs ont 
éteUbM cette différence , parce que les mêmes raisone 
ont été senties par tous les législateurs. La nature se 
développe plus rapidement dans un sexe que dans 
l'autre. U ne fille qui languiroit péniblement dans une 
trop longue attente, perdroit une partie des attraits 
qui peuvent JEaroriser son établissement i et souvent 
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même elle se trouveroit exposée à des dangers qui 
pourroient compromettre sa vertu , car une fille ne 
voit dans le mariage que la conquête de sa liberté. Od 
ne peut avoir les mêmes craintes pour notre sexe , qui 
n*est que trop disposé au célibat > et à qui l'on peut 
malheureusement adresser le reproche de fuir le i;na- 
riage comme on fuit la servitude et la gêne. 

Dans les actions ordinaires de la vie , le terme de la 
majorité est moins reculé que pour les mariages , c'est 
que les mariages sont de toutes les actions de. la via 
celles desquelles dépend le bonheur ou le malheur de 
la vie entière des époux » et qui ont une plus grande 
influence sur le sort des familles ^ sur le^ mœurs géné- 
rales et sur l'ordre public. 

Jusqu'ici , eh parlant de la nécessité du consente- 
ment des parens , nous avons supposé que le père et U 
mère vivoient. Si l'un des deux est mort^ ou se trouve 
dans l'impossibilité de donner son suffrage » nous avons 
pensé que le consentement de l'autre devoit suffire. 

Si les père et mère sont décèdes , les aieuis ou 
aïeules les remplacent. 

On fait concourir les aïeuls et aïeules des deux 
lignes paternelle et mfltenaelle : en cas de partage entre 
les deux lignes , ce partage vaut consentement , parce 
que 9 dans le doute , il faut se décider pour la liberté et 
pour la faveur des mariages. Je ne dois pa^ omettre 
utte observation. En exigeant ^ comme autrefois y le 
consentement des pères et des mères pour le mariage 
des enfanSy nous ne motivons plus la nécessité de ce 
consentement par les mêmes principes. 

Dans Tancienne jurisprudence ^ cette nécessité déri* 
voit de la puissance , et , selon l'expression des auteurs , 
d'une sorte de droit de propriété qui , dans l'origine » 
avoit appartenu aux pères sur ceux auxquels ils a voient 
donné le jour. Ce droit n'étoit point partagé par la 
mère pendant la vie du chef : il ne l'étoit pas non plus 
par les ascendans de la ligne maternelle , tant ou'ii 
existoit des ascendans pateri^els. Aujourd'hui ces iaées 
do pui^ance ont été remplacées par d'autres. On a 
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plus d'ëgard à l'amour des pères et k leur prudence f 
qu'à leur autorité. De là ce concours simultané des 
parens au même degré pour remplir les mêmes devoirs 
et exercer la mâme surveillance. Un tel système 
adoucit et étend la magistrature domestique , sans 
rénerver. Il communique les mêmes droits à tous 
.ceux qui sont présumés avoir le même intérêt. Il ne 
relâche ppint les liens de famille ; il les multiplie et les 
ennoblit. 

A défaut des père et mère et des ascendans , les 
cnfans sont obliges de rapporter le consentement de 
leurs tuteurs et des conseils de famille , qui exercent 
à cet égard une sorte de magistrature subsidiaire. 

La protection que la loi accorde aux enfans , en 
les soumettant à rapporter le consentement de leurs 
père et mère ^ étoit limitée aux enfans légitimés , c'est- 
à-dire I aux enfans nés d'un mariage contracté selon 
les formes prescrites. Les enfans naturels n'y avoient 
aucune part : ils étoient abandonnés à leur libre ar- 
bitre dans un âge où il est si dif&cile de se défendre 
contre les autres et contre soi-même. Cela tenoit au 
principe dont nous avons déjà fait mention , que le 
consentement des pères n'étoit qu'un effet de leur 

{>uissanoe » et qu'il ne dérivoit pas originairement de 
'intérêt des enfans ^ mais d'un droit inouï de pro- 
priété concédé à ceux qui leur avoient donné le jour. 
Or , conmio la puissance paternelle ne pouvoit être 
produite que par un mariage légitime , les enfans 
naturels étoient hors de cette puissance. 

Le projet de loi consacre des idées plus équitables* 
La raison indique que c'es^ , non vue vaine puissance 
accordée au père , mais l'intérêt des enfans qui doit 
motiver la nécessité du consentement paternel. £n 
conséquence » nous avons cfu que l'intérêt des enfans 
naturels j lorsque ces enfans sont reconnus et peuvent 
nommer un pire certain , n'étoit pas indigne de fixer 
la soUicitnde du législateur. 

Sans doute il seroit contre les bonnes mœurs que 
les enfans nés d'un commerce illicite ; eussent les mè- 
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mes prërogatires que les eii£Eiiis nés d'un mariage légi- 
time ; mais rabandon absolu des enfans naturels seroit 
contre l'humanité. 

Ces enfans n'appartiennent à aucune famille ; mais, 
ils appartiennent à l'Etat : l'Etat a donc intérêt à les 
protéger, et il le doit. ' 

D'autre part^ on ne doute pas que les pères naturels 
ne soient obligés d'éievor leurs enfans , de les entre- 
tenir et de les nourrir : la loi positivé elle-même a ' 
placé ce devoir parmi les obligations premières que la 
nature » indépendamment de toute lot , impose à tous 
les pères. Or., le consentement paternel au mariage 
des enfans, ne fait- il pas partie 4e ^ tendre sollici- 
tude que l'on doit apporter à leur entretien , à leur 
éducation , à leur établissement ? La nécessité de ce 
consentement y qui est foûdée sur des raisons natu- 
relles , nesauroit donc être plus étrangère aux enfans 
naturels qu'aux enfans légitimés : de là nous avons 
appliqué aux uns et aux autres les dispositi<ms rela- 
tives a la nécessité de ce consentement. 

Cependant) comme les enfans naturels n!appattien- 
nent à aucune famille , on ne leur a point appliqué 
la mesure par laquelle on appelle les aïeuls et aïeules ; 
et ensuite tes assemblées de parens , après le décès des 

{)ère et mère. On eût placé dans des mains peu sûres 
'intérêt de œs enfans y en les confiant à des familles 
dont ils sont plutêt la charge qu'ils n'en sont une por- 
tion. Cependant , comme il ntllôit veiller pour eux , 
on leur nomme , dans les cas prévus y un tuteur spécial , 
chargé d'acquitter à leur égard la dette de la nature 
et de la patrie. 

Quand les enfans » soit naturels y soit légitimes y sont 
arrivés à leur majorité y ils deviennent eux-mêmes 
les arbitres de leur propre destinée ; leur volonté suffit : 
ils n'ont besoin du concours d'aucune autre volonté. 
Il est pourtant vrai que pefndant la vie des père et 
mère y les enfans majeurs étoient encore obligés de 
s'adresser aux auteurs douleurs jours pour requérir 
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leur consentement I quoique la loi eût déclare qu'il 
n'^ëtoit plus nécessaire. 

Il nous a paru utile aux mœurs de faire revivre cette 
espèce de culte rend» par la piété filiale au caractère 
de dignité I et ^ j'ose dire, de majesté que la nature 
eile«méme semble avoir imprimé sur ceux qui sont 
pour nous , sur la terre , l'image et même les ministres 
ou Créateur. 

Le mariage*^ quels que soient les contractans, mi- 
neurs ou majeurs ) suppose leur consentement. Or, 
point de consentement proprement dit sans liberté ; 
requise dans tous les contrats ^ elle doit être surtout 
parfaite et entière dans te mariage ; le cœur doit, pour 
ainsi dire y respirer sans gène dans une action à la- 

Îuelle il a tant de part : ainsi Tacte le plus doux doit 
tre encore l'acte le. plus libre. 
Il est dans nos mœurs qu'un premier mariage va« 
lable et subsistant^ soit un obstacle à un second ma- 
riage. La multiplicité des maris ou des femmes peut 
être autorisée dans certains climats , elle n'est légitime 
sous awmn ; elle entraine nécessairement la servitude 
d*ua sexe et le d^pottisme de l'autre ; elle ne sauroit 
être sollicitée par les biesoins réels de l'homme , ^ui , 
ayant toute la vie pour se conserva , n'a que des ins- 
tans pour se reproduire ; elle introduiroit dans les 
familles une confusion et un désordre qui se com- 
muniqueroient bientèt au corps entier de la société ; 
elle choque toutes les idées , elle dénature tous les 
sentimens ; elle 6te à l'amour tous ses charmes , en lui 
étant tout ce qu'il a d'exclusif ; enfin » elle répugne à 
l'essence même du mariage y c'est-à-dire, à 1 essence 
d'un contrat par lequel deux époux se donnent tout ^ 
le corps et le cœur. £n approchant des pays où la 
polygamie est permise , il semble que l'on s éloigne de 
ta morale même. 

Le principe qui fait prohiber i un mari la pluralité 
des femmes , et à une femme la pluralité des maris ^ 
ne sauroit comporter le concours simultané ou suc- 
cessif de plusieurs mariages* 



Digitized by 



Google 



4ur te mariage» 87 

De deux choses l'une : ou ces mariages subsiste- 
roient ensemble sans se détruire , ou ils se dëtruiroient 
l'un par l'autre. Dans le premier cas , vous tous plon- 
geriez dans le stupide abrutissement de certaines na* 
tions à la fois corrompues et à demi-barbares de l'Asie. 
Dans le second , vous apprendriez aux hommes à se 
jouer des engagemens les plus sacrés , puisque vous 
laisseriez au caprice d'un seul des conjoints le droit 
inouï de dissoudre un contrat qui est 1 ouvrage de la 
volonté de deux. 

Aussi la maxime y 'qu'on ne peut contracter un se- 
cond 'mariage tant que le premier subsiste , cottstitue 
ïe droit universel de toutes les nations policées. 

Dans tous les temps le mariage a été prohibé entro 
les enfans et les auteurs de leurs fours : il seroit sou- 
vent inconciliable avec les lois physiques de la nature ^ 
il le seroit tpajours avec les lois de la pudeur ; il chaor 
.fieroit les rapports essentiels qui doivent exister entre 
les pères y les mères et leurs enfans ; il répugneroit k 
leur situation respective , il boujeverseroit entr'eu^i 
tous les droits et tous les devoirs , il feroit horreur. 

Ce que nous disons des père et mère et de leurs en* 
hns naturels et légitimes , s'applique | en licne directe » 
à tons les ascendans ^t descendans , et alliés dans la. 
même ligne. 

Les causes de ces prohibition^ sont si fortes et si 
naturelles, qu* elles ont agi presque par toute la terre, 
indépendamment de toute communication. ^ ' 

Ce ne sont point les lois romaines qui ont appris k 
des sauvages et à des barbares qui ne connoissent pas 
ces lois , à maudire les mariages incestueux. C'est ua 
sentiment plus puis&ant que toutes les lois, qui remue 
et fait frissonner une grande assemblée , lorsqu'on 
voit| sur nos théâtres , Phèdre | plus malheureusid 
encore que coupable , brûler d*un amour incestueux , 
et lutter laborieusement entre la vertu et le crime. 

L'horreur de l'inceste du frère avec la sœur et des 
alliés au même degré, dérive du principe de l'honnê- 
teté publique. La famille est le sanctuaire des moeurs; 
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• 
c'est là où ron doit éviter avec tant de soin tout ce qui 
peut les corrompre. Le mariage n'est sans doute pas 
une corruption ; mais l'espérance du mariage entra 
dès êtres qui vivent sous le même toit , et qui sont 
déjà invités par tant de motifs à se rapprocher et à 
s'unir^ pourroit allumer des désirs criminels, et en- 
traîner des désordres qui souilleroient la maison pa- 
ternelle I en banniroient l'innocence , et poursuivroient 
ainsi la vertu jusque dans son dernier asile. 

Lès mêmes raisons d'honnêteté publique nous on( 
déterminés à prohiber le mariage de l'oncle avec la 
nièce , et de la tante avec le neveu. L'oncle tient sou- 
vent la place du père , et dès-lors il doit en remplir 
les devoirs. La tante n'est pas toujours étrangère aux 
soins de la maternité. Les devoirs de ToncTe et les 
soins de la tante ne pourroient presque jamais s'ac- 
corder avec les procédés moins sérieux qui précèdent 
le mariage et qui le préparent. 

Les lois romaines et les lois ecclésiastiques portoient 

J)lus loin la prohibition de se marier entre parens ; 
es lois romaines avoient défendu le mariage entra 
cousins*germains. D'abord les lois ecclésiastiques n'a-^ 
voient fait qu'appuyer la prohibition faite par la loi 
civile. Insensiblement les canonistes étendirent cette 
prohibition; et, selon Dumoulin ^ leur doctrine sur 
cet objet ne fut nue la suite d'une erreur évidente. 

Tout le monae sait que le droit c^vil et le droit 
canonique comptent les degrés de parenté différem- 
ment. Les cousins- germains sont au quatrième degré 
suivant le droit civil , et ne sont qu'au second suivant 
le drait canonique* 

Or, les lois romaines ayant défendu les mariages 
au quatrième degré , on fit une confusion de la façon 
de compter les degrés au civil et au canonique ; et de 
là résultèrent des défenses générales de contracter 
mariage au quatrième degré , c'est-à-dire y jusqu'aux 
petits-enfans des cousins-germains. 

Nous avons corrigé cette erreur, qui mettoit des 
entraves trop multipliées à la liberté des mariages , et 
qui imposoit ui) joug trop incommode à la société. 
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Nous n'avons pas jnâme cru que le mariage dût étra 
prohibé entre oonsins- germains. Il est incontestable 
que les mariages entre cousins- germains, permis par 
le droit naturel , n'ont jamais été défendus par te Droit 
divin. Les mariages enti^e parens étoient même ordon- 
nés par la loi qui fut donnée aux Juifs, 

La première défense contre les mariages des cousips- 
germains est celle portée par une loi de Tempereur 
Théodose y vers la £n du quatrième siècle. Cette loi est 
perdue; mais elle est citée fBX Ubanius ^ -ç^lt Aurélius 
P'ictor^y et par les premiers Pères de TEglise , qui con- 
viennent que la Loi divine ne défendoit point ces ma* 
riages , et qu'ils étoient permis avant cette loi. 

Les prohibitions du mariage entre parens , dans les 
degrés non prohibés par le droit naturel , ont été plus 
ou moins restreintes ou plus ou moins étendues chez 
les différens peuples , selon la différence des mœurs 
et les intérêts politiques de ces peuples. Quand un 
législateur , par exemple^ avoit étaoli un certain ordre 
de successions , qu'il croyoit important d'observer 
pour la constitution politique de 1 Etat , il régloit le^ 
mariages de telle manière qu'ils ne fussent jamais 
permis entre personnes dont l'union auroit pu chan- 

§er ou altérer cet ordre. Nous avons vu des exemples 
e cette sollicitude dans quelques républiques de 1 an- 
cienne Grèce. Ailleurs , selon que les familles étoient 
F lus ou moins réunies dans la même maison , et selon 
intérêt plus ou moins grand que l'on avoit à favo- 
riser les alliances entre les diverses familles , on éten* 
doit ou on limitoit davantage les prohibitions du ma- 
riage entre parens. 

Dans nos mœurs actuelles , les raisons qui ont pu 
faire prohiber dans d'iiutres temps ou dans d'autres 
pays les mariages entre consins- germains , ne subsis- 
jtent plus. Nous n'avons pas besoin de favoriser , et 
moins encore de forcer par des prohibitions , les al- 
liances des diverses familles entr'elles. Nous pouvons 
nous en rapporter à cet égard % l'influence de l'esprit 
de société , qui ne pr<évaut malheureusement que trop 
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parmi nous sur Fesprit de familles. D'autre part, le 
temps n'est plus ou les cousins - germains vivoient 
comme des irères ^ et où l'on voyoit une nombreuse 
famille rassemblée toute entière , et ne former qu'un 
seul ménage dans une commune habitation. AuJQur-^ 
d'huiy las frères mêmes sont quelquefois plus étran- 
gers les uns aux autres que ne l'étoient autrefois les 
cbusins-germains. Les motifs de pureté et de décence 
qui faisoient écarter Tidée du mariage de tous ceux 
ui vivoient sous le même toit et sous la surveillance 
'un même chef 9 out donc cessé; et d'autres motifs 
semblent nous engager au contraire i protéger l'esprit 
de famille contre l'esprit de société. 

Si les lois de la nature sont inflexibles et invariables ^ 
les lois humaines sont susceptibles d'exceptions et de 
dispensés. Quand on peut le plus^ on peut le moins. 
Un législateur qui seroit libre de ne pas porter la loi , 
peut y à plus forte raison , déclarer qu'elle cessera en 
certains cas: 

Il ne seroit ni sage ni possible que ces cas d'excep- 
tions en toute matière fussent toufours spécifiquement 
déterminés par le législateur. La loi ne doit pas faire 
par elle-même ce qu'elle ne peut pas bien faire par 
elle-même. Elle doit confier i la sagesse d'aùtrui ce 
qu'elle ne sourcil régler d'avance par sa propre sa- 
gesse. 

De là l'origine des dispenses en matière de ma- 
xiage ; et l'usage de ces dispenses a été universel ,' 
relativement à la prohibition du mariage entre parens. 
Nous n'avous donc pas hésité d'attribuer au Gou- 
vernement le droit d'accorder ces dispenses, quand 
les circonstances l'exigent. Nous avons pourtatit limité 
ce droit à la prohibition faite du mariage entre Toncle 
et la nièce , entre la tante et le neveu y parce que 
nous avons cru que les motifs d'honnêteté jpublique, 
qui faisoient prohiber le mariage entre le frère et la 
sœur y dévoient l'emporter , dans tous les cas y sur les 
cQUsidératiofis particulières par lesqjielles on çroiroit 
pouvoir motiyer une exception. 



Digitized by 



Google 



sur le mùriage. gx 

Je ne parle point de la prohibition en ligne directe , 
elle ne sauroit être susceptible de dispense. Il n'est 
pas au pouvoir des hommes de légitimer là contra* 
vention aux lois de la nature. 

DansTancienne jurisprudence, les dispenses étoient 
accordées par les ministres de l'Eglise; mais en ce 
point y dans tout ce qui concernoit le contrat ,, les mi- 
nistres de TEglise n'etoient que les vice-gërens de la 
puissance temporelle. Car , nous ne saurions trop le 
dire , la Religion dirige le mariage par sa morale , elle 
le sanctifie par ses rits ; mais il n'appartient qu'à TEtat 
de le régler par des lois dans ses rapports avec Tordre 
de la société. Âu^ c'est une maxime constante, at- 
testée par tous lesVommes instruits , que lés empêche- 
mens dirimans ne penvenc être établis que par la 
puissance qui régit l'Etat. 

Suand les institutions religieuses et les institutions 
es étoient finies , rien n'empéchoit qu'on aban- 
donnât à l'Eglise le droit d'accorder des dispenses ; 
même pour le contrat : mais ce droit n'existoit que 
parce qu'il étoit avoué ou toléré par la loi civile. 

La cnose est si évidente , qu'elle résulte de tous les 
monumens de l'histoire. Nous n'avons qu'à jeter les 
yeux sur ce q;ii s'est passé dans les premiers âges du 
Christianisme. Ce ne sont point les ministres de l'E- 
glise , mais les empereurs qui ont promulgué les 
premières prohibitions du mariage entre parens ; ce 
ne sont point les ministres de l'Eglise , mais les empe- 
reurs qui oot d'abord dispensé de ces prohibitions. 
Nous en avons la preuve dans une loi à*Honçrius y 

f>ar laquelle ce prince défend de solliciter auprès de 
ui des dispenses pour certains degrés, et annonce 
qu'il n'en donnera qu'entre cousins- gerniiains. Cette 
loi est au litre lo du codé Théodosien. 

Il ^st encore parlé des dispenses que les empereurs 
don^oient pour mariages^ dans une loi de l'empereur 
Zenon , et dans une loi de rempereur Anastase. 

Cassiodore , sénateur et conseil des rois Goths ^ 
rapporte la f#rmule de dispense que ces rois donnoient 
pour mariages* > 
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D'après le témoignage du père Thontassin i ce n'est 
que dans le onzième siècle que les papes commencèrent 
k accorder des dispenses ; et nous voyons que , dans 
des temps postérieurs , les souverains bien avisés con- 
tinuèrent à user de leurs droits. Ainsi Femperear 
Louis ly, célèbre par ses disputes avec le Saint* 
Siège 9 donna , au commencement du quatorzième 
siècle , des dispenses de parenté à Louis de Brande* 
bourg et à Marguerite , duchesse de Carintbie. 

La transaction arrêtée à Passau en iSSs» et suivie 
en 1 555 de la paix de la Religion, reconnolt le droit 
que les électeurs et les autres souverains d'Al^emagne 
avoient d'accorder des dispenses. 

En 1592 y le roi Henri IV , co Ébrmément à plu- 
sieurs arrêts des parlemens , fit un règlement général 
par lequel les dispenses en tonte matière furent at- 
tribuées aux évéques nationaux. 

Ce règlement fut exécuté pendant quatre ans ; on vit 
renaître ensuite Tusage de recourir ^ ftome pour cer* 
^ taines dispenses que Ton réputa plus importantes qua 
dautres. 

Mais les droits de la souveraineté sont inaliénables 
et imprescriptibles. La loi civile peut donc aujourd'hui 
ce qu'elle pouvoit autrefois , et elle a dû reprendre 
l'exercice dû droit d'accorder des dispenses , depuis 
que te contrat de mariage a été séparé de tout ce qui 
concerne le sacrement. 

Si les ministres de l'Eglise peuvent et doivent veiller 
sur la sainteté du sacrement , la puissance civile est 
seule en droit de veiller sur la validité du contrat. 
Les réserves et les précautions dont lès ministres de 
l'Eglise peuvent user pour pourvoir à l'objet religieux , 
ne peuvent , dans aucun cas ni en aucune manière , 
influer sur le mariage même ^ qui en soi est un objet 
temporel. . 

Gçst d'après ce principe, que l'engagement dans 
les ordres sacrés , le vœu monastique et la disparité 
de culte I qui 9 dans l'ancienne jurisprudence ^ étoient 
dès empécnefiens dirimans j ne le sont plust ^Us ne 
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\* étaient dèyenns que par les lois civiles qui prohiboient 
les mariages mixtes , et qui avoient sanctionné par le 
pouvoir coactiA les règlemens ecclésiastiques relatifs 
au célibat des prêtres séculiers et réguliers. Ils ont 
cessé de l'être depuis que la liberté de conscience est 
devenue elle-même une loi de l'Etat, et l'on ne peut 
certainement contester à aucun souverain le droit de 
séparer les affaires religieuses d'avec lès affaires ci* 
yiles y qui ne sauroient appartenir au même ordre de 
choses , et qui sont gouvernées par des principes 
différens. 

D'après le droit commun , d'après la morale des 
Etats y ce ne sont point les cérémonies , c'est unique- 
ment la foi y le consentement des parties » qui font le 
mariage , et qui méritent à la compagne qu'un homme 
s'associe , la qualité d'épouse ; qualité si honorable , 
que f suivant l'expression des anciens , ce n'est point 
la volupté y mais la vertu , l'honneur même , qui la 
font appeler de ce nom. 

Mais il importe à la société que le consentement 
des époux intervienne dans une forme solennelle et 
régulière. 

Le mariage somnet les conjoints à de grandes obli- 
gations envers ceux auxquels ils donnent l'être. Il faut 
donc que l'on puisse connoltre ceux qui sont tenus 
de remplir ces obligations. 

Les unions vagues et incertaines sont peu favora- 
jbles à la propagation. Elles compromettent les mœurs ; 
elles entraînent des désordres de toute espèce. Ce- 
pendant , qui garantiroit la sûreté des mariages y si , 
contractés obscurément et sans précaution légale , ils 
ressembloient à ces unions passagères et fugitives que 
le plaisir produit , et qui finissent 'avec le plaisir ? 

Enfin y la société contracte elle-même des obliga- 
tions envers des époux dont elle doit respecter 1^'union. 
Elle est intéressée à protéger , contre la licence et 
Tentreprise des tiers ^ cette union sacrée qui doi» être 
sous la sauve-garde de tous les gens de bien. 

Ces importantes considérations ont déterminé les 
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législateurs à établir de^ formalités capables de fixer 
la certitude des mariages , ,et de leur donner le plus 
haut degré de publicité. Ces formalités sont l'objet 
du chapitre second du projet de loi. 

Conformément aux dispositions que ce chapitre 

§ résente ^ le mariage doit être célébré publiquement , 
, evant l'officier civil du domicile de Tune des deux 
parties. 

Cet officier est le témoin nécessaire de l'engagement 
des époux. U reçoit au nom de la loi cet engagement 
inviolable stipulé au profit de l'Etat , au profit de la 
société générale du genre-humain. 

La célébration du mariage doit être faite en pré* 
sence du public , dans la Maison-Commune. On ne 
peut I sous de vains prétextes , chercher le secret ou 
le mystère. Rien ne doit être caché dans un acte 
où le public même à certains égards est partie , et 
qui donne une nouvelle famille à la cité. 

Nous avons parlé des qualités et des conditions 
requises pour pouvoir contracter mariage. Pour que 
ces qualités et ces conditions ne soient pas éludées , 
deux publications faites à des distances marquées doi-^ 
vent précéder le contrat j et ces publications doivent 
avoic lieu dans la municipalité oii chacun des con- 
joints a son domicile. 

Un domicile de six mois suffit pour autoriser la 
t célébration du mariage dans le lieu oii l'un des con- 
tractans a acquis ce domicile. On |i'a rien changé 
sur ce point à l'ancienne jurisprudence. Mais il faut 
alors que les publications s(Hent faites , non-seulement 
dans fe lieu du domicile abrégé des six mois, mais 
encore à la municipalité du dernier domioLle. 

Si les contractans sont sous la puissance d'autrui , 
lenr prochain mariage est encore publié dans le do- 
micile des personnes sous la puissance desquelles ils 
se trouvent. 

. On peut , sdon les circonstances ^ obtenir la dis- 
pense d'une des deux publications , mais jamais des 
deux* La dîspen^ sera acoordée par le Gpuverne- 
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ment » ou par cevx qui auroat reçu de lui le pott?oir 
,de l'accorder. 

La terre a été donnée ea partage aux enfans des 
hommes* Un citoyen peut se transporter partout , et 
partout il pent exercer les droite attachés à sa qua- 
lité d'homme. Dans le nombre de ces droits , le plu« 
^liaturel est incontestablement la fiiculté de contrac^ 
ter mariage. Cette faculté n'est pas locale, elle ne 
sauroit être circonscrite par le territoire; elle est, 
pour ainsi dire , universelle comme la nature p qui 
n'est absente nulle part. Nous ne refusons donc pas 
aux Français le droit de contracter mariage en pays 
étranger , ni celui de s'unir à une personne étran- 
gère. La forme du contrat est réglée alors par les 
lois du lieu oik il est passé. Mais tout ce qui touche 
k 1^ substance même du contrat , aux qualités et aux 
conditions qui déterminent la capacité des cootrac- 
tans , continue d'être gouverné par les lois françaises. 
Il faut même que , trois mois après son retour , le 
Français qui s'est marié ailleurs qu'en France , vienne 
faire hommage h sa patrie du titre qui l'a rendu 
époux ou père , et qu il naturalise ce titre , en le £^U 
sant inscrire dans un registre national. 

Il est plus expédient de prévenir le mal qu'il n'est 
facile de le réparer. A quoi serviroient les conditions 
et les formalités relatives à la célébration du mariage , 
si personne n'avoit action pour empêcher qu'elles ne 
soient éludées ou enfreintes? 

Le droit de pouvoir s'opposer à un iisariage a dona 
été reconnu utile et même indispensable. Mais ce droit 
ne doit pas dégénérer en action populaire ; il doit 
être limité à certaines personnes et à certains, cas , 
à moins qu'on ne veuille que chaque mariage de« 
vienne une occasion de scandale et de trouble dans 
la société. 

Il est juste y par exemple, que l'on puisse s'oppo« 
ser au second mariage d'un^mari ou d'une femme qui 
ne respecte pas un premier eugagement. Il est )u^a 
que celui ou celle qui a été partie dans oe premief 
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engagement j puisse défendre son titre ^ et réclam6f 
TexéGUtion de la foi promise. 

Pourroit-on raisonnablement refuser aux pères et 
aux mères y aux aïeuls et aux aïeules, le droit de 
veiller sur l'intérêt de leurs enfans même majeurs , 
lorsque la crainte de les voir se précipiter dans des 
engagemçns honteux ou inconsidérés donne l'éveil k 
leur sollicitude. 

Nous avons senti que les collatéraux ne pouvpîent 
avoir la même faveur , parce qu'ils ne sauroient ins- 
pirer la même confiance. Cependant il est des occa- 
sions où il doit être permis à un frère j à un oncle , 
à un proche y de parler et de se faire entendre. Il ne 
faut pas sans doute que ces occasions soient arbi^ 
traires. Nous les avons limitées au cas où l'on exci-* 

{>eroit de la démence du futur conjoint , et k celui où 
'on auroit négligé d'assembler le conseil de famille, 
requis pour les mariages des mineurs qui ont perdu 
leurs père et mère et autres ascendans. Nous avons 
pensé que , dans ces occurrences , on ne pou voit étouf- 
fer la voix de la miture^ puisque les circonstances 
ne j)ermettoient pas de la confondre avec celle des 
passions. 

On soumet à des dommages et intérêts ceux qui 
succombent dans leur opposition , si cette opposition 
a été funeste à ceux dont elle a différé ou même em- 

Ï lâché lé mariage, car souvent une opposition mal 
ondée p^ut mettre obstacle à une union sortable et 
légitime. Il existe alors un préjudice grave ; ce prér 
judioe doit être réparé. N'importe qu'il n'y ait eu 

Su'imprudenoe ou erreur dans la personne qui a cru 
eVoir se rendre opposante : il n y a point à balan- 
cer entre celui qui se trompe et celui qui souffre. 

La même rigueur n'est point appliquée aux pères 
et aux mères ni aux autres ascendans. Les pères et 
les aïeuls sont toujours magistrats da^s leurs familles,^ 
lors même que vis-à-vis de leurs enfans ils paroissent 
ne se montrer que comme parties d^ns les tribunaux. 
f4eur tendresse présumée écarte d'eux tout soupçon 
♦ de 
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de fBtuyaise foi , et elle fait exBmer leur erreur. Après 
la majorité accomplie de leurs-^ifans^ l'autorité des 
pères finit ; mais leur amour ^ leur sollicitude ne finit 
pasi 

Souvent on n'a aucune raison décisive pour em- 
pêcher un mauvais mariage. Mais ^ua père ne peut 
point renoncer à l'espoir de ramener son enfant par 
des conseils sidutaires : il. se rend opposant, parce 
qu'il sait que le temps est une grande ressource contra 
les déterminations qui peuvent teàir à la promptitude 
de l'esprit , à la vivacité du caractère , ou à la fougue 
des passions^ Pourroit^on punir > par une adjudica- 
tion dédommages et intérêts, ce pôredéjà trop mat- 
heureux des espérances qu'il avoit conçues , et des 
sages lenteurs sur lesquelles il fondoit ses espérances. 
La conscience, le cœur d'un bon père est un asile 
qu'il ne faut pas indiscrètement forcer* 

Il a existé un temps , et ce temps n'est pas loin de 
nous , oji BOUS le piMétexte. de <la. plus légère inégalité 
dans la fortune ou la condition , on qsoit former op- * 
position à un mariage honnête et raisonnable. Mais 
aujourd'hui que l'égalité est établie par. nos lois , deux 
époux pourront céder, aux d«uces inspira ticms de la 
nature , et n'auront plus à lutteir contre les préjugés 
de l'orgnml , contre toutes ce» vanités sociales qui 
znettoient dans les alliances et dans les mariages , la 
gène , la nécessité , et , nous o^ons le dire , la fata-^ 
lité du destin même. On a moins à craindre ces op- 
positions Jiizarres qui àioient inspirées par l'ambition ^ 
ou commandées par l'avarice. On ne craint plus ces 
spéculations combinées avec tant xl'art , dans lesquels 
les , en fait de mariage , on s'oqcupoit de tout y ex« 
cepté du bonheur. Toutes les xlasses de la société • 
ëtoient plus ou moins dominées par les mêmes pré^ 
|ugés; les vanités étoient graduées comme les con* 
ditions : uncaraôtère sûr, des vertus éprouvées ^ 'les 
grâces de la jeunesse , les charmes même delà beauté ^ 
tout étoit sacrifié à des idées ridicules et misérables 
qui faisoient le malheur des générations présentée ,' 

G 
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tt qui ^ooffoient d'ayimce les géaéraliocis iyenié* 

Dans le sykéme de notrel législation , nous na soni« 
mes plus eicposës aux. mêmes dangers, chacun est 
devenu plus maître de sa destinée : mais il ne faii( 
])as tomoer dans l'extrémité contra^ireé ' Le souvenir 
4ô rabttS4}ii6 l'on faisoit des oppositions aux mariages 
des fils de familles ou des citoyens , n'a pas dû nous 
déterRÛaer à proscrire toute, opposition» Nous eus* 
skms iayorisé le jeu des passions et la licence des 
mœurs , en croyant ne protéger que la liberté des 
mariages« 

Le mariage est valabla quand il est conforme aux 
leis. Il est même par&it airant que d'avoir été con- 
sommé. 

Dans le système du droit civil qui r^issoit la France ^ 
un mari périssoit-il par accident en par toute autre 
capse avant la consommation ? la veuve étoit obligée 
de porter le deuil ; la communauté f dans les pays 
oiSi elle étoit admise y»avoit lieu depms la célébratioa 
du mariage. Les gains, nuptiaux » les avantages cou* 
tumiers étoient acquis , les donations réciproques 
s'exécutoient. 

On ne s'écartolt de ces prixicipes que dans quel- 
ques coutumes pai^tici^ères et isolées, qui ne sup- 
}>osoient un mariage réel que lors(|tte la femme y selon 
'expression de ces coutumes , avoit été iatroduiie dans 
te lit nuptiaU • . ;> . > 

' Presque partout| le caractère feEioral imprimé au 
contrait par la foi qi^ les époux se donnesit, pré va- 
loit sur. tout autre caractère.^ 

l^aissi la c0nsommi^ion du mariage n'a jamais été 
repliée tiéeessaiire poiin^sa ^validité , on a du moins 
i>énsé dans lous les l»em]|>s^qti'un mariage est nul lors- 
que les conditions et les fturmes prescrites par les lois 
n'ont point été observées. 

Qn sait ce qui a été dit «outre les mariages clan- 
destins et Contre les mariages secrets. Il importe de 
. ift;er l'idée que Ton doit se former de ces deux es- 
pèces de nairiages. £Ues om donné lieu & beaucoup 
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da méprises , même parmi les hommes instruits , qui 
n'ont pas toujours su les distinguer arec précision. 

Une déclaration de i63g privoit les mariages se- 
crets de tous effets civils. On appeloit mariages se* 
crets y ceux qui , quoique contractés selon les lois ^ 
avoient été tenus cachés pendant la vie des époux* 
On avoit établi en maxime qu'il ne suffisoit pas , pour 
la publicité d'un mariage , qu'il eût été célébré avec 
toutes les fora^ités prescrites , mais qu'il falloit encore 

Î[u'il fût suivi , de la part des deux époux , d'une pro* 
éssion publique de leur état. 

Le législateur , eif flétrissant les mariages secrets^ 
craignoit pour Téducation des enfans nés a une union 
tenue cachée ; il craignoit même pour la certitude de 
leur naissancer; il vouloit parer au scandale que peut 
faire naître la vie commun^ de deux époux , quand 
le public ne connoit pas le véritable lien qui les unit 
et les rapproche ; il vouloit surtout , d'après l'extrême 
différence qui existoit alors dans les rangs et les con- 
ditions des citoyens , prévenir ces alliailces inégales 
qui blessoient l'orgueil des grands noms , ou qui ne 
pouvoient se concilier avec l'ambition d'une grand» 
fortune. 

C'est par la conduite des époux que l'on jugeoit 
du secret de leur union. Un mariage célébré selon 
les formes a toujours une publicité auelconque ; mais 
on ne comptoit pour rien cette puolicité d'un mo- 
ment , si elle étoit démentie par la vie entière des 
conjoints. 

On ne réputoit un mariage public que lorsque les 
(époux ne rougissoient pas d'être unis, lorsqu'ils ma* 
nifestbient leur union par leur vie publique et privée , 
lorsqu'ils demeuroient ensemble ^ lorsque la femme 
portoit le nom de son mari , lorsque les enfans por- 
toient le nom de leur père , lorsque les deux familles 
alliées étoient respectivement instruites du lien qui 
les rapprochqit , lorsqu'enfin lea relations d'état étoient 
publiques et notoires. 

On appeloit en conséquence mariage secret y celui 
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dont la connoissance avoit été eoncentrée arec soîit 
parmi le petit nombre de témoins nécessaires à sa 
célébration 9 et avoit été attentivement dérobée aux 
regards des autres hommes ^ c'est-à-dire , à cette por-' 
tien de la société qui , par rapport à chaque particu-. 
lier f forme ce que nous appelons le public. 

Noàs n'avons plus les mêmes raisons de rédouter Fa-^ 
bus dés mariages secrets. 

D*abord , la liberté des mariages nrayant plus k 
lutter contre la plupitrt des préjuges qui la génoient/ 
les citoyens sont sans intérêt à cacher à Topinion uq- 
ïnàriagé qu'ils ne cherchent pas à* dérober aux regards 
dé) la loi. 

En second lieu, quand les mariages et oient attri- 
bués aux ecclésiastiques , le ministre du Contrat oF^ 
froit aux époux qui voufeient contracter un mariage 
que le respect humain ne leur pemfettoit pas d'avouer ^ 
un dépositaire plus indulgent et plus discret. Il n'eût 
été ni juste ni raisonnable d'exiger qu'un ministre de 
la Religion , eût dans le conflit des convenances ou 
dés. préjugés de la société et des intérêts de la con* 
science , sacrifié les intérêts de la conscience aux pré- 
jugés et aux simples convenances de U société. Les 
époux étoient donc assurés , dans les occurrences dif- 
ficiles, de trouver toutes les re^soùrbes et tous les 
knénagemens que leur situation exigeoit. Sans blesser 
les lois qui éta))lissoient les formes publiques de là 
célébration , on accordoit des permissions et des dis- 
penses qui en modifioient l'exécution et eH tempe- 
roient la rigueur. Un mariage pouvoit rester secret , 
malgré l'observation littérale des formes établies pour 
en garantir la publicité. Dans l'état actuel des cfiôses , 
le mariage est célébré en présence de l'oMcier civil ^ 
et il est célébré dans la Maison-Commune. Cet offi"- 
cier n'a«ucan pouvoir personnel de changer le lieu , 
ni de modifier les formalités de la célébration ; il n'est 
chargé que des intérêts de la société. On est obligé 
de'recoiïrir au Gouvernement pour obtenir la dis^ 
pensai d^une des deux publications. Le secret devient 
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imposable > il ne pourroit être que Touvrige de la 
fraude. Vainement les deux ëpoux cheroheroient-ils 
des précautions pour cacher y pendant le reste de leur 
Tie^ une union qu'ils n'auroient pu éviter de "con- 
tracter publiquement. Il est donc clair que la crainte 
des mariages secrets doit disparoltre avec tes. diverses 
causes qui la prodoisoient. 

Le vrai danger seroit celui de conserver un point 
de jurisprudence , toujours incertain et arbitraire dans 
son application., L'observation des formes dans la cé- 
lébration du mariage, doit suffisamment garantir sa 
publicité de droit et de fait. Si , malgré Tobservation 
de ces formes^ des époux pouvoient encore se voir 
exposés à la privation des effets civils , sous prétexte 
que par leur conduite postérieure ils ont cherché à 
rendre leur union secrète , quelle source d'incertitude 
et de troui)Ie pour les familles ! Toutes les fois que 
la question d'un mariage prétendu secret se prësen- 
toit aux tribunaux ^ les juses manquoient d'une règle 
assurée pour prononcer. Leur raison se perdoit dans 
un dédale de faits , d'enquêtes , de témoignages, plcis 
ou moins suspects et de présomptions plus ou moins 
concluantes. Des démarches indifférentes , des cir- 
constances fugitives étoient travesties en preuves ; ^ 
après avoir fidèlement observé toutes les lois , on éto|t 
exposé à perdre la sûreté qu'elles gfirantissent à ceux 
qui les observent et les respectent. 

Il en est autrement des mariages clandestins. Ûa 
il faut renoncer à toute législation sur les mariages ^ 
ou il faut proscrire la clandestinité ; car /d'après la 
définition des jurisconsultes y les mariages clandestins 
sont ceux que la société n'a jamais connus ^ qui n'ont 
été célébrés devant aucun officier public , et qui ont 
constamment été ensevelis dans le mystère et dans 
les ténèbres. Cette espèce de mariage clandestin n'est 
pas la seule; elle est la plus criminelle. On place en* 
çore parmi les mariages clandestins ceux qui n'ont 
. point été précédés des publications requises ^ ou qui 
n'ont point été ^célébrés devant, l'officier civil que la 
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loi lùdiquoit aux époux, ou Ahxk% lesquels le con- 
sentement Aes père et mère , des aïeuls et aïeules et 
des tuteurs y n'est point intervenu. Goipme toutes ces 
précautions ont été prises pour prévenir la clandes^ 
tinité y il V a lieu au reproche de clandestinité quand 
on a négligé ces précautions. 

La nullité des mariages clandestins est évidente. 

Mais un mariage peut être nul sans être clandestin. 
'Ainsi 9 le défaut a âge , le défaut de liberté , la parenté 
des époux au degré prohibé , annulent le mariage > 
sans lui impriàser d'ailleurs aucun caractère de clan- 
destinité. 

Les mariages contractés à l'extrémité de la vie j 
ëtoient encore prohibés par la déclaration de i63g, 
dont nous parlions tantôt. Il paroissoit étrange qu'une 
personne mourante pût concevoir l'idée de transfor- 
mer subitement son lit de mort en lit nuptial j et pût 
avoir la prétention d'allumer les feux brillans de Iny- 
men à côté des torches funèbres , dont la sombre lueur 
sembloit déjà réfléchir sur une existence presque 
éteinte. On appréhendoit , aveo quelque fondement , 
les surprises et les machinations ténébreuses qui pou- 
voient être pratiquées en pareille occurrence, pour 
\rracher à la foiblesse ou à la maladie un consente- 
ttient auquel la volonté n'auroit aucune part. On ap- 
préhendoit encore que ceux qui aiment les douceurs 
du mariage sans en aimer les charges^ ne fussent in- 
vités à vivre dans un célibat honteux^ par l'espoir 
d'effacer un four , k l'ombre d'un simulacre de ma- 
riage , les torts de leur vie entière. 

II faut convenir que la considération de ces datigers 
avoit quelque poids ; mais qu'étoit-ce qu'un mariage 
in extremis? Ici l'art conjectural de la médecine ve- 
noit ajouter aux doutes et aux incertitudes de la ju- 
risprudence. A chaque instant un mariage légitime 
pouvoit être compromis , et il étoit difficile d'atteindre 
un mariage frauduleux. Nous trouvons à peine , dans 
nos immenses recueils d'arrêts , deux ou trois juge- 
mens intervenus sur cette matière ; et ces jugemens 
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ne foDt qu'attester fes embtms qu*^prpuv6îeii( les 
tribunaux dan$ Tapplioatioa de la loi. 

* £st-il d'ailleurs certain que cette loi fût bonne et 
convenable? L*ëquité comporte- 1* elle que Ton oon- 
damne au d<^sespoir un pèrp mourant , oont le coeur , 
déchiré par les remords, voudroit ^ en quittant la ?îe^ 
assurer l'état d'une compagne qui ne 1 a jamais aban- 
donné y ott celui d'une postérité innocente dont il 
prévoit la misère et le malheur ? Pourquoi des enfans 
qui ont fixé sa tendresse ^ et une compagne qui a 
mérité sa reconnoissance y ne pourroient - ils pas ^ 
avant de recueillir ses derniers soupirs.^ faire un appel 
à sa fusticQ? Pourquoi le fWeeroit-on à être inflexible, 
dans un moment où il a lui-même besoin de faire un 
appel à la miséricorde ? En contemplant la déplorable 
situation de ce père » on se dit que la loi ne peut ni ne 
doit aussi cruellement étouffer lia nature^ 

Les différentes nullités d'un mariage ne sont pas 
toutes soumises aux mêmes règles; dans récde, oa 
les a distinguées en nullités absolues et en nullités rela* 
tires. On a attribué aux unes et aux autres des effets 
différens. Mais l'embarras étoit de suivre dans la pra* 
tique une distinction qu'il étoit si facile d'énoncer dans 
la théorie. De nouveaux doutes provoquoient à chaque 
instant de nouvelles décisions; les difficultés étoient 
interminables. 

On a compris que le langage de la loi ive pouvoit être 
celui de l'école. En conséquence , dans le projet quo 
nous présentons I nous avons appliqué à chaque jauU. 
lité les règles qui lui sont propres* 

Une des premières causes qui peuvent faire annuler 
le mariage ^ est le défaut de liberté. 

Il a été arrêté que l'action produite par le défaut de 
liberté ne pent être exercée que par les deux époux , 
ou par celui des deux doût le consentement n a pa& 
été libre. Cela dérive de la nature même des choses. 

Le défaut de liberté est un fait dont le premier juge 
est la personne qui prétend n'avoir pas été libre. Des 
tiers peuvent avoir été les témoins de procédés exté« 
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KÎeurs I desquels on «e croit autorisé à conclure qi^'il 
y a eu violence ou contrainte ; mais ils ne peuvent 
jamais apprécier Timpr^ssion continue ou passagère 
qui a été ou qui n'a pas été opérée par ces procédés. 
Il est rare qu'un mariage soit déterminé par une 
violence réelle et à force ouverte. Un tel attentat dé- 

f;énéreroit en rapt ou en viol ; il y auroit plus que nul- 
ité y il y auroit crime. Communément les faits de 
crainte qui opèrent le défaut de liberté sont des faits 
graves sans doute , et capables d'ébranler une âme 
forte , mais plus cachés , et l^ombinés avec plus de pru- 
dence que ne Test un acte caractérisé de violence. 
C'est conséquemment à la personne qui se plaint de 
n'avoir pas été libre , à nous dénoncer sa situation.' 
Quel est celui qui auroit le droit de soutenir que fe • 
n ai Qas été libre , quapd ^ malgré les apparences , j'as- 
sure l'avoir été? Dans une affaire aussi personnelle, 
mon témoignage ne seroit-il pa&supérieur à tout autre 
témoignage ? Le sentiment ae ma liberté n'en devien- 
droit-il pas la preuve? 

Il y a plus : une volonté d'abord forcée ^ ne l'est p^s 
toujours ] ce que l'on a fait dans le principe par con- 
trainte ; on peut dans la suite le ratifier par raison et 
par choix. Qui seroit donc autorisé à se plaindre y 
quand je ne me plains pas? Mon silence ne repousse- 
t-il pas tous ceux qui voudroient inconsidérément 
pa^rler quand je me tais ? 

Il est incontestable que le défaut de liberté peut 
être couvert par un simple consentement tacite. Gela 
étoit vrai même pour les vœux monastiques. Après un 
certain temps , le silence faisoit présumer le consen- 
tement , et Ton reftisoit d'écouter le religieux même 
qui réclamoit contre son engagement. Aucun tiers 
n'étoit admis dans aucun temps à exercer l'action du 
religieux qui gardoit le silence , lorsqu'il auroit pu le 
rompre s'il lavoit voulu. Or, si dans l'hypothèse du 
vœu monastique, où il ne s'agissoit que de l'intérêt 
du religieux , on eût 42raint , en donnant action à des 
tiers , de troubler un engagement imparfait dans son 
origine ^ mais confirmé dans la suite ^ au moins par le 
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silence de la partie intéressée , comment permettroit- 
on à des tiers de venir troubler un mariage existant, 
eu préjudice des enfans , au préjudice de deux familles , 
au préjudice des époux eux-mêmes gui ne réclament 
pas? 

Donc rien de plus sage que de n'avoir donné action 
pour le défaut de liberté qu'aux deux époux , ou è 
celui des deux dont le consentement n'a pas été libre. 

S'il n'y a point de véritable CQnsentement lorsqu'il 
n'y a point de liberté , il n'y a pas non plus de Consen- 
tement véritable quand il y a erreur. 

L'erreur , en matière de mariage , ne s'entend pas 
d'une simple erreur sur les qualités , la fortune ou la 
condition de la personne à laquelle on s'unit , mais 
d'une erreur qui auroit pour objet la personne même* 
Mon intention déclarée étoit d'épouser une telle per- 
sonne ; on me trompe , ou j'e suis trompé par un oon« 
cours singulier de circonstances , et j en épouse \xn% 
autre qui lui est substituée à mon insu et contre mon 
gré ; le mariage est nul. 

Mais j dans ce cas , l'action ne compète qu'à moi , 
parce qu'elle ne peut compétér qu'à l'époux qui a été 
induit en erreur. 

Dans l'hypothèse de l'erreur et dans celle du défaut 
de liberté, il falloitwescrire de sages limites à l'action 
même que l'on donne aux époux. On l'a fait en sta- 
tuant que la demande en nullité ne sera plus recevable 
toutes les fois qu'il constera d'une cohabitation con- 
tinuée pendant six mois. depuis que l'erreur aura été 
reconnue , ou que la liberté aura été recouvrée.^ 

Le mariage contracté sans le cons€titement des père 
et mère » des ascendans ou du conseil de famille , dans 
les cas où ce consentement étoit nécessaire i ne peut 
être attaqué que par ceux dont le consentement étoit 
requis j ou par celui des deux époux qui avoit besoin 
de ce consentement. 

Il est naturel d'interdire aux collatéraux une action 
qui ne peut compétér qu'aux parens dont le consen- 
tement est nécessaire. Cenx-ei vengent leur propre 
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inyâte en exerçant c^tte action ; ils font plus , ils renh 
plissent un devoir. La loi requëroit leur interyentioa 
^ns le mariage , pour Tutilité même des ëpoux. Ils 
satisfont au vœu de la loi , ils répondent k sa confiance 
en cherchant à réparer ^ par la voie de la cassation , 
le mal qu'ils n*ont pu pré venir par les voies plus douces 
d'une tendre surveillance. Que deviendroit la loi qui 
exige la nécessité du consentement des parens , si 
ceux-ci ne pouvoient la réclamer quand elle est violée? 

Nous avons également cru juste d'accorder tiux en- 
faps i qui le consentement des parens étoit nécessaire ^ 
le droit de faire annuler leur propre mariage par la 
considération du défaut de ce consentement» £n gé- 
néral f il est permis à tous ceux qui ont contracté une- 
obligation nulle et vicieuse j de réclamer contre leur 
engagement , et surtout lorsqu'ils Font contractée pen- 
dant leur minorité, L^intérét des parties est la mesure 
de leur action; et si Ton reçoit favorablement lea 
plaintes d'un mineur qui prétend avoir été surpris 
dans une convention peu ifnportante , on doit ^ avee 
plus de justice , lui accorder la même faveur , lorsqu^il 
demande à être restitué contre l'aliénation qu'il a faite 
^e tous ses biens et de sa personne. 

Mais l'action en nullité provenant du défaut de con- 
sentement des parens , ne peut^lus être intentée ni 
par les époux , ni par les parens Wont le consentement 
étoit requis, toutes les fois que le mariage a été approuvé 
expressément du tacitement par ceux dont le consente- . 
ment étoit nécessaire , ou lorsqu'il s'est écoulé une an- 
née sans réclamation de leur part depuis qu'ils ont eu 
connoissance du mariage. Elle ne peut être intentée 
non plus par l'époux y lorsqu'il s'est écoulé une année 
sans réclamation de sa part depuis qu'il a atteint Tàge 
compétent pour consentir lui-même à son mariage. La 
sagesse de ces dispositions est évidente par elle-même. 

Les nullités qui dérivent du défaut d âge , de l'exis^ 
tence d'un preinier ïien et de l'empêchement de con* 
sanguinité , sont d'une autre nature que les nullités 
précédentes. Elles intéressent Tordre public et lea 
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bonaes mœurs : elles ne sont pas uniquement relatives 
è rintrfrét privé des époux , elles sont liées aux prin- 
cipes de l'honnêteté publique. Aussi Taotion est ou- 
verte non-seulement aux épbux y mais k tous ceux qui 
y ont intérêt , et même au ministère public , qui est la 
gardien des mœurs et le vengeur de tous les désordres 
qui attaquent la société. 

Cependant le remède deviendroit souvent pire que 
le mal , si la faculté que l'on donne de dénoncer les 
nullités dont nous parlons , demeuroit illimitée dans 
ses effets comme dans sa durée. 

Par exemple , le défaut d*Age est réparable. Il seroit 
donc absurde qu'il servit de prétexte pour attaquer 
un mariage^ lorsqu'il s'est déjà écoulé un délai de- six 
mois après que les époux auroient atteint l'Age com- 
pétent. Alors y la nuUité n'existe plus : l'effet ne doit 
pas survivre à sa cause. On donne un délai de six mois, 
parce qne toutes les fois que la loi donne une action ^ 
elle doit laisser un temps utile pour l'exercer. 

Il seroit encore peu raisonnable que l'on pût exciper 
du dé&ut d'Age , quand une grossesse survient dans 
le ménage avant l'échéance des six mois donnés pour 
exercer l'action en nullité. La loi ne doit pas aspirer 
au droit d'être plus sage que la nature : la fiction doit 
céder à la réalité. 

L'action doit être refusée f dans l'hypothèse dont 
il s'agit f aux pères , mères , ascendans y et à la fa- 
mille y s'ils ont consenti au mariage avec conuoissanca 
de cause. Il ne faut pas qu*ils puissent se )ouer de la 
foi du mariage après s'être )oué des lois. 

Dans les cas qi^e nous venons d'énumérer y l'action 
en nullité compète aux collatéraux , et A tous ceux 
qui y ont intérêt. Mais y comme cette action né peut 
naître qu'avec l'intérêt qui en est le principe ^ les col- 
latéraux ou les enfans nés d'un autre mariage ne sont 
point admis A l'exercer du vivant des deux époux y 
mais seulement lorsqu'ils ont un droit échu et un in^» 
térêt actuel. 

£n thèse 9 des collatéraux ou des jiérkiers avides 
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sont écoutés peu favorablement. Ils n'ont en leur fil- 
Teur ni le préjugé de. la nature , ni Fautorité de la 
loi. L'espérance d'accroître leur patrimoine ou léuv 
fortune est le seul mobib de leur démarche; cette 
espérance seule les anime. Ils n'ont aucune magis- 
trature domestique à exercer sur des individus qui 
ne sbnt pas confiés à leur sollicitude. Ils ne doivent 
donc pas être admis à trouble^ un mariage concor- 
dant et paisible. Ils ne doivent et ils ne peuvent se 
montrer que lorsqu'il sagit de savoir s'ils sont excfus 
d'une succession par des enfans légitimes*, ou s'ils sont 
fondés à contester l'état de ces enfans , et à prendre 
leur part dans cette succession. Hors dfe là ib n onft 
point \l'action. 

Il ne faudroit pas ranger dans la classe de colla- 
téraux ou de toutes autres personnes qui ne peuvekit 
attaquer un mariage nul , pendant la vie des conjoints ^ 
l'époux qui se prévaut d'un premier engagement oon*- 
tracté en sa faveur , et toujours subsistant , pour faire 
anéantir un second engagement frauduleux. Cet époux 

S eut incontestablement attaquer le second mariage 
u vivant mâme du conjoint qui ëtoit uni à lui par 
un premier lien ; car c'est précisément l'existence de 
ce premier lien qui fait la nullité du second ; et le 
plus grand profit de la demande en nullité est , dans 
ce cas y de faire disparoltre le second mariage pour 
maintenir et venger le premier^ 

Dans le concours de deux mariages ,. si l'époux dé- 
laissé peut attaquer le second comme nul , ceux qui 
ont èontracté ce second mariage peuvent également 
arguer le premier de nullité : ce qui est nul ne pro- 
duit aucun effet. Un premier mariage non valable*, 
ment contracté j ne peut donc légalement motiver la 
cassation d'un second mariage valable ;^ conséquem- 
Qient la question élevée sur la validité du premier ma- 
riage y suspend nécessairement le .sort du second. 
Cette question est un préalable qu'il faut vider avant 
èout/ ^ 

Nous ayona dit que le commissaire du Gouverne^ 
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nient I qae le nïinittère public peut sMIerer d'office 
eontre un mariage infecté de quelqu'une des nullités 

Sue. nous avons énoncées comme appartenantes au 
roit public ; Tobjet de ce magistrat aoit être de faire 
cesser le scandale d'un tel mariage , et de faire pro- 
noncer la séparation des époux. Mais gardons-nous 
de donner à cette censure confiée au ministère public 
pour l'intérêt des mœurs et de la société , une étendue 
qui la rendroit oppressive , et qui la feroit dégénérer 
en inquisition. Le ministère public ne doit se mon- 
trer que quand le vice du mariage est notoire , quand 
il est subsistant , ou quand une longue possession n'a 
pas mis les époux à 1 abri des recherches directes du 
magistrat. Il y a souvent plus de scandale dans les 
poursuites indiscrètes d'un délit obscur , ancien ou 
ignoré y qu'il n'y en a dans le délit même. 

Les publications qui précèdent le mariage ont été 
introduites pour qu on puisse être averti , dans un 
temps convenable , des* empêchemens qui pourroient 
rendre lé mariage nul. L'omission de ces publications 
et l'inobservation des délais dans lesquels elles doi- 
vent être faites , peuvent opérer la nullité d'un ma- 
riage en certains cas : mais parce que les lois qui 
ont établi ces formalités , n'ont en^ vue que certaines 
personnes et certaines circonstances ; lorsque ces cir- 
constances ne subsistent plus , lorsque l'état des per- 
sonnes est changé , et que leur volonté est toujours 
la même y ce qui étoit nul dans son principe , se i:a- 
tifie dans la suite , et Ton n'applique point au mariage 
cette maxime qui n'a lieu que dans les testamens • 
Quod ab inUiomon valet ^ tractu temporîs non coru 
ifalescU, 

La plus grave de toutes les nullités est celle qui 
dérive de ce qu'un mariage n'a pas été célébré pu- 
bliquement y et en présence de l'officier civil com- 
pétent. Cette nullité donne action aux pères et aux 
mères y aux époux , au ministère public ; et à tous 
ceux qui y ont intérêt. Elle ne peut être couverte par 
la possession ni par auoun luste exprès ou tacite, de 
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la volonté des parties ; elle est indé&nief et absolue<i' 
Il n^ a pas mariage , mais commerce illicite entra 
des personnes qui n'ont point formé leur engage- 
ment en présence de Tomcier civil compétent , té-, 
moin nécessaire du contrat. Dans notre législation 
actuelle , le défaut de présence de Tofâcier civil com« 
pètent a les mêmes effets quavoit autrefois le défaut 
de presemce du propre curé. Le mariage étoit radi- 
calement nul 9 il n^ofifroit qu'un attentat aux droits 
de la société , et une infraction manifeste des lois 
de l'Etat. 

Aussi y nul ne peut réclamer le titre d*époux et 
les effets civils du mariage , s*il ne représente un act^ 
de célébration inscrit sur le registre de l'état civil. 
On admettait les mariages présumés , avant l'ordon- 
nance de Blois. Cet abus a disparu : il faut un titre 
écrit ; attesté par des témoins y et par l'ofScier public 
que la loi désigne. La preuve testimoniale et tes 
autres manières de preuves ne sont reçues que dans 
les cas prévus par la loi ^ur les ac(es de l'état civil , 
iet aux conditions prescrites par cette loi. Aucune pos- 
session ne sauroit dispenser de représenter le titre ; 
car ia possession seule ne désigne pas. plus un com- 
merce criminel qu'un mariage légitime. 8i la posses- 
sion sans titre ne garantit aucun droit , le titre avec 
la possession devient inattaquable. 

Des époux dont le titre auroit été falsifié , ou qui 
auroient rencoAtré un officier public assez négligent 
pour ne pas s'acquitter des devoirs do sa place , au» 
s^oient action pour faire punir le crime et réparer le 

J>ré)udtce. Si l'officier public étoit àJÊjààé y ils auroient 
'action en dommage contre ses hérmers. 

La preuve acquise de la célébration d*un maria^, 
aoit par la voie extraordinaire y soit ^ar la voie civue | 
garantit aux époux et aux enfana tous les effets du 
mariage i ccmipter du jour de sa célébration ; car la 
preuve d'un titre n'est pas un titre nouveau ^ elle n'est 
que la déclaration d'un titre préexistant^ dont les 
e£Eiets doivent remonter, à l'époque déterminée par sa 
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^iit^ Mais wm% ne saurions trop le iàire : pour eoas# 
tater\ua mariage , il faut ua titre , où l'équivaleat. 

Au reste , n'exagérons rien et distinguons les tœips* 
Autre chose est de fuger des preuves d*un oiariag* 
pendant la vie des époux , autre chose est d'en juger 
apràs leur mort et relativement k l'intérêt des en&ns* 
Pendant la vie des époux , la représentation du titre 
^t. nécessaire^ Des conjoints ne peuvent raisonnable^ 
meno^ignorei* le lieu oii ils ont Contracté l'acte le ptu« 
important de leur vie , et les ciroonstandes qui ont 
accompagné cet acte ; mais i après leur mort ^ tout 
change. De$ enSfins , souvent délaissés dès leur pte* 
mier Affe par les auteurs de leurs jours , ou transportés 
dans des contrées éloignées , ne connotssent et ne 
peuvent connoltre ce qui s'est passé avant leur nais- 
sance. S'ils n'ont point reçu de documens , si les 
papiers domestiques manquent , quelle sera leur ires«- 
source ? La jurisprudence ne les condamne point an 
^^sespoir. Ils sont admis k prouver que les. auteurs de 
leurs jours vivoient comme époux , et qu'ils avoient 
la possession de leur état. Il suffit même pour les en- 
gins que cette possession de leurs père et mère soit 
énoncée dans leur acte de naissance : cet acte est leur 
titre* C'est dans le moment de cet acte que la patrie 
les a marqoés du sceau de ses promesses; c'est sous la 
foi de cet acte qu'ils ont toujours existé dans le monde ; 
c'est avec cet acte qu'ils peuvent se produire et sa 
faire reconnoltre ; c'est cet acte qui constate leur nom , 
leur origine , leur famille ; c'est cet acte qui leur donne 
une cite et qui les met sous la protection des lois de 
leur pays. Qu'ont*ils besoin de remonter à des époques 
qui leur sont étrangères ? Pouvoient-ils pourvoir à leur 
intérêt ^ quand ils n extstoient point encore ? Leur desti-* 
née n'est*eUe pas irrévocablement fixée par l'acte inscrit 
dans les registres que la loi elle-même a établis pour 
constater l'état des citoyens , et pour devenir^ pour 
ainsi dire , dans l'ordre civil y ]e livre des destinées ? 

Quoique régulièrement le seul mariage légitime et 
véritable puisse faire de véritables époux et produire 
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des enfans lë^times , cependant , par un effet de lir 
fkyeur des en£ins , et par la considération de la bonne 
foi des époux, il a été reçu, par équité, que s'il y 
avoit quelque empêchement caché qui rendit ensuite 
le mariage nul^ les époux, s'ils avoient ignoré cet 
empêchement , et les enfans nés de leur union , con- 
serveroient toujours le nom et les prérogatives d'époux 
et d'enfans légitimes , parce que les uns se sont unis > < 
/bt les autres sont nés sous le voile , sous l'ombre f sous 
l'apparence du mariage. 

De là cette maxime commune , que le mariage pu- 
tatif, pour nous servir de l'expression des juriscon- 
suites, c'est- &- dire, celui que les conjoints ont cra 
légitime , a le même effet pour assurer l'état des époux 
et des enfans , qu'un mariage véritablement légitime : 
maxime originairement introduite par le droit cano- 
nique , depuis long-temps adoptée dans nos mœurs, 
et aujourd'hui consacrée par le projet de loi; 

Quand un seul des conjoints est dans Ja bonne foi , 
ee conjoint seul peut réclamer les effets civils du ma- 
riage. Quelques anciens furisconsultes avoient pensé 
que , dans ce cas , les enfans dévoient être légitimes 
par rapport à l'un des conjoints, et illégitimres par 
rapport à l'autre ; mais on a rejeté leur opinion , sur le 
fondement que l'état des hommes est indivisible , et 
que , dans le concours , il falloit se décider entière*-, 
ment pour la légitimité. 

Le mariage soumet à de grandes obligations ceux 
qui te coDtractent. 

Parmi ces obligations, la première est celle de 
nourrir , entretenir et élever ceux auxquels on a donné 
le jcïur. 

Les alimens et l'entretien ont pour objet la conser- 
vation et le bien-être de la personne. L éducation se 
rapporte à son avantage moral. 

Dans les pays -de droit écrit, le père étdlt obligé de 
doter sa fille pour lui procurer un établissement. Cette 
obligation n existoit pas pour le père dans les pays de 
eoutume* 

II 
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Il fallolt se dëcider entre ces deux furisprpdence» 
absolument opposées l'une à Tautre. On a donné la 
préférence à la jurisprudence coutumière^ comma 
moins susceptible d'tnconvéniens et d'abus. 

L'action qu'une fille aroît , dans les pays de droit 
écrit j pour obliger son père à la doter , a?oit peu 
de danger y parce que, dans ces pays, la puissanca 
paternelle étoit si grande j qu'elle avoit tous les moyens 
possibles de se maintenir contre l'inquiétude et la li-; 
cence des enfans. 

Aujourd'hui cette {puissance n'est plus ce qu'elle 
étoit. Il ne faut pas l'avilir après l'avoir affoiblie. Il na 
faut pas conserver aux enfans les moyens d'attaque ^■ 

Îruand on a dépouillé le pare de ses moyens de dé-n 
ense. 

Dans lé!i pays coutumîers , où la puissance pater-^ 
nelie étoit plus tempérée, on n'avoit eu garde de lais- 
ser aux enfans le droit d'inquiéter leurs pères. Il n'y, 
avoit donc point à balancer entre la jurisprudence des 
pays coutumiers et celle des pays de droit écrit. Gomme 
il faut que tout soit en harmonie , il eût été absurdo 
d'augmenter les droits des enfans quand on diminuoit 
ceux des pères. L'équilibre eût été rompu , les familles 
eussent été déchirées par des troubles journaliers»! 
L'audace des enfans se fût accrue , et il n'auroit plus 
existé de gouvernement domestique. 

£n laissant subsister la jurisprudence des pays da 
coutume , on ne fait aucune révolution dans ces pays», 
On en eût fait une funeste , si on y eût introduit ua 
droit nouveau. 

. A la vérité , dans les pays de droit écrit on opère 
un changement par rapport au droit des filles ^ puis-^ 
qu'on y affoiblit ce droit en y introduisant la juris- 
prudence des pays de coutume. Mais ce changement, 
coatraire aux droits des enfans , est suffisamment 
compensé k leur profit par les changemens qu'a éprou* 
yés ta puissance des pères. 

Ce n est pas dans un temps où tant d'événemens 
ont relâché tous les liens . qu'il faut achever de les . 

H 
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briser, tons. On va au mal par une pente rapide 9 et 
on ne renionte au bien qu avec effort. S'il est des 
objets dans lesquels les lois doivent suivre les mœurs ^ 
il en est d'autres oit les mœurs doivent être corrigées 
par les lois. 

Nous avons donc cru ^ après avoir pesé les incon* 
véniens et les avantages des diverses jurisprudences 
<jut régissolent là France , que les enfans ne dévoient 
point avoir action contre leurs père et mère pour un 
établissement par mariage ou autrement. 

Si les père et mère sont obligés de nourrir leurs 
enfans , les enfans sont oUigés à leur toiir de nour- 
rir leurs père et mère. 

L'engagement est réciproque , et de part et d'autre 
îl est fondé sur la nature. 

Les gendres et les belles -filles sont soumis à la 
même obligation envers leurs beau-pèré et. bette- mère. 
Cette obligation cesse , 1*^. dans le cas oii la belle^ 
mère a contracté un second mariage ; 2^. lorsque celui 
des époux qui produispit l'affinité , et les enfans de 
son union avec Tautrè époux , sont décédés. 

Lçs beauX-péres et les belles-mères sont tenus , 
4le îeiir côté , quand les circonstances l'exigent , d^ 
fpurnir des alimens à leur gendre et à leur belle-fille^ 
lia parenté d'alliance imite la parenté au sang. 
Les alimens comprennent tout ce qui est néces- 
saire. Mais il faut distinguer deux sortes de néces- 
saire : Vabsolu et le relatif. L'absolu est réglé par 
les besoins indispensables de la vie; le relatif, par 
l'état et Içs circonstances. Le nécessaire relatif n est 
donc pas égal pour tous les hommes; l'absolu mémo 
ne Test pas. La vieillesse a plus de besoins que l'en- 
fance ; le mariage, que le célibat} la foiblesse , quo 
la force; la maladie / que la santé. 

I^es bornes du nécessair^e absolu sont fort étroites. 

Un peu (de fûstide et de bontie' toi suf&seùt pour les 

connoltre. A l'égard du nécessaire relatif , il est k 

l'arbitrage de Topinion et de l'équité. 

L^ dévoir de u^urûir des alimens cesse quand celui 
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à qui oa les doit , recouvre une fortuue su£Ë5Mnte p 
ou qaand celui qui en est débiteur , tombe daos une 
indigence qui ne lui permet pas ou qui lui permet 
à peine de se nourrir lui-même. Un pire et une mèro 
peuvent > suivant les circonstances , refuser de'ifour*' 
nir des alimens à leurs enfans , en offrant de les re^* 
cevoir dans leur maison* C'est au juge à dëtertaiiniet 
les cas où Tobligation de fournir des alimens est sus- 
ceptible de cette modification et de ce tempérAMdrit. 
Ges sortes de questions sont plutôt des questiôlis de 
fait que des questions de droit* * 

Après nous être occupés é^& oMîgatiotis qui nais-* 
sent du mariage entre les pères et les enfans , nous 
avons fixé notre attention sur les droits et les devoirs 
respectifs des époux* 

Ils se doivent mutuellement fidélité i secours et as* 
sistance. 

Le mari doit protection à sa femitate> etlafemc^a 
obéissance à son mari. 

Voilà toute la morale des épouXi 

On a long-temps disputé sur la préférence^ ou Vé* 
galité des deux sexes* Rien déplus tâiu que ces dis- 
putes» 

Ob a très-bien d^ervé que Tâcmme et la feinmoi 
ont partout des rapports > et partout des différences. * 
Ce qu'ils ont de commun , est de l'espèce ; ce qu'ils 
ont de différent ^ est du sexe. Ils seroient moihs dis- 
posés à se rapprocher s^ils étoient plus sembiàbléSi 
Lia nature ne les a>fail:s si difBéren^ que poutlé^iihik'» 

Cette différencetqur existe dans^ leur être , en sup- 
pose dans leurs droits et dtfns leulr^ deVoir^ respéc- 
tifis. Sans doute , dans le mat4age , les deux épôulit 
croncourentà un objet commun ;tâais ils ne sauroient 
y concourir de la même manièrre* Us sotit égauX" en 
certaines choses , et ils ne sont pas comparables ddus* 
d'autres. 

La force et Faudiace sont du c6té de Yhontti^ , lë* 
lûmidité et la pudeur dii côté de la femme. 

JU'homme et ta femme ne peuventpair^^er lès mêmes 

Ha 
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trayaux , supporter les mêmes fatigues , ni se livrer 
aux, mômes ooicup^tioas. Ce ne soot point les lois, 
c'esç la nature niéme qui a fait le lot de chacun des 
4eax sexes. La femin0 a besoin de protection , parce 
qu'elle est plus foible ; l'homme est plus libre , parce 
qu'il est plus fort. 

■ j^a prééminence de l'homme est indiquée par la 
constitution, même de son être y qui ne l'assujettit pas 
à 4Ul;4nt de besoins , et qui lui garantit plus d'indé-^ ^ 
pendaiiice pour l'usage de son temps et pour l'exercice ' 
de ses facultés. Cette prééminence est la source du 
pouvoii: de protection jque le projet de loi reconnoit 
dans le mari. .... 

^ L'obéissance de la femme est un hommage rendu 
au pouvoir qui la protège , et elle est une suite né-, 
cessaire de la société epnjugald qui ne pouri^oit sub- 
sister si l'un des époux n'étoit subordonné à l'autre. 

Le mari, etsla, fçmme.doivent incohtestablemeht 
être fidèles k la foi promise ; mais .l'infidélité de là. 
femme suppose plus de, corruption , et a des effets 
plas dangereux que l'infidélité du mari : aussi l'homme 
a toi^jpurs été jugé mpin^ sévèrement que la femme. . 
Toutes les nations , éclairées en ce point par l'ex* ; 
péjçi<dnqe » et par "une Sorte d'instinct^ se sont accor- 
dées à croire que le sexe le plus aimable ^oit encore ^^ 
pour le bonheur de l'humanité» être le plus vertueux* - 

.Les femmes connojitrQient peu; leur véritable in té* 
rêt jr.si elles pouvoient ne voir daûs la' sévérité appa- 
rent^ dont on use à leur égard ^ .quuoe rigueur ty-l 
raniiique plutôt qu'une distinction nonotable et utile. 
Destinées p^i: la nature aux plaisirs d'un seul et à 
Tagrément de tous ^ ell^s ont refu du Ciel cette sen- 
sibilité douce qui anime la beauté^ et qui est sitôt 
émoussée par les plus légers égaremens du cœur ; ce 
tfict fin et délicat qui remplit chez elles l'office d'un 
sixième sens / et qui ne se conserve ou ne se per* 
feotionne que par l'exercice de toutes les vertus ; 
enfin , cette modestie touchante qui triomphe de tous 
l^s dangers^ et qu'elles ne peuvent perdre sans deve- - 
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nlr plus vicieuses que nous. 6e n'est donc point dans 
notre injustice , mais dans leur vocation naturelle , 
que les femmes doivent chercher le principe des de- 
voirs plus austères qui Içur iont imposés pour leur 
plus grand avantage et au profit de la société. 

Des devoirs respectifs ae protection et d'obéis- 
sance que le mariage établit entre les époux « il suit 
Sue la temme no peut avoir d'autre domicile que celui 
e son mari , qu elle doit le suivre partout où il lui 
plait de résider , et que le mari est obligé de rece- 
voir sa femme et de lui. fournir tout ce qui est né- 
cessaire pour les besoins de la vie » selon ses facultés 
et son état, 

La femme ne peut ester en jugement sans Tauto^ 
risation de son mari. Il n'y a d'exception à cette règle 
.que lorsque la femme est poursuivie criminellement , 
.ou pour fait de police. Alors , Fautorité dn mari dis- 
paroit devant celle de la loi , et la nécessité de la 
défense naturelle dispense la fenOne de toute forma- 
nte. 

Le mémo [M'incipe qui empêche la femme de pou» 
voir exeroer des actions en justice sans l'autorisation 
de son nuuri y Fempéche , à plus forte raison , d'alié» 
Jier, hypothéquer I acquérir à titre gratuit ou oné- 
reux 9 sans cette autorisation. 

Cependant^ comme il n'y a aucun pouvoir parti- 
culier qui ne soit soumis à la puissance publique ^ le 
magistrat peut intervenir pour réprimer les refus in- 
justes du mari y et pour rétablir toutes choses dans 
tl'état légitime. 

La faveur du commerce a fait regarder la femme > 
marchande publique , comme indépendante du pou- 
voir marital , dans tout ce qui concerne les opérai- 
jtions commerciales qu'elle fait. Soiis ce rapport , lo 
mari peut devenir la caution de sa femme , mais il 
.cesse d'être son maître. 

Les droits du mari ne sont suspendus , dans tout 
le reste > que par son interdiction y. son absence » toute 
i^ause qui peut le mettre dans l'impossibilité actuelia 
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de les exereer ; et » dans ces hypothèses , Fatitorité 
du mari est remplacée par celle du juge. 

L'autorité du juge intervient encore si le mari est 
mineur* Comment cehii-oi pourroit-il autoriser les 
autres , quand il a lui*méme besoin d'autorisation ? 

La nullité des actes faits par la femme , fondée 
sur le. défaut d'autorisation de ces actes , ne peut 
être opposée que par la femme elle-même , par son 
mari y ou par leurs héritiers. 

Au reste y la femme peut faire des dispositions tes- 
tamentaires sans y être autorisée , parce que ces sortes 
de dispositions qui ne peuvent avoir d'effet qu'après 
la mort , c'est-à-dire^ qu'après que l'union conjugale 
est dissoute » ne peuvent blesser les lois de cette union. 

Nous en avons assez dit dans le projet de loi pour 
.faire sentir l'importance et la dignité du mariage , 
pour le présenter comme le contrat le plus sacré , 
Je plus inviolable , et comme la plus sainte des insti- 
tutions. Ce contrat y cette société fiait par la mort da 
Tun des conjoints , et par le divorce légalement pro* 
aoQcé. Elle fi<iit encore , rektivanent aux effets ci- 
vils^ par une condanmation prononcée contre l'un des 
-époux et emportant mort civile. 

Je n'ai pas besoin de m'exnliquer sur la dissolution 
. pour cause de mort. La dissolution de la société con- 
jugale f dans ce cas , est opérée par un événement 
qui dissout toutes les sociétés. La dissolution pour 
cause de divorce sera l'objet d'un projet de loi par- 
ticulier. 

Quant à la mort civile , on vous a déjà développé 
^out ce qu'elle qpéroit relativement au mariage , dans 
le projet de loi concernant la jouissance et la pri» 
iHUion des effets civils. 

Après un premier mariage dissous , on peut en 
contracter un second. Cette liberté compète au mari 
qui a perdu sa femme , comme à la femme qui a perdu 
son mari. Mais les bonnes mœurs et l'honnêteté pu« 
blique ne permettent pas que la femme puisse coo- 
voler à de secondes noces , avant que 1 on se soit 
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assuré, par un délai suffisant^ qne le premier ma- 
riage demeure sans aucune suite pour elle , et que 
sa situation ne sauroit plus gêner les actes de sa vo- 
lonté. Ce délai étoit autrefois Id'un an : on l'àppeloic 
Y an de deuil. Nous ayons cru que dix mois sninsoient 
pour nous rassurer contre toute pirésôm^tiôn diable 
d'alarmer la décence et Tlionnéteté. 

Actuellement ma tâche est remplie. C'est à vous , 
citoyens Législateurs, en confirmant par vos suffrages 
le projet de loi que je tous présente , au nom du 
' Gouvernement I sur le Mariage ^k consolider les vrais 
fondemens de Tordre social ^ et à ouvrir leis principales 
sources de la félicité publique. Quelques auteurs du 
siècle ont demandé que l'on encouragent les mâriag;és : 
ils n'ont besoin que -d'être réglés. 

Partout où il se trouve une place où deux per^. 




important de la vie }iumaine; elle nous invite, pair 
l'attrait du plaisir , à l'exercice du plt|s beau privUege 

Su'elle ait pu donner à l'homme, celui de se reprp* 
uire y et elle nous prépare des délices de sentimenç 
mille fois plus douces que ce plaisir même. 1\ V ^jira 
toujours assez de marit^gçs paur.lii prospérité^ ile iâ 
République; Fessentiel est qu'il y, ait assez ^ mœurs 
pour la prospérité des mariues. C'est à quoi. J^ il^ér 
gislateur doit pourvoir par la sagesse ^é ses riïgïe- 
mens; les bonnes lois fondent la yéritablV puissance 
des Etats , et elles sont le plus riche héritage des na- 
tions. 
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MOTIFS DE LA SEPTIEME LOI 

Sur le Divorce f exposés par le Conseiller ^Eta^ 
Treilhard. 



GlTOTEKS LiGIStiATEUBSy 

, JLiE Gouyernement n'a pas dû se dissimuler les diffi* 
cultes d'une loi sur le divorce : L'intérêt , les passions , 
les préjugés y les habitudes, des motifs encore d'un 
autre ordre , toujours respectables par la source mém^ 
dont ils émanent , présentent y s'il est permis de lo 
dire, à chaque pas des ennemis à combattre : tous ces 
obstacles , le Gouvernement les a prévus , et il a dû se 
flatter de lés vaincre , parce que son ouvrage ne doit 
être offert ni à l'esprit ae parti , ni à des passions exal- 
tées j mais à la sagesse d'un corps politique placé 
au-dessus du tourbillon des intrigues , qui sait em- 
brasser d'un coup-d'œtl l'ensemble d'une institution , 
et consacrer de grands résultats quand ils offrent 
beaucoup plus d'avantages que d'inconvéniens. 

C'est dans cette conviction que fe présenterai les 
motifs du projet de loi sur le divorce , et , sans en 
discuter chaque article en particulier i je m'attacherai 
aux grandes bases. Leur sagesse une fois prouvée , tout 
le reste en deviendra la conséquence nécessaire. 

Faut- il admettre le divorce ? Pour quelles causes ? 
Dans quelles formes ? Quels seront ses effets ? 

Faut-il admettre le divorce ? ^ 

Vous n'attendez pas que , cherchant à résoudra 
cette grande question par les autorités , je fasse ici 
rénumération des peuples qui ont admis ou rejeté le 
divorce ; que je recherche péniblement s'il a été pratiqué 
en France dans les premiers âges de la monarchie , et 
à quelle époque l'usage en a été interdit : je ne dirois 



Digitized 



tjy Google 



sur le divorce. 4i2i 

rien qui fût nouveau pour vous y et tout le monde doit 
sentir qu'une question doucette nature ne peut pas so 
résoudre par des exemples. 

L'autorisation du divorce seroit inutile ^ déplacée , 
dangereuse chez un peuple naissant dont les mœurs 
pures y les goûts simples assureroient la stabilité des 
mariages^ parce qu'elles garantiroient le bonheur des 
époux. 

Elle seroit utile y nécessaire , si l'activité des passions 
et le dérèglement des mœurs pouvoient entraîner la 
violation de la foi promise y et les désordres incalcula- 
bles qui en sont la suite. 

Elle seroit inconséquente chez un peuple qui n'ad- 
mettroit qu'un seul culte , s'il pensoit que ce culte 
étabKt d'une manière absolue l'indissolubilité du ma- 
riage. 

'Ainsi , la question doit recevoir une solution diffé- 
rente y suivant le génie et les mœurs des peuples y 
l'esprit des siècles y et l'influence des idées religieuses 
sur l'ordre politique. 

C'est pour nous y dans la position où nous sommes ; 
que la question s'agite ; pour un peuple dont le pacte 
social garantit à cnaque individu la liberté du cuite 
qu'il professe y et dont lé code civil ne peut par con* 
séquent recevoir l'influence d'une croyance particu- 
lière. 

Déjà vous voyez que la question doit être envisagée 
sous un point de vue purement politique. Les croyances 
religieuses peuvent différer sur beaucoup de points ; 
il Suffit pour le législateur qu'elles s'accordent sur un 
article fondamental y sur l'obéissance due à l'autorité 
légitime : du reste , personne n'a le droit de s'interposer 
entre la conscience d'un autre et la Divinité y et le 
plus sage est celui qui respecte le plus tous les cultes. 

La question du divorce doit donô être discutée ^ 
abstraction faite de toute idée religieuse ; et elle doit 
cependant être décidée de manière à ne gêner aucune 
conscience , à n'enchaîner aucune liberté ; il seroit 
injuste de forcer le citoyen dont la croyance repoussa 
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le divorce , & user de ce remède ; il ne le seroit pai& 
moins d'en refuser l'usage quand il seroit compatible^ 
avec la croyance de l'époux qui le sollicite. 

Nous n'avons donc qu'une question à examiner ; 
dans l'état actuel du peuple français , le divorce doit*il 
être permis ? 

Nous ne connolssons pas d'acte plus solennel que 
celui du mariage. C'est par le mariage que les familles 
se forment et que la société se perpétue : voilà une 
première vérité sur laquelle je pense que tout le moQde 
est d'accord ^ de quelque opinion qu'on poisse être 
d'ailleurs sur la question du aivorce» 

C'est encore un point également ineontestable ^ que 
de tous les contrats ^ il n'en est pas un seul dans le- 
quel on doive plus désirer l'intention et le vœu de la 
perpétuité de la part de ceux qui contractent. 

Il n'est pas » et il ne doit pas être moins universel* 
lement reconnu , que la légèreté des esprits , la per-** 
versité du cœur , la violence des passions ^ la corruption 
des mœurs ont trop souvent produit dans l'intérieur 
des familles des excès tels , que l'on s'est vu forcé d» 
permettre de fait la rupture d'unions qu'on regardoiQ 
cependant comme indissolubles de droit ; les monumens 
de la jurisprudence » qui sont aussi le dépôt des foi- 
blesses humaines, n'attestent que trop cette triste 
vérité. 

Voilà notre position : je demande actuellement ^L 
I*on peut raisonnablement espérer , par quelque insti* 
tution que ce puisse être , de remédier si efBcacement 
et si promptement au désordre , que Ton n'aitvplus 
besoin -du remède ;* si Ton peut trouver le moyen 
d'assortir si par&itement les unions conjugales , d^ins- 
pirer si fortement aux époux le sentiment et Tamour 
de leurs devoirs respectifs , qu'on doive se flatter 
qu'ils ne s'en écarteront plus dans la suite /et qu'ils ne 
nous rendront plus les témoins de ces scènes atroces » 
de ces scandales révoltans qui durent forcer ai impé- 
rieusement la séparation de deux époux. Ah 1 sans 
dout| > ai Ton peut ^ par quelque loi salutaire » épujrer 
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tout- &• coup Tespèce humaine , on ne sauroit trop sa 
Jhàter de donner ce bienfait au monde» Mais s'il nous 
est défendu de concevoir -de semblables espérances , si 
elles ne peuvent naître > mâme dans Tesprit de ceux 

3ui jugent l'humanité avec la prévention la plus in- 
ulgente ; il ne nous reste plus que le choix du remède 
& appliquer au mal que nous ne saurions extirper. 

Y oiJà la question réduite à son vrai point : faut-il 
préférer au divorce l'usage ancien de la séparation de 
corps ? faut-il préférer à l'usage de la séparation celui 
du divorce ? ne convient-il pas de laisser aux citoyens 
la liberté d'user de l'une ou l'autre voie ? 

Ecartons y avant tout et avec le même soin , les dé- 
clamations que se sont permises des esprits exaltés 
dans l'un et l'autre parti : la vérité et la sagesse se 
trouvent rarement dans les extrêmes. 

Les uns ont parlé du divorce comme d'une institu- 
tion presque céleste et qui alloit tout purifier; les 
autres en ont parlé comme d'une institution infernale 
et qui acheveroit de tout corrompre ; ici le divorce est 
le triomphe^ là c'est la honte de la raison. Si nous 
croyons ceux-ci , l'admission du divorce déshonorera 
le code ; ceux-là prétendent que son rejet laissera ce 
même code dans un état honteux d'imperfection ; le 
législateur ne se laisse pas surprendre par de pareilles 
exagérations. 

Le divorce en lui-même ne peitt pas être un bien } 
c'est le remède d'un mal. Le divorce ne doit pas être 
signalé comme un mal » s'il peut être un remède quel- 
quefois nécessaire. 

Doit-il être politiquement préféré à la séparation? 
Voilà la seule question , puisqu'il est reconnu et in- 
contestable que la loi doit offrir à des époux outragés^ 
maltraités y en péril de leurs jours , des moyens de 
mettre à couvert leur honneur et leur vie. 

Le mariage ^ comme tous les autres contrats , ne peut 
se former -sans le consentement des parties : ce con-r 
sentement en est la première condition, la condition 
Ja plus impérieusement exigée ; sans ce consentement 
il n'y a pas de mariage. 
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On né doit cependant pas confondre le contrat de 
mariage avec une foule d'autres actes qui tirent aussi 
leur existence du consentement des parties , mais qui 
n'intéressant qu'elles, peuvent se dissoudre par une 
volonté contraire à celle qui les a formés. 

Le mariage n'intéresse pas seulement les époux qui 
contractent , il forme un lien entre deux familles , et 
il crée dans la société une famille nouvelle , qui peut 
elle-même devenir la tige de plusieurs autres familles : 
le citoyen qui se marie devient époux , il deviendra 
père ; ainsi s'établissent de nouveaux rapports , que les- 
époux ne sont plus libres de rompre par la seule yo^ 
lonté : la question du divorce doit donc être examinée 
dans les rapports des époux enti^'eux , dans leurs rap- 
ports avec les enfans, dans leurs rapports avec Ut 
société. 

Le divorce rompt le lien conjugal ; la séparation 
laisse encore subsister ce fien ; à cela près les effets 
de l'un et de l'autre sont peu difPérens : cette union 
des personnes , cette communauté de la vie y qui for*- 
tnent si essentiellement le mariage , n'existent plus ;. 
les fugemens de séparation prononçoient toujours des 
défenses expresses au mari de hanter el fréquenter 
sa femme. Quel est donc l'effet de cette conservation 
apparente du lien conjugal dans les séparations , et 

Eourquoi retenir encore le nom avec tant de soin^ 
irsqu'il est évident que la chose n'existe plus? Le 
vœu principal du mariage n'est- il pas trompé? N'est- 
il pas vrai que l'époux n'a réellement plus de femme f. 
que la femme n'a plus de mari ? Quel est donc encor» 
nne fois l'effet de la conservation du lien ? 

On interdit à deux époux y devenus célibataires de 
hxt y tout espoir d'un lien légitime y et on laisse sub** 
sister entr'eux une communauté de nom qui fait encore 
rejaillir sur l'un le déshonneur dobt l'autre peut se 
couvrir. Nous n'avons q^ue trop vu les funestes consé- 
quences de cet état I et le passé nous annonce ce que 
nous devrions en attendre pour l'avenir. 
Cependant Ton des épgux étoit du moins sans re^ 
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proche ; H avoit été sëparé comme une victime de U 
brutalité ou de la dëbauche : falloit-il l'offrir uae se- 
icoode fois en saprifice par l'interdiction des sentimens 
les plus doux et les plus légitimes ? L'époux même , 
dont les excès avoient forcé la séparation , ne pou- 
y oit-il pas mériter quelque intérêt ?Etoit-il impossible 
^ae y mûri par l'âge et par la réflexion , il pût trouver 
une compagne qui obtiendroit de lui cette affection 
si constamment refusée à la première? 

Certes j si nous ne considérons que la personne des 
46UX époux f il est bien démontré que le divorce est 
pour eux préférable à la séparation. 

Je ne connois qu'une objection ; on la tire de la 

Eossibilité d'une réunion : mais , je le demande , com- 
ien de séparations a vues le siècle dernier , et corn- 
bien peu de rapprochemens ! Gomment pourroient-ils 
s'eiïeptuer ces rapprochemens? 

I^a demaiideen séparation suppose déjà des esprits 
extraordinairement ulcérés ; la discussion , par sa na* 
turcy augmente encore la malignité du poison* Le 
«^glement des intérêts p^uniaires , après la sépara-, 
tion y lui fournit un nouvel aliment. 

Enfin I chacun des deux époux, isolé , en proie aux 
sregrets^ quelquefois aux remords , éprouvant le désir 
bien naturel de remplir le vide affreux qui l'envi* 
ronne , et étendant sans espoir de former une union 
^'il pourra avouer , forcé en quelque manière de 
courir après les distractions par le besoin pressant de 
se fuir lui-même ». se trouve insensiblement entraîné 
dans la dissipation , et dans tous les désordres qu'elle- 
inène à sa suite. 

A Dieu ne plaise que je prétende que ce tableau soit 
celui de tous les époux séparés ! je dis seulement que 
Timpossibilité dô former ui^ nouveau lien les expose 
à toutes les espèces de séductions ; qu'il faut , pour 
résister à des dangers si pressans ^ un effort peu com- 
mun, et dont peu de personnes sont capables , et que 
l'interdiction d un lien légitime a souvent plongé sans 
retour noml^re de victimes dans les mauvaises mœurs* 
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J 'ajoute qu'il n'y a presquepas d'exemples de rëunidui 
entra deux époux sépares , et que ces réunions furent 
quelquefois plus scandaleuses que la séparation même : 
on a vu au contraire plusieurs fois ^ dans les lieux où 
le divorce étoit admis y deux êtres infortunés , victime» 
l'un et l'autre^ tant qu'ils furent unis, delà violence 
des passions^ former après leur divorce des mariages 
qui y s'ils ne furent pas toujours parfaitement heu* 
reuxy du moins ne furent suivis d'aucun éclat, ni 
d'aucun signe extérieur de repentir* 

J'en tire cette conséquence que , pour les époux 'i 
le divorce est sans contredit préférable à la séparation^ 

Mais les enfans , les enfans , que deviendront-ils 
après le divorce ? Je demanderai à mon tour que de- 
viennent-ils après les séparations? 

Sans doute le divorce ou la séparation des pères 
forme dans la vie des enfans une époque bien fu« 
neste ; mais ce n'est pas Tacte de divorce ou de sépa- 
ration qui fait le mal » c'est le tableau hideux de la 
guerre intestine qui a rendu ces actes nécessaires. 

Au moins les époux divorcés auront encore le droit 
d'inspirer pour leur personne un respëbr et des sen* 
timens qu un nouveau ncsud- pourra légitimer ; ils ne 
perdent pas l'espoir d'effacer , par le tableau d'une 
union plus heureuse ^ les fatales impressions de l^ut' 
union première , et n'étant pas forcés de renoncer au 
titre honorable d'houx > ils se préserveront avec soin 
de tou& écaffi qui pourroit le& en vendre indignes. 

C'est peut*étre ce qui peut arrive» de plus heureux 

four les enfans ; l'affection des pères se soutiendra 
ien plus sûrement dans la sainteté d'un nœud légi* 
time i que dans les; désordres d'une liinsba illicite, aux- 

Suels il est difficile d'échapp^^^ quand on n'a plus droit 
e prÀendrOi au x» konneuna du mariage^ 
Mais, dit-oO)î le» loiS' ont toujoura regardé- d'un 
œil défim>rable^ les^ seeondes nooes^;. je n'examinerai 
pas si cette dé^eur est fondée sur des raisons sans 
népliqc^i oUiM ait contraire , datis^ nne foule d'occa-^ 
ftions^i «m second mariage nejîit pas- pour las enfant 
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iftti grand acte de tendresse ; j'observe seulement qu'il 
ce s'agit point ici d'une épouse à qui la mort a ravi 
son protecteur et son ami^ et dont le cœur, plein de 
ses premiers sentimens , repousse avec amertume toute 
idée d'une affection nouvelle. 

II s'agit d'époux dont les discordes ont éclaté , dont 
tous les souvenirs sont amers , qui éprouvant le besoin 
de fuir pour ainsi dire leur vie passée , et de se créer 
une nouvelle existence > se précipiteront trop souvent 
dans le vice, si les affections légitimes leur sont in^ 
terdites. 

Le véritable intérêt des enfans est de voir les au<^ 
teurs de leurs jours y heureux , dignes d'estime et de 
respect , et non pm de les trouver isolés ^ tristes , éprou- 
vant un vide insupportable , ou comblant ce vide par 
des jouissances qui ne sont jamais sans amertume ^ parce 
qu'elles ne sont jamais sans remords. 

Quant à la société , il est hors de doute que son 
intérêt réclame le divorce , parce que les époux pour* 
tout contracter dans la suite de nouvelles unions t 
pourquoi frapperoient-elles d'une fatale interdiction 
^des êtres que la nature avoit formés pour éprouver 
les plus doux sentimens de la paternité ? Cette inter- 
diction seroit également funeste et au^ individus et 
à la société ; aux individus , qu'elle condamne à des 
privations qui peuvent être méritoires quand elles sont 
volontaires, mais qui sont trop amères quand elles 
sont forcées ; à la société ^ qui se trouve ainsi appau-^ 
vrie de nombre de familles dont elle eût pu s'enrichir; 

Les formes ^ les épreuves dont le divorce sera en- 
vironné, poorroiit en prévenir l'abus : espérons que 
le nombre des époux divorcés ne sera pas grand ; 
mais enfin , quelque peu considérable ou il soit , ne 
serbit-il pas également injuste et impolitique de les 
laisser toujours victimes ^ de changer seulement l'es- 
pèce du sacrifice? et lorsque l'Etat peut légitimeméht 
attendre d'eux des citoyens qui le défendront, qui 
l'honoreront peut-être , faut-u étouffer un espoir si 
consolant ? 
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Toute personne sans passion et sans întërét sera 
donc forcée de convenir que le divorce , qui , brisant 
le lien , laisse la possibilité d'en contracter un nou- 
veau j est préférable à la séparation qui , ne conser- 
vant du lien que le nom , livre deux époux à des com- 
bats perpétuels y et dont il est si difficile de sortir 
toujours avec avantage. 

Il faut donc admettre le divorce. 

Mais le pacte social garantit k tous les Français la 
liberté de leur croyance : des consciences délicates 
peuvent regarder comme un précepte impérieux Tint 
dissolubilité du mariage; si le divorce étoit le seul re- 
mède offert aux époux malheureux ^ ne plaoeroitoa 
f^as des citoyens dans la cruelle alternative de fausser 
eur croyance ou de succomber sous un joug quils 
ne pourroient plus supporter? ne les mettroit-on pas 
dans la dure nécessité d'opter entre une lAcheté ou le 
malheur de toute leur vie P 

Nous aurionis bien mal rempli notre tâche , si nous 
n'avions pas prévu cet inconvénient;. en permettant 
le divorce y la loi laissera l'usage de la séparation ; 
répoux qui aura le droit de se plaindre i pourra for« 
mer à son choix l'une ou l'autre demande : ainsi nulle 
gène dans Topinion , et toute liberté à cet égard esc 
maintenue. 

* Cependant il ne seroit pas juste que l'époux qui 
a choisi comme plus conforme à sa croyance ^ la voie 
de la séparation ^ dût maintenir pour toujours l'autre 
époux dont la croyance peut n'être pas la méme^ 
dans une interdiction absolue de contracter un second 
mariage. Cette liberté, que la constitution garantit 
à tous 9 se trouveroit alors violée dans la personne 
de l'un des époux; il a donc fallu autoriser celui-ci , 
après un certain intervalle , à demander que la répa- 
ration soit convertie en divorce , si l'époux qui a Ikit 
prononcer cette séparation ne consent pas à la faire 
cesser , et c'est ainsi que se. trouvent conciliés , au- 
tant qu'il est possible , deux intérêts également sacrés ; 

lu 
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la ààretd des époux d'un côté, et la liberté rêUgieuser 
de l'autre. .' / 

Après avoir établi la néceéMté d^âdmettre lér dfvorcè , 
je dois parler des causes qui peuvent le motiver* > t 

Le profet de loi ^a iodiqi^^ quatre : i^. l'aduh^é;^ 
u?* les excès, sévices ou injures graves |3^«i 4a !cdti«^ 
damnation à une pehiô in&uiaixlè^'; 4^; le^on^en^- 
ment mutuel etpersévérabt des^ëpoiix> expHittéldelk^ 
manière pre^tttev sous ' les- Coéditions ert'>a^ès lés 
épreuves requises. ii';::iî'*; / (w^i »Bv^ 

En admettait le divorcfe/ il âdlbitévit^^lemetir 
deux excès opposas : celui d'un^eétreindi^^tëllôiiietit 
les causes , que le recours fùt'fe^bié^à ete& ép^d^^ 
qui c^ehdaat le joug seroît&bsbtumènt insupportable, 
et celui de les étendre au t>oitit ^et'ledivorcè'pùtik- 
voriser Ta légèf été , rioconstàncë'^ de fâ^^^^ déiica* 
tesses ou une sensibilité dé^^lée : liotis^croyo^l^f^r 
évité les deux excès ateo lé mêthè soin. ^ -*'^^"àô^ 

L^adùltère bri^ le lien en^ attaquant réfMi^'d^^ 
la partie' ta plm sensible ? «es* ^fféts sent* cèj^ilÀiiii: 
bien différens chez la femme- éb chez le mari ; o'est 
par ce' motif ^ue Taduttère du mari' ne donné liëa au 
divorce que lorsqu^il est accompagné d'un èaraottee 
partiouiter db mépris ^ par rétablissemebt de la conèu:^ 
bine dans' k maison commune i 'Outrage ftt sensibla 
surtout aux femmes vërftieusés. " ^' > ^^ * 

Les excès/ les sévices^ les ikifurés graves sout^auisi 
des causes de divorce : il seroit superflu d*^^ver 

2ii'il ne s'agit pas de simples mouiremeàs de vivacité^, 
e quelques paroles dures échappée dans i^s^nstans 
d'humeur ou de mécontentement ; de quelque» ^efiia 
même déplacés , de la part d'âli dés époux '^ mai» de 
véritables excès j de mauvais traitemens personnels ,' 
de sévices dans la rigoureuse acception de^'l^e; mot- 
9(Bvitia, cruauté, et d'injures portant un tffiind'aa- 
ractère de gravité. ^ / uî ut* 

Les condamnations à une peine infamante* motivent 
également une demande en divorce.^ ., J 

Forcer un époux de viyre avec un infi&0ie> l:a seroii 

I 
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repQXiyéWleiSuppItc^xl'ttn cadavre attaché i un oorp» 
vivant. ' • . 

^ Ces itsAsi cati$ei$: 40|l(^pp0lées des causes détermi- 
nëes ; ^U^ coosistent ca faits doçit la preuve doit être 
adfi^o^tr^e anjc tribunaux , qui prononceKit ensuite 
dailt)lfltir.i»flgf^ft«krxv .. 

Le ^liaib-iâmê piMÙ»^»;^)liqhdi| oonsent^nient mutuel ^ 
i|!0*fi)P*#Tifiisc/?ptibloiîd!H^e preuve de ceue nature; 
n^is^^f^i^'ep formenni une i bien fa.us^e-idéei et l'on 
calomniéroit d'une étrange manière Jes intentions du 
C9rçi^^e|*|»ekn0pti^si^f)f^ ippuvjpit peds^ç qu'il a voulu 
^t^'l^f^Qiitrfit de- J9i^iaflQ>f4l^îdétruitpac ieseul coa- 
sf9,tfp^l^|0oiit:i?airdr4^:>1i4^^.épQUX4 . 

'. («a. >i9^Q..l€^uf^^jdi9 J^grlicle propose^ en annonce, 
r^^t e^Jn vilritfrbl^irtf^tio^ f .. • 

» Le consmteoieoit mju£iie].et persévérant, de^. époux , 
» ^^i^g^glé de la maniée 0;|)^^esçrire p^r la loi » isous les 
9) conditions et apr<^^le#'i|preuvQs qu'elle détermine , 
v;(j^liffi!ëra suffisaoïu^efitrtqu^ I4 vi^pommuRe leur çst 
» Jilil^ortiJ?^ y et^qu'ij ex^t^ pjBir rappoj^t à eujc une 
» ûâuse péieeuiptoire de di^orcç »• 

iLiia$i I^rpondiiiiqnfki Qîj.Iejs fpripes imposées doivent 
gai^M^jr>; Texistf^siofe^ df uai^ oause péremptoire • le cou- 
sent^m^pt dottt il est 'question pe consiste pas dws 
Té^prei^iOgi d'^i^ej 'Volonté passagère; il doit être ; te 
résultat d'une position în%i^ppor]table. Les épreuves 
garantirc^utik ^pps^pe^: de cptte volonté.; la présence 
des. pèij^ fep garantirai lu népessité % 4<^ sacrifices «ux- 
queUJe^^K>ux $ont. forcés , donneront eufio de nour. 
vefiux;gag!»s de i'^ist^Mie d'une cauj^e absolue de, 
divoice^'-' .,>.;,.. 

Citpyeps liégisIateturi^V pai'mi les causes déterminée» 
de^divorce^^iil en est. quelques-unes d'une telle.gravité » 
qui peuvent entfainer ^de ù. funestes conséquencea 
pourf l'époux défendeur ( tetle^ , par exemple ^ que les 
attentats k la vie ) , que des êtres doués, d'une excessive 
«lélietite^e préféreroient les tourmens le$ plus cruels \ 
la mort même, au malheur de faire éclater ces causes, 
par dca plaintes judioiail^s. Ne^ conyenoit-if pas ppur 
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la iitteté des ëpoiix, pour Thonneur des Familles tou- 
|burs compromis I quoi qu'on puisse dire, dai^s ces 
fatales occasions , pour l'iatérât méàie de toute la 
socië^té y de ne pas forcer une publicité non moins 
amère pour Tinnocent que pour le coupable ? 

L'honnêteté publique n empécheroit-elle pas uno 
femme de traîner à l*ëchafaud son mari , quoique cri- 
minel ? f^audroit-il aussi toujours et nécessairement 
pour terminer le supplice d'un mari infortuné, le 
isontraindre à exposer au grand jour des torts qu{ 
l'ont blessé cruellement dans ses plus douces affections, 
et dont la publicité le vouera cependant encore à la 
malignité publique ? L'injustice | sans doute , est ici du 
c6té du public ; mais se trouve-t-il beaucoup d'hommes 
assez forts, assez courageux pour la braver f est- on 
maître de détruire tout-à-coup ce préjugé^ et ne 
faut- il pas aussi ménaget un peu l'empire de cette opi- 
nion^ quelquefois injuste , j'en conviens) mais qui 
peut aussi sur beaucoup de points atteindre et flétrir , 
quand elle est bien dirigée , des vices qui échappent 
aux poursuites des lois ? 

Si le divorce pouvoit avoir lieu , dans des cas sem- 
blables ^ sans éclat et sans scandale , ce seroit un bien > 
on sera forcé d'en convenir. 

Que faudroit-il donc faire pour obtenir ce résijiltat ?' 
Tracer un mode de consentement, prescrire des con- 
ditions, attacher des privations, vendi^e enfin, sHl 
est permis de le dire , vendre si chèrement le divorce , 
qu'il ne puisse y avoir qUe ceux à qui il est absolument 
nécessaire , qui soient tentés de l'acheter. 

Alors la conscience du Législateur est tranquille ; il 
A fait pour les individus , il a fait pour la société , tout 
ce que Ton peut attendre de la prudence humaine ; et 
s'il ne peut pas s'assurer qu'oïl n'abusera jamais de 
cette institution, du moins il se rend le témoignage 
suffisant pour lui , que l'abus sera infiniment rare , et 
qu'il a atteint la seule espèce, de. perfection dont les 
ëtablissemens humains soient susceptibles. 

(Quelques personnes ont paru préférer le divorce 
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pour încompatibilitë d'humeur , au divorce par con^ 
senteme^t mutuel : uoe réflexion bien simple sufiira» 
pour les ramener à notre projet. 

Si Tallëgation d'incompatibilité d'humeur avoit été 
permise à un seul des époux, çn se seroit exposé au 
reproche fondé d attacher ta dissolution d'un contrat 
formé par le consentement de deux personnes , aii 
$eul repentir de r un des deux contractans; et sous ce 
point de vue, la cause' d^incompatibilité étoit sus* 
cèptihle des plus fortes objections. . , 

Si , au contraire , on veut supposer que pour être 
admise , Tallégation d'incompatioilité eût du être pro* 
posée par les deux époyx y il est clair que^, cette cause 
rentreroit dans celle du consentement jx^utuel ; il n'y, 
auroit que le nom de changé. 

On a dit aussi que les vœux du Législateur seroient 
presque toujours trompés, et que le coupablç d'excè» 
envers l'autre époux refuseroit son consentement : c^ 
refus est possible , il n'est pas vraisemblable. 

Une femme convaincue d'adultère ne se trouveroit-: 
elle pas trop heureuse que , par un excès d'indi^ilgence ^ 
l'épouic consentit à cacher sa foiblesse. Le conjoint 
coupable d'un attentat n'auroit-il pas le même. ia«^ 
térét ? Leur conscience n'est-elle pas leur premiôir 
juge? et les proches parens , intéressés aussi à cacher 
des torts de famille , n'auroient-ils pas toutes sortes de 
moyens pour vaincre des résistances injustes ^ Enfin y 
si le coupable persistoit dans &es refus insensés , l'autre 
, époux steroit toujours libre de former sa demande pour 
causes déterminées; il auroit satisfait à tout ce que 
pouvoil; exiger de lui sa profonde délicatesse ; il pour- 
voii;ôit ensuite à sa^ sûreté en recourant à l'autorité 
des tribunaux. 

Il ne me reste plus sur cette partie , qu'à vous 
développer les précautions prises contre l'abus possible 
dans l'application de la cause de divorce pour consea'* 
tement mutuel» 

On a dû craindre la légèreté et l'inconstance , les tra* 
vers p^S9gerS; les effets d'un simple dégoût^ l'influence 
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cl'une passion étrangère; toutes les dispositions du 
projet sont faites pour préyenir et pour calmer ces 
«raintes. 

D*abord , le consentement mutuel des époux ne sera 
pas admis si le mari a moins de a5 ans , et si la femme en 
a moins de 21 : il ne sera pas admis avant le terme de 
deux ans de mariage; il ne pourra plus l'être après lé 
terme de 20 ans j et lorsque la femme en auroit 45. 

La sagesse de ces dispositions ne peut être mé- 
connue. 

Il faut laisser aux époux le temps de se connoltre et 
de s'éprouver : on ne doit donc pas recevoir leur 
consentement tant qu'on peut supposer qu'il est une 
suite de la légèreté de lAge; on doit le repousser 
encore lorsquuno longue et paisible cohabitation^ 
atteste la compatibilité de leur caractère. 

Une garantie plus forte contre l'abus se tire de la 
disposition qui exige un consentement authentique des 
père > mère ou autres ascendans vivans. Lorsque 
deux familles entières , dont les intérêts et les affec- 
tions sont presque toujours contraires , se réunissent 
Sour attester la néc^sité d*un divorce , il est bien 
ifficile que le divorcé ne soit pas en effet indispen^ 
sable. 

D'ailleuirs. les deux époux , dans le cas particulier 
eu divorce pour consentement mutuel , ne pourront 
contracter un nouveau mariage que trois ans après la 
prononciation dé ï'acte qui aura dissous le premier : 
ainsi se trouve écartée la perspective d'bne union 
avec l'objet de quelque passion nouvelle. 

Enfin Un intérêt a une autre nature, mais non moins 
vif et non moins pressant , vient s'^opposer encore à ce 
qu'on use de la voie du consentement mutuel^ si elle 
n'est pas commandée également à Tua et à l'autre 
époux par les causes les plus irrésistibles : ils sont dé- 
pouillés de la moitié de leurs propriétés , qui passe d» 
droit aux enfansl ' ' 

Pouvoit- oh pteùdré* plus êè pré::étttïons , des pré- 
Mucions plus'effi!eàc^s poûl^'âs^ùi'ér que le consente- 
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ment mutuel du mari et de la femme ne sera pas l'effet 
d'une molle complaisance , d'un caprice passager , mais 
qu'il sera fonde sur les motifs les plus graves , puis* 
qu'il doit être accompagné de si fortes garanties^ et 
qu'il doit être acheté par de si grands sacrifices ? £t 
supposera- 1- on jamais un concert frauduleux entre 
deux époux ^ entre d^ux familles j pour appliquer un 
remède de cette violence , si en effet le. mal ne surr 
passe pas les forces humaines ? , 

Les formes de ^instruction augmenteront encore 
les garanties contre les surprises» 

C'est en personne que les époux doivent faire, leur 
déclaration devant le juge : ils écouleront ses observa- 
tions , ils seront instruits par lui de toutes les suites 
de leur démarche. Ils sont tenus de produire les au-> 
torisations authentiques de leurs père » mère ou autres 
ascendans Vivans^ ils doivent renouveler leur décla- 
ration en personne , trois fois , de trois mois en trois 
mois : il faudra représenter, à chaque fois, la preuve 
positive que les ascendans persistent dans leur autori- 
sation y afin que les magistrats ne puissent avoir aucun 
doute sur la persévérance dans cette volonté. 

Enfin y après l'expiration 4® l'année destinée k 
remplir toutes les formalités , on se représentera de- 
vant le tribunal ; et sur la vérification la plujs scrupu- 
leuse de tous les actes , le divorce pourra être admis* 

Je le répète , il étoit impossible de s'assurer de plus 
de maqières et par des épreuves plus, efficaces de la 
tiécessité du divorce , quand il aura pour cause le 
consentement mutuel. 

Je ne dissimule pas^qu^ quelques personnes, ad- 
mettant d'ailleurs cette cause , désireroient qu'elle ne 
fut pas écoutée quand il exi^tç des enfans du mariage ; 
mais cette exception seroit dans le projet une grande 
inconséquence. On a introduit des formes et prescrit 
des conditions telles qu'on a lieu d'es,pérer que leur 
observation rigoureuse ûe permettra pas même le plus 
léger doute, sur Texistei^e d'.une cause péremptoire 
de divorce. Pourquoi donfl ferm^^çitron la voie di| 
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consentement nptuel ^ lorsque les ^ponx ont des en- 
fans ? Cette circonstance ne change en aucune façon 
leur position respective » et les ia(otiB» donnés podr 
justiiîer la mesure y ne s'appKqaent pas moins direc- 
tement au cas où il existe des en&ns : qtiel intëtét 
peuvent-ils avoir plus pressant queceluf de sauver d'nÀ 
éclat fâcheux le nom qu'ils doivent portei* dans le 
monde, -pour ne pas y enti'ersous dé fUchëti^ aus- 
pices ? D'ailleurs ^ la eirconstancé ées enfans fbhrùil 
elle-même un nouveau préservatif contre fabuis pos- 
sible y puisque les époux se ti^ouVent dépouillée de 
la moitié de leurs propriétés y qui ^ de* droit ^ est |iC- 
quise aux enfans» i •. > 

£n voilà assez y pent-étro trop,> sur fe èdiisèntë^ 
ment mutuels Je me hâte de passer aux forknèslefe 
aux effets du divorce podr causes détermifaée^. . ' 

Il falloit avant tout indiquer le tribunal où sèroit 
portée la demande : à cet ésard point de diffiéùltS i 
^*est au tribunal de rarrtiufdissement dans'léqùèrfës 
parties sont domiciliées ^u^èlles doivetit<se pdiirvôir.' * 

Un chapitre entier du projet est ensuite destiné .4 
tracer le cours de la procédure; 

La marche de Tinstrueticm d'une demandé en À^ 
vorce ne doit- pas être confondue avéà la mèiy>he dé 
Finstruction dtme affaire ordinarre : en générai, Tac^ 
ces des tribunaux ne peut être trop facile , nt la "pro* 
cédure trop rapide ; il n^-en est pas de lofiêhie en ma« 
tière de divorce : ujle sage lenteur doit donner aux 
passions te temps de se refroidir; le divorce n^est 
tolérable que lorsqull est forcé > et la société gé« 
mit de f Mmettre alors même qu'il est iiéeessaire : 
chaque pas dans l'instruction doit donc être un grand 
objet de méfUtation pour le demandeur ^ et pour le 
juge un ttouv^u moyen' de pénétre!* les- motifs ^-s 
cretSy les véritables mbtifs d'udè demande de cette 
nature y de s'assurer du moiàs qiie ces motifs sont 
réels et légitimes^ Toutes les dispositions du {>rôjet 
relativesaux formes otit été rédigée^ en conséquence. 

L'époux en personne doit présenter sa requête : 
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poiiU d>xceptioQ à jOet|;e règle ; la olAUdio même ne 
sauroit.en arfraaohir : le juge , dans ce cas, se trans- 
porte, chez le demandeur. \ 

C'est surtout) dans ce premier instant qu'il convient 
de faire sentir toute la gravité et toutes les consé- 
qijiences de l'aotipn. L'ooUgati^on en est imposée au 
magistrat.: iLordo|ine ensuite devant lui une com* 
parution des parties ^ >et de n'est qu'après cet acte 
préljqiinaîre.que le tipibunal entier peiit accorder Une 
pei:(iuis$ipm de citei* ; encore pourra- t-jll susnendre, 
â'il }e j^ge.conven^ble^ cette permission pendant un 
tenips^ qi^ la loi a dûi: cependant limiter. 

Une première audition .des époux aura lieu à huis* 
s^^ ; ç^^^ip'est qu'à la^.ernière extrémité quef l'on don-. 
|iera»;(4p;iréclat à la. demande y et qu'çUe sera ren- 
voyéfc^l'f^dience publiqi^e : 1& seront pesées toutes 
|]9S^prejaY^.f H elles P^ sont pas complètes , il pourra 
e%^tr^pr,dooné d,9 nouvelles. Je crois inutile de vous 
^etr^per.fen détail cloaque .disposition de cette partie 
du , projet j je. ne crains, .pas .^e dire qu'il n'en est pas 
j^up seu[e qui ne doive èlr.^ pegfirdée cinnme un bien- 
fait de la loi , parce qijie toutes opt pour objet > ou \êl 
réuiHon fdes esprits ,. ou la mani£9station de la vérité ; 
^^ te}l^f^..ét;é la crainte d'iipe décision trop légère- 
n^^qt pççnoncé^ , quie le tribunal j dans le cas d'action 
pour.exQèsy. çévice^ , ou inj'ures ^ est autorisé à na 
pas' ^4'^ettre immédiatement le divorce quoique la 
^euia^de:Spit.bieQ établie ) et qu'il peut soumettre 
lesi^poMX à uue année d'épreuve pom^s^ assurer encore 
plus .4e la persévérante, volonté de l'époux. deman- 
deur, et qu'il ne jpeujt.yMavQii^ de «a part aucune 
^p^ap,ce 4^ retour. ' f. . 
,j Ap^s ;çe^t0 longue instruction , le divorce pourra 
être a^W^* On napas dû.. refuser le recours des 
parties au tribunal supérieur. Le projet contient aussi 
sur ce. point quelques ^^tioles , dont Ja seule lecture 
iait coniipltre les mol4& $ ^t lor^ue le J*ugem^nt est 
confirmé , deux, mois sont donnéis pour .se pourvoir 
devant l'ofGciçr civil^ à l>ff^ de fi^ire prononcer le 
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divorce; terme fatal , après lequel. on ne peut (^lus 
se prévaloir des jagemens : car » si dans le cours de 
riastruction on n'a pu trop ralentir la marche de la 
procëdure y lorsque toutes les épreuves sont faites , 
les démonstrations acquises , et le jugement prononcé, 
on ne peut trop accélérer Tinstant qui doit terminer 
pour toujours une affaire de cette, nature. 

En vous exposant la marche de la procédure , je 
n*ai pas dit qu'au jour indiqué pour Taudience pu^ 
blique le tribunal devoit , avant de s'occuper du fond , 
statuer sur les fiûs de non*recevoir qu'auroit propo- 
sées l'époux défendeur* La justice , dans tou^ les 
temps f accueillit avec faveur cette espèce d'exception 
contre des demandes qu'elle ne peut entendre qu'à 
regret. 

La réconciliation de deux époux est toujours s£ 
désirable ! c'est , sans contredit , le premier vœn de 
la société. Par la réconciliation toute action pour le 
passé doit être éteinte ; mais si de nouveaux* torts 
pouvoient occasionner de nouvelles plaintes , ces griefs 
effaceroient tout l'effet de la réconciliation , comme 
elle auroit elle-même effacé les premiers griefs ; et 
l'époux maltraité y d'autant plus intéressant qu'il au- 
roit montré plus d'indulgence y rentreroit alots dans 
tous ses droits. 

Le projet de loi a dû encore s'occuper de quel- 

3ues mesures préliminaires auxquelles, la demande en 
ivorce pourroit donner lieu. 

L'administration des enfans nous a paru, devoir être 
provisoirement confiée au mari ; il a pour lui son titre ^ 
il e$t le chef de la famille. Il n'étoit pas difficile ce-r 
pendant de prévoir que cette règle générale serait 
quelquefois susceptible d'exception; il faut donc que 
^le triounal puisse en ordonner, autrement sur la de* 
mande de la mère y de la famille y ou même du oom« 
inissaire du gouvernement* Une seule règle est indi- 
quée aux magistrats; ils doivent consulter le. plus 
.grand avantage des enfans ; càr^ dans ce choc funeste, 
ils sont peut-être les seuls qui n'aient rien à se re- 
procher. 
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Il n'ëtoît ptf^ possible de forcer une femme k par^ 
tager le domicile du mari dans le cours d*une action 
en divorce ; elle est toujours autorisée à prendre une 
autre résidence ; la décence veut qu'elle ne se retire 
que dans une maison indiquée par le tribunal : là , et 
tant qu'elle y restera seulement, elle touchera une 
provision que le mari sera tenu de lui payer ; si elle 
quitte cette maison , elle ne sera plus recevable à con- 
tinuer ses poursuites dans le cas où elle seroit deman- 
deresse. 

Enfin la femme pourra ', lorsqu'elle aura obtenu 
l'ordonnance de comparution , faire apposer , pour la 
conservation de ses droits , le scellé sur les effets de 
la, communauté, et le mari ne pourra plus en disposer 
ni par des engagemens , ni par des aliénations. 

Voilà tout ce qui concerne la procédure sur le di- 
vorce pour causes déterminées. Il me reste encore à 
vous parler des effets de ce divorce; déjà vous les 
•Gontioissez en partie. 

' Ces effets sont relatifs aux enfans , aux époux , à la 
société. 

. Quant aux enfans , la règle déjà établie de leur plus 
grand avantage j doit, être constamment suivie : l'époux / 
demandeur qui a obtenu le divorce est sans reproche ; 
c'est donc à lui en général que doivent être confiés les • 
enfans ; mais l'application stricte de cette règle pour- 
roi t, dans bien des circonstances , ne leur être pas 
avantageuse. Il faut donc que le tribunal soit libre de 
les confier , lorsqu'il le jugera convenable , aux soin& 
de l'un ou l'autre époux , et même d^iine tierce per- 
sonne : les pères et mères conserveront oepenaant 
toujours une siirveillance de l'entretien et de rédu»- 
cation ; ils y contribueront en proportion de leurs fa- 
cultés ;^ ils ont cessé d'être époux, ils n'ont pas cessé 
d'être pères. 

Il étoit peut-être superflu d exprimer que le divorcb 
né privoit les en&ns d'aucun des avantages à eux as- 
surés par les lois f ou par les conventions matrimoniales 
de leurs parens ; iU ne sont déjà que trop malheureux 
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par le epeotaple des dissensions intestines de leur fa^ 
mille. 

Mais si le divorce ne doit pas être pour eux une 
occasion de perte , ils ne doivent pas non plus y trouver 
une occasion de dépouiller les auteurs de leurs jours;, 
les droits des enfar^ ne s'ouvriront que de la manière 
dont ils se seroient ouverts s'il n'y avoit pas eu de di- . 
vorce. ^ . 

On ne doit pas confondre Tespèce du divorce pour, 
cause déterminée 9 dont les motifs sont susceptibles 
de discussion et de preuves devant les tribunaux , aveo, 
Te^pèce des divorces par consentement mutuel; il n^^ 
fallu , dans ce derm'er cas ^ des garanties particulières , 
de fortes garanties , contre Tabus qu'on pourroit faite 
de cette cause : on ne pouvait pas en trouver de plu5 
fortes que l'assurance aux enfans y de la propriété d^ 
moitié des biens des père et mare, et la jouissance 
de ces biens à l'époque de leur majorité ; cette mesure, 
n'est plus nécessaire y elle seroic même très* déplacée > 
dans le cas d'un divorce pour cause déterqainée » quii 
ne doit être proboncé^que sur une preuve positive des 
faits qui le motivent. 

Quant aux e£fets du divorce vespectîvement aux 
époux y on a àix distinguer Tépoux demandeur , dout 
les plaintes sont justifiées ^ de l'épou;ic^ défendeur dont 
lès excès sont reconnus constans. L^ premier ne peu(. 
et ne doit être exposé à la perte d'aucun des ayaûtages 
à lui faits par le second. Il les conservera dans toute 
leur intégrité ; la déchéance qu'ion prononceroit contre 
lui seroit doublement injuste^ en .ce qu'elle frapperoit 
l'innocent pour récompenser le coupable; il ne faut 

E as, qu'un époux puisse croire qu'il anéantira des li<p 
éralités qu'il regrette peut -être d'avoir faites, en 
forçant l'autre époux k se sauver de sa fureur par I0 
divorce* ^ 

L'époux contre qui le divorce a. été prononcé doit-il 
aussi conserver les avantages quUui avoient été assu- 
rés par:soo contrat de mariage? Est- il digne d^ les 
recueillir ? et lorsqufil se trouve çtpnvaincu de ûiita 
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tellement atroces que le dîvorce doit en être la suîtieh^ 
}ouira^t-iI d'un bienfait qui devoit être le prix d'une' 
Constante affection et des soins les plus tendres ? non ^ 
certainement : il s'est placé au rang des ingrats , il ^era 
ttàitéu)omhie eux. Il a violé la première condition du 
" contrat; il ne sera plus reçu à en réclamer les dispo- 
sitions; - 

Les autres effets du divorce n'intéressent pas moins- 
lA sôèiété entière que les deux époux. 
" Ils pourront contracter de nouveaux noeuds : c'est 
en ce point surtout que le divorce est politiquement 
préférable à la séparation. Je ne répéterai pas ce que- 
j'ai déjà dit à cet égard ; mais en permettant le mariage 
à àeé époux divorcés, la loi a dû pourvoir à ce que 
rhonnétété publique 0t l'harmonie des famiHes na^ 
fussent pas violées. - 

L'époux adultère ne pourra Jamais se marier avec^ 
son complice ; il ne doit^pas trouver dans le jugement 
qui le condamne y un titre et un- moyen de satisfaire 
une passion coupable. ^ 

Le bon ordre exige aussi qu'une femme divorcée ne 
puisse pas , en contractant un nouveau mariage immé- 
diatement après la dissolution du premier , laisser des 
doutes sur l'état des enfans dont elle pouvoit être mère*. 
Elle ne se mariera que dix mois après le divorce pro- 
noncé. • , 

Enfin j nous avons pensé que les époux > une fois 
divorcés , ne dévoient plus se réunir. 

Le divorce ne doit être prononcé que sur la preuve 
d'une nécessité absolue y et lorsqu'il est bien démontrer 
à la justice que l'union entre les deux époux est im- 
jpossible : cette impossibilité une fois constante , la 
réunion ne pourroit être qu'une occasion nouvelle 
de scandale. 

Il importe que les époux soient d'avance pénétrés 
de toitte la gravité de l'action qu'ils vont intenter ; 
qu'ils n'ignorent pas que le lien sera rompu sans re- 
tout» , et qu'ils ne puissent pas regarder l'usage du 
dtyorce pomme une simple occasion de se soumettre^ 
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il des épreuves passagères , pour reprendre ens^uite 
ta vie commuzie 9 quand ils se croiroient suffisamment 
oorrifi;ës. 

Il isLUt aussi qu'on ne puisse pas spéculer sur cette 
action ; et que des époux «droits et avides , peu sa** 
tisfaits des gains assurés par leur- contrat de mariage , 
ne puissent pas envisager le divorce comme un moyen 
de fonder d^ns la suite de nouvelles conventions pour 
obtenir de plus grands avantages. 

Les tribunaux ne sauroient porter une attention 
trop sévère dans rinstruction et l'exaqiea de ces sortes 
d'affairées y et la perspective d'une réunion possible 
entre les époux ne pourroit qu'affdiblir dans l'éma 
^ magistrat ce sentiment profond de peine ^crète 
fç[n'il doit éprouver quand on lui parle de divorce» 

En un mot , le divorce seroit un mal y s'il étoit pro'- 
nonce quand il n'est pas démontré que la vie com- 
I9iqne est insupportable > et lorsqu'il n'est pas bien re- 
connu que cette vie commune est insupportable : en 
effet le second mariaige seroit lui-même un mal affreux. 

On ne se jouera dacs du divorce ; à Dieu ne plaise 
iqu'on puisse se familiariser avec l'idée qu'il n'est pas 
prononcé pour toujours ! L'espoir d'une réunion qui 

{>ourroit présenter d'abord à des esprits inattentifs 
'apparence de quelques avantages y entrolneroit de 
fait et à la longue oe funestes coûséquences , parce 

Su'elles corromproient nécessairement l'opinion qu'on 
oit se former d'une action de cette nature. 
Tels sont ^ citoyem^ Législateurs , les motifs du prà- 
jet de loi dont je vous ai donné lecture. Ses dispo- 
sitions ont été long - temps examinées , discutées y 
mifiirieSy et au Conseil d'Etat 9, et dans ces conférences 
salutaires et politiques qui , réunissant toutes les lu^ 
mières pour la perfection de la loi ^ garantisselit entre 
les principales autorités un concert si doux pour les 
amis du -peuple Français , si triste pour ses ennemis. ^ : 
Plus vous examinerez ce projetai plus , je l'espère , 
vous demeurerez convaincus de la né^^essité d'en £iire 
ime loi de h Aépubliquô. 
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■ Dans les maux physiques , un artiste Habile est 
forcé quelquefois de sacrifier ua membre pour sauver 
le corps entier : ainsi des Législateurs adoietteot le 
divorce pour arrêter des maux plus grands. Puissions- 
nous un jour par de bonnes institutions en rendre 
Tusage inutile! Cest par de bonnes lois, mais c'est 
aussi par de grands exemples que lés moeurs publiques 
se réforment et se pul^ifient : ce n*est pas le langage 
seul qu'on doit épurer ; o'est la morale qu'il faut 
mettre en action. Que le mariage sait honoré; que 
le nom et le titre 4'époux àoieht respectés ; que 1 o* 
pinion publique régénérée flétrisse ég^lemeiit le se-' 
ducteur et l'infidèle , et nods n'aurons peut- être plus 
besoin du divorce! mais jusque ««lA gctrdons-nôus dé 
repousser un renïè^e que l'état actuel de nos mœur^ 
rend encore ot trop souvent nécessaire. 

MOTIFS DE LA HUITIÈME LOI 

Sur ïa Paiernitét et sur la FiUadon , eaeposés par 
. le Conseiller d'Etat Big&pPréameneu. 

Citoyens législateurs^ ' 



Xl est à regretter que, pour étàbhV des régies sur 
les moyens de constater la patei^ité, la nature seule 
ne puisse plus servir de guide. ^ 

£ile senibloitavoir mavqué en caractères ineffaçables . 
les traits de la paternité , Iors(^ù^elle ttvoit rempli le 
oœur des père etnlère et celui des enfans ^ des senti-" 
mens de tendresse les plus profonds et les plus éclA- 
tans. ^ 

Mf is trop^ souvent )es droits de là nature ^ qui def- 
vroient être invariables , sont altéhés ou anéantis pai* 
toutes les passions qui agitent Thoinme en société. 
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\^e% replis de $oa cœur ne permettent plus de le con- 
noitrei et comment, établir des règles générales sur. 
les sentimens qu'on auroit à découvrir et à constate!', 
dans chaque individu? . . 

D'un autre côté ^ la nature a couvert d'un voile 
impénétrable la transmission de notre existence. . , . 

Cependant il étoit nécessaire que la paternité ae 
restât pas incertaine. C'est par elle qu^ Jes familles se 
perpétuent et qu'elles se distinguent les unes des au- 
tres : c'est une des ba$es de l'ordre social ; on doit W 
maintenir et la consolider. 

Il a fallu, pour. y parvepir, s'f^t tacjier à des t^\ts 
extérieurs et susceptibles de preujV.es. 

On trouve un premier |>oiAt.d'appui dans qette ins- 
titution y qui , consacrée par tous les peuples civiU- 
Srés , a son origine et jsa cause d^ns la- nature môme \ . 
qui établit, maintient et renouvelle les familles ; d^ot 
l'objet principal est de veiller sur l'existence et sur 
l'édHcation des enfaas ; dont la dig/o^é inspire yn 
respect religieux^ : dans le mariage. 

I*e8 avantages que la société en retire doivent être 
principalement attribués à ce que , pour fixer la pa* 
ternité , il établit une présomption qui presque ton* 
jours suffit pour écarter tous les doutêts. 

Cette présomption , admise chez tQUs les peuples , 
est devenue une règle d'ordre public, dont l'origine , 
comme celle du mariage, se pera dans la nuit des temps: 
Pater est quem nuptÙB aemonstrant. Quels pour- 
roient donc étr^ les indices plus grands que ceux qui 
résultent de la £oi promis^ de^ deox époux, de leur 
cohabitation , des regards de leurs concitoyens au 
soilieu desquels ils passent leur vie? ^ 

Cependant lorsqu on est forcé d'avauer que ce^te 
règle , si nécessaire au maintien de la société,, n'est 
établie que sur des indices , le législateur se mettroit 
en opposition aveo les premiers élémçns.du droit et 
de la raison, s'il &isoit prévaloir une présomption 
k une preuve positive ou à une présojiiptipnglu^ forte» 
Au lieu de soutenir la dignité du mafim^e, .on V^ri- 
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liroît : on le re^droit odieux , s'il serf oit de pr^te^ttf 
à lëgitimer un enfant qui , aux yeux du public , coa* 
vaincu par des circonstances décisives y n'appartien- 
droît point au mariage. 

Tel seroit le cas où le mari auroit été dans Tim* 
possibilité physiipie de cohabiter avec sa femme. 

€ette impossibilité peut avoir pour cause l'éloigné- 
méttt OU' quetqu*abciaent« 

La distancé qui a séparé le mari et la femme doit 
avoir toujours été telle ', qu'il ne reste aucun doute 
slir'ce qu'il ne peut y a^oir eu de rapprochement. 

La lôi'n^a dûadttietti'e contre la présomption ré- 
sultante du mariage y que les accidens qui rendent phy- 
siquemeiit impossible la cohabitation. Elle a ainsi pré*- 
venu tous ces procès scandaleux /ayant pour prétexte 
des infirmités plus èlt moitls graves, ou des accidens 
dont les jgens de l'art ne peuveoft tirer que des con*' 
jeotures trompeuse^/ 

Le mart luinsiéine ne sei^à point admis à désavouer 
l'enrant y en alléguant son impuissaùce naturelle. 
' Des exemples célèbres ont prouvé que ni cette cause 
d'iïnpossibllité de cohabitation, ni la déclaration da 
mari qui yeut 4*eïi'^é\raloir , ne méritent confiancè^^ 
Les gens de Tart n ont eufx-mémes aucun moyen do 
pénétrer de pareils mys&ères ; et tel mari dont le ma- 
riage a été dissous pour cause d'impuissance , a obtenu 
d'un autre mariage une nombreuse postérité. 

En vain là voix dU' mari s'élevéroit - elle contre sa 
femme pour l'abousàtion la plus grave , celle de radul-» 
tère : ce crime fàt* il 'prouvé , ne feroit naitre contre 
Fenfant que le père voudroit désavouer , qu'une pré- 
somption qui ne saiHroit balancer celle qui résulte dfi 
mariage. La fanme peut avoir été coupable , sans que 
le flambeau de l'^hyméfiée fàt encore éteint. 

Cependant si la femme f ayant été condamnée pour 
adultère j avoit cadhé à son mari la naissance de ce€ 
en£ant , oettô conduite deviendroit un témoignage 
d'iin gran^ poidé. 

Il n y auroit poibt de la part de cette femme d*aven 

plus 
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plus formel que renfantn'âDpcrtîeot point au mariage* 

Comment pré&omer que la mère ajoute à son crime 
envers son mari celui de tromper son propre en&nt » 
qu*eile exclut du rang des, enfans Itotimes ? 

Lorsqu'il est ainsi repousse de la tamille ^ et par 
la femme qui cache sa naissance , et par le mari qui 
a fait prononcer la peine d'adultère , cela forme une 
masse de présomptions qui ne laissent plus à celle>qu# 
Ton peut tirer du mariage son influence décisive. 

Alors m^e l'enfant » au milieu de ces dissensioàs , 
et malgré la condamnation de sa mère ,'peut^oufonra 
invoquer la règle gén^le ; mais on n'a pas cru qu'il 
fut possible de refuser au mari la faculté, dé proposer 
les faits propres à justifier qu'il n'est pa$ le père. Com* 
meot^ en effet, repousser un mari qui, ayant faic 
déclara* sa femme adultère , ayant ignoré qu'elle eût 
un enfant y verroit après coup, et peut-être même 
après la mort de sa femme, cet enfant se présenter 
comme étant né de son mariage ? 

C'est dans de pareilles circoi»tances que l'iionnéteté 
publique et la dignité de l'union conjugale réclament 
en faveur du mari le droit de prouver que cet enfant 
lui est étranger. 

Il est une autre présomption avec laquelle le mari 

i>eut contester Tapplication de la règle générale ; c'est 
or^que cette règle se trouve en opposition aveo la 
marche constante de la nature. On croit plutôt à la 
foiblesse humaine qu'à l'interversion de l'ordre na- 
turel. 

La naissance de l'homme est précédée du temps 
où il se forme dans le sein de la mère. Ce temps est 
ordinairement de neuf mois. On voit des exemples 
assez fréquens de ce que ce terme est avancé où re-^ 
tardé ; mais il est très-rare qu'un enfant soit né avant 

aue six mois de grossesse, ou cent quatre-vingts jours 
epuis la conception se soient écoulés , ou qu'il soit 
resté dans le sein de sa mère plus de dix mois^ ou 
trois cents jours. 
Les naissances ayanoées ou tardires ont été la nui- 

K 
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tîàre de procès célèbres. It a toujours été reconnu 
q|]^* la physiologie n'a auciui moyen de. découvrir la 
yëiité. relati^ment i L'enfant qui est Toblet de la 
bontestatioa; ces débats scandaleux ne portoient que 
sui? des recherches non moins scandaleuses d'exemples 
que de part et d'autre on alléguoit souvent sans 
^renyes. Les juges ne pouvotent recevmr aucune lu- 
mière sur le ÊEut particulier ^ et chaque tribunal se 
fotmoit un système différent sur l'extension jdu suv 
la limitation qu'il deroit admettre dans le cours or* 
dinaire de la nature. La jurisprudence n'a voit aucune 
uniformité par le motif même qu elle ne pou voit être 
qu'arbiti|aiiie« 

Il ialloit sortir d'un pareil état : ce n'éioit point 
Une vérité absolue que lei rédacteurs de la. loi avoient 
à découvrir ; il leur sufHsoit de donner aux juges une 
règle qui fixAtleur incertitude, et ils doivent prendra 
cette ragle dans la marche tellement uniforme de la 
naturel' qu'à peine p4t-on lui opposer q/aelques exn 
oeptions qui ne feroient qne la confirmer. 

Ce sont les motifs qui ont déterminé à fixer le 
terme dea naissances avancées à cent quatre-vingta 
jours I et celui des naissances tardives à trois cents 
jours. 

Il n'en «isulte pas ^ue l'enfant qui seroit né avant 
les cent quatre- viligts jmirs , ou depuis les trois cents 
jxnirs y doive être parcek même déclaré, non légitime. 
Il iaudiâ que la présomption résultante d^une nais* 
sance trop avancée ou trop tardive , se trouve con- 
firmée f lorsque le mari vit ^ par une présomption 
qui peroitra plus forte encore À quiconque observa 
le cœur humain. Il ûiudra que l'enfant soit désavoué 
par le manl. Gomment croire qu'il étouffe tous les 
sentimens de la natura? coaunent croire qu'il alluma 
dans sa iaaison les torches, de la discorde , et qu'au 
dehors i|' se dévoue à l'humib'atiQn » s.'il n'est pas dans 
la convtetioa intime que l'enfant n'est point né dà 
son mariage? 

La. loi ne te borne ptis i sonder le cœur et4 cal* 



Digitized by 



Google 



Sur la paternité , et sur la filiation. 147 

tmler les véritables intérêts du mari : elle se met ea 
garde contre les passions qoipourroient Taveugler ; 
elle n'admet point le désaveu <|ui ne se trouve pas 
d'accord avec sa conduite antérieure. S*il avoit tou* 
jours cru que l'enfiint lui fût étranger , aucun acte 
ne démentiroit une opinion qui , depuis la naissance 
de cet enfant ^ a dû déchirer son âme. S'il a varié 
dans cette opinion , il n'est plus recevable à refuser 
à l'enfant l'état qu'il ne lui a pas toujours contesté. 
Ainsi, dans le cas où l'enfant seroit né avant le 
cent quatre-vingtième jour (six mois) depuis le ma- 
riage , la loi présume qu'il n'a point été conçu pen* 
dant cette union ; mais le mari ne pourra désavouer 
l'enfant si ^ avant de se marier , il a eu connoissanca 
de la grossesse. On présume alors qu'il n'a contracté 
le mariage que pour réparer sa foute personnelle ; 
on présume qu'un pareil nymen n'eût jamais été con- 
senti , s'il n'eût été persuadé que la femme portoic 
dans son sein le fruit de leurs amours : et lorsqu'il 
a eu dans la conduite de cette femme une telle con- 
fiance qu'il a voulu que leurs destinées fussent unies p 
comment pourroit-onfadmettre à démentir un pareil 
témoignage ? 

Le mari ne pourra encore désavouer l'enfiint né 
avant le cent quatre- vingtième jour du mariage , s'il 
a assisté à' l'acte de naissance , et si cet acte est signé 
^ de lui I ou contient sa déclaration qu'il ne sait signer, 
' Comment en effet pourroit-il revenir contre sa 
propre déclaration ^ donnée dans Facte même destiné 
à constater l'état civil de l'enfant ? 
' n est une troisième circonstance dans laquelle le 
mari n'est pas admissible au désaveu , c'est lorsque 
l'enfant n'a pa$ été déclaré viable. 

Il faut , à cet égard , que les gens de l'art pro- 
noncent. 

L'enfiint vivoit dans le sein de la mère. Cette exis- 
tence peut se prolonger pendant un nombre de jours 
indéterminé , sans qu'il soit possible qu'il la con- 
«erve; et c'est aette 'possibiUté ife pareourîr la car*' 
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rîdre ordinaire .de la ne^qu'oa entend par Texpres* 
%ion être i^iùble. 

Lorsque Tenfant n'est pas dëdaré viable , la pré* 
somption contre la femme n'est plus la méme^ Il n'jr 
a plus de certitude que ce soit un accouchement na* 
turel qui ait dû être précédé du temps ordinaire de 
la grossesse. Toute recherche seroit scandaleuse et 
sans objet. 

Quel but le mari pourroit-il se proposer en désa« 
vouant un enfant qui ne doit pas vivre , si ce n'est 
de porter atteinte à la réputation de la femme ^ 4 
laquelle il s'est uni? Il ne peut même pas avoir Tin* 
térêt du divorce pour cause d'adultère , puisqu'il sup- 
pose que la £iute est antérieure à son mariage. Les 
tribunaux ne doivent pas l'écouter dans son aveugla^ 
ressentiment. 

La règle établie sur lesnaissanees avancées ou tar- 
dives , recevra encore son application dans le cas ovi 
)e mari voudra désavouer son enfant par caisse d'im-, 
possibilité physique de cohabitation. La loi exige qu'il 
y ait eu impossibilité pendant le temps qui aura courit 
depuis le troisH^entième jusqu'au cept quatre-vingtièmô^ 

i'our avant la naissance de l'enfant ; le temps le plus^ 
ong de la grossesse étant de trois cents jours er le 
plus court de cent quatre-vingts^ si depuis Téppqua 
oii a pu commencer le temps le plus long jusqu'i 
celle oii a pu commencer le temps le plus court ^ \\ 
y a eu impossibilité , il est évident que la présomp- 
tion qui naît du cours ordinaire d^.^la nature a toutf^ 
sa force. ' . 

£n£n, la naissance tardive peut être, opposée à 
l'en&nt 1 s'il natt trois cents jours après la dissolutioa 
du mariage. , r ^ ^ 

Néanmoins , la présomption qui en résulte ne sera 
décisive contre lui qu'autant qu'elle ne sera pas af- 
foiblie par d'autres circonstances. , ^ 

On vient de voir que la loi en ^donnant au mari 
tm droit de désaveu que la Justice, et la raison ne 
permettoient pas de lui refuser ^ a en même temp& 
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repoussé toute attaque (jui auroit été précédée d'actes 
incompatibles. C'est encore en consultant le cœur 
humain > qu'elle a regardé comme ne devant plus être 
admise , une pareille action judiciaire qui n auroit pas 
été intentée dans les plus courts délais. 

Le sentiment naturel du mari qui a des motifs suf- 
fisans pour désavouer un enfant qu'il croit lui erre 
étranger , est de le rejeter sur-le-champ de la fiimille ; 
son devoir , l'outrage qu'il a reçu , tout doit le porter 
à faire sur-le-champ éclater sa plainte. S'il diffère , il 
s'entend appeler du nom de père , et son silence éoui- 
▼aut à un aveu formel en faveur del'enfiint : la qualité 
de pète que Ton a consenti une fois de porter est ir- 
révocable. 

Il devra réclamer dans le mois , s'il se trouve sur les 
Heux de la naissance' de l'enfant; dans les deux mois 
après son retour ^ si ^ à la même époque , il est absent ; 
et dans les deux mois après la découverte de la fraude , 
si on lai a voit caché la naissance. 

Cependant si le mari meurt .avant qu'il ait' fiiit sa 
déclaration , et lorsaue le délai pour la former n^étoit 
pas enëore expiré^ l'action qu'il pouvok intenter est 
au nombre des droits que la loi transmet à ses héri^ 
tiers. On a considéré que le plus souvent les en&us 
dont la légitimité peut être contestée , ne sont pro* 
duits dans la famille qu'après la mort du mari qui aii« 
roit eu tous les moyens de les repousser. D'ailleurs , 
le mari^qu^ meurt mns le court délai que lot donne la 
loi pour réclamer, a le plus souvent été dans Timputs^ 
sance d^avoir d'autres sofns que ceux de prolonger ses 
derniers instans. On eût exposé les familles à être 
injustement dépouillées , si on eût rejeté leur action 
contre l'enfant que le mari eût pu désavouer» 

Mais en même temps k loi a voulu i^Ue l'état de cet 
enfant ne restât pas incertain , et elle ne donne aux 
héritiers pour oomester sa légitimité, que deux mois y 
à compter soit de l'époque où il seroit mis en posses- 
sion des biens du mari , soit de l'époque où les héritiers 
serofent troublés par i'en£|iit dans cette possession» 
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Oo t même prévu que le mari ou $es héritiers pour-* 
roient chercher k pjolonger ces délais , en ae bornant, 
i un acte extrajudiciaire , contenant le désaveu. 

La loi déclare que cet acte ne sera d'aucune ccmsi* 
' dération , s'il n'est suivi dans le délai d'un mois d'une 
notion en justice , dirigée contre le tuteur nommé à 
l'enCant , en présence de sa mère. 

Apris avoir établi le petit nombre d'exceptions è la 
règle générale pater est quem nuptÙB démons trant^ 
la loi indique aux enfans^ légitimes les preuves qu'ila 
doivent fournir de leur filiation. 

Déjà vous avez vu dans un précédent titre du coda 
combien de précautions ont été prises pour constater 
l'état civil des citoyens. Des actes dressés de maniera 
i établir une preuve complète , sont inscrits sur des 
registres toujours ouverts à ceux qu'ils peuvent inté» 
resser. 

S'il existe sur ces registres un acte qui constate l'état 
réclamé par l'enfant i il ne peut s'élever aucun douter 
sur sa filiation. C!est pn acte public et authentiqua; 
il fait foi tandis qu'il n'est point inscrit de faux. 

Mais il est possible que le registre sur lequel l'acte 
a été inscrit soit perdu , qu'il ailt été brùle , que les 
£euilles en aient été déchirées ou rongées ; i} est même 
encore possible , et surtout dans des^ temps de trouble 
ou de guerre civile, que les registres n'aient pas été 
tenus y ou qu'il n'y ait pas eu d'acte dressé. 

C'est pour l'enfiint un malheur d'être privé d'uA 
titre aus^i commode. 

Mais son état ne dépend pcHot de ce genra doi 
preuve. • 

L'usage des registres publics pour l'état civil Jifest 
pas très-ancien , et c'est dans des temps p}ttS;modernna 
eneore qu'ils ont commencé k être tenus plus réguliè- 
rement. Ils ont été établis en fiiveur des enfana., et 
^seulement pour les dispenser d'une preuve oioina 
facile. 

Le genre de {Mreuves le plus ancien , celui que ttsMiiM^ 
les nations ont admis ^ celui qui embrassetous latfSût» 
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prdjnret à ftiie ^ckcer là vérité, mlm $aiû lèfaél il 
n*j auroit plus rien de oertan ni dà âftct^é.pârnn )eft 
hoitaies, t^1Mt la^pl^enve'^ poitéssion coBMuite de 
Vétat d'enfant légitime* . ^ 

DiflSteeiMiê. des conventions qni la plapftiS:ée lais^ 
sent d'tfnttesfnees qne^^aâte même qui les constate > 
la possession d*état se prouve par une ibn|pte suite de 
fiûts extérieurs et notoires * doi^ l^ensenfble nepoir- 
roit ^meis ecxister s'il n'étoit pas (fonfôrme à la^vérité;^ 
• On i^ie peut plus douter que l'IatiMit ne- soh né dia 
mariaçe) 4°<^^^ ^ presdre^ que ses père et mère ^ unis 
légitimement) l'oiDtnoèfistaitiment traité oonmele aont 
tous les ei^èns légitimes. , . : /*. i 

Cette preuve peut se ecinposer de fints ^^canineak 
et si variés , que leur énuoieératfott fsAt ésé«ipcsnble^ 
' La loi^efaorne à indiquer leè^incipdà'ji^> • * 

L'inâividuji*»t*il toufou^ pcné le fiom dir ^èfè-Ao» 
quel il prétend tappartenkr?' i > > 

Ln pèreJVt-u traité cemino son eiifflâili^ ck l^it 
pour?» j en cette qualité ^ i^squ édncMAm ^ - k ^oé en*^ 
tretien et à^sen ^bittseolentc^ : 

A-t-il été constamment reconnu. pmir.td -dali^'lb 
Moiété? •.-»:■>'•- 'i' , ^ -> ,...». rii/-;'.- \ 

À^t^il étérecennu poiir tridato^lafàniilWt^':^.^ [ 

La loi n'eidge point que tons bes Ails oopgfdntem^f 
l'objet est de prôyiver que l'eofinit m été nn;ii è nf et 
traité comme tôgifime : iin^iœ|>ofteque fi ^miiv^Téi 
suite de fiiits pins ont inéiiè Isombreux y^ snlés^élto 
soit certaine4 '•^iv:i ■-/■■- l ■ ^ t : .^ ••..' ■ . 

'Lorsque les deux primsipéuii invjFens de tednst«tef 
Fëtat civil dftttt individu ^qbi sont te titrd de oaissbnve 
etla pDsséssienconFeMaeàcetiti|i^>^ réaniMMtyià& 
étatiest irrévocâbfcsmeèt fixé; ' , . •.'to. 

il né: sorbit méflie pnsr micÊé» àfvMfMn^H^i^tâM 
contraâr», èii rét^roqnbmekit ndl ne fcet^ irécei^bM 
à le.lni elnœat^ = . ;• : . . • .• : ; / ^ .> : r »^ 

Le titre et là possession d*ëtat ne pouvroSint éUNi 
démeottsv pav^Feiafaniiy ^qtffile^ qu^it cpficmi^oii à 
^ecs fiiks eeliB der«BCMthe«Mn| de fai fetome^4^ i^ 

K4 
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priteadi'ott èrm tué i et Mjii'il prolireroit qfu» (^esrliii 

GcHomeiit^nape des £iîtsf eoatraires^ ôeliri qui «"«sf 
qu'obscur et isolé y tel que TaoooueiiMidiit >> Dàbncie» 
roitiil leifiEiit littëralemettt prouvé par le titre *dé nais- 
sanoe , ^u cette masse de £ults oqtoûre&qui établissirat 
la possession d'étati f» î o' • » ^ i,. 

Lorsque i'«ofaiit' a'a 'ai possession constante i ni 
titre , oullorsqu*il a été înscnit ^ soit sousde faux* noms » 
soit comme: «né dé père et de* mère incono^sv^ & on 
résulte une présomption ^t^^^^ê&nek ijii^il n'mppartîent 
point !au «mriage. Glspendant des otréoiiM»nces^.ex* 
traordinaires ^ les passions qui^uront égaré les auteurs 
de seb)ODrt> lèur»Mdissen^ions^ des motifs, d^ cfraihto 
ott.id'aufreis >con«idéralionB majeures , peurent airoir 
empêché ^u'ili^'aft ^é habituellemeiit tiiiîtéicbmfaia 
enunt 'légitimew Les &k»rpdmes qui y auront mis obs- 
tacle , deviendront des preuves^ ^i sç fàv^euTi \\ 
i\ Mais il fatit' nue la présomption ^ui s'élève c(»itra 
r«fi£ftnt> soit batancéeipar^célle que présenteront des 
faits consignés dans dés) «ai}as<^i!ks\ oa^ qpi'ils tsoienc 
d&s^^lors ddnatans.;*^<uj .'-)': )^').i\^v.uUx'-y. • '-? i'>i-. 

Lorsqu'un entant veut constater son état par unar 
possession qui isel ooeaipèse -de faits t)ontinus pendant 
un: eert^ nombre d'annéesr^Tla pr^ve par témoins 
ne présente aucun indonl^aiaitTteUe conduit au plus 
liaut degré de csertitudeià^e: Font ppiisse atteindre ; 
iiiiû& lorsque la que^oirdélsal! dépend :de £uts parti*, 
culiers sur lesquels des témoins subornés Km^jorédidea 
peuvent en imposet à la pistîe&, rieur iléàloigaage seul 
nor^doitipas. être admise Une (iàchéuseieicpëriettce a 
décncattcé què^ po^ir.dès s^mtoes on des valeurs peu 
considérables , les témoins lie^donnent pas une garan- 
tiesitfâsante. IQnnlneÉf^oiirroit-pn y avoirccounaïusa, 
lorsqu'il Vagit d'attribuer les droits attachés à Utqua* 
lité aen&nt légitime; droits qui emportent toitfs les 
genres de propriété? V. . 

Cependaiit il peut résnkerpd'^m acte : écrit , et dont 
U foi ne soit pas suspecte >' des indices qua les jugea 
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tronrent assez graves pour que la vérité doive être 
approfondie par tous les moyeos , au nombre desquels 
ae trouve là preuve, te^oioniale. 

Cet acte est ce qu'oii appelle-, xlans la langue de la 
loi » un, ecmuneneemenc^ de preuve par écrit. Il faut 
qu'il -présente les caractères de la vérité ; il faut qu'il 
eîmane^reotement de oeux qui , par leur intérêt per- 
sonnel f sont à Tabri de tont soupçon. On n'admettrott 
dofao point le commencement de preuve par écrit , s'il 
ne se: tronvoit , soit dans tes titres de famille , soit dans 
les actes publics et même privés, d'une personne en- 
gégée dans la contestation , ou qui y auroit intérêt, si 
dile ét6it vivante* 

: Il ne seroit pas nécessaire qu'il y eût un acte par 
écrit , si le commencement de preuve dont se prévaut 
l'enfint étoit fondé sur un fait dont toutes les parties 
reconnoitroient la vérité , on qui seroit dès-rlors cons- 
tant. 

. <^aele fait qui établit le commencement de prouva 
SO& ou qu'il jne soit pas consigné dans un acte écrit, 
ii.s«ffit^ quetson epustence soit démontrée aux juges 
autrement que par iFenqnêt^; demandée. 

La loi craint tellement de faire dépendre 'entière- 
ment les qdeaft'irài d'état de simples témoignages, 
qufelle impose aux fugès le devoir de "pKpscrire les 
roi^tens iàdirects que l'an vôudroit prendre pour y 
parvem'r.« Telles sevoient les plaintes en suppressioa 
dfécatque l'onpoiteroitnux triDunauxcsiminels, avan( 
qu'if y ait eu par la voie civile un jugement définitif. 

t(BoiMiirs de pareîUea plaintes ont été rejetées comme 
AvudnWtses ^ et les parties ont été renvoyées devant 
ksji^es'eivils. 

ivC^tte décisioa est contraire àla rè^ généi'ale qui , 
aofasidéiane la punition des crimes comme le plus 
giiand tntéKêt de l'état , suspend les procédures civiles 
quand il y a lieu à la poursuite criminelle : mais lors- 
qu'il y a un intérêt 'autre que celui de la vengeance 
fuUique , intérêt dont riraportan^ce bdt craindre que 
actton orîmineUea'aît pas^été intentée de bonne foi ; 
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lorsque eette action est présumée n'avoir p<^ur b«l? 
que d'éluder la règle de droit civil , qui ^ sur les qaes^ 
tiens d'ëcat , écarte eomme très-dAùgereuseda simple 
preuve par témoins ; lorsqi» hi lot civile qui re^e 
cette preuve y m6me pour des intérêts civil» , seroit 
en opposition avec la loi orimtnelle qui Tadoietcgroit » 
quoiqu'elle dût avoir pour résultat le déshenn^ir et 
une peine a£flictive ; il ne peut rester aucun doute sur 
la nécesMté de faire juger tes questions d'état dans lei- 
tribunaux civils , avant que tes pbin>suites enounellea 
puissent être exercées. 

On ne peut se dissûnuler que^ même avec ecs pré-^ 
cautions ^ il ne soit encore possible que dans des cas 
très-rares la religion des juges soit trompée» Mais^ il 
n'est pas douteux qu'il y aurbit àe% victimes nom^- 
breuses , si on repoussoit impitoyablement les enfiins 
qui y privés de titre et dé possession d'état y ou inscrit» 
soit sous de faux noms, soit comme nés de père et 
' de mère inconnus , se présent^oient àveo les moyens 
qui viennent d'être indiqués* G^est à la sagesse des 
tribnoMix^ qu'il appartiendra dfappréoier la foi :qu# 
méritent les témoins, et de se uséttre en garde contre 
Fintrigue.' • *- - \ ^ r'.),'i.'t ■ :: - 

La loi veille suffisamment à Kintérêt des familles ^f 
lorsque » dens tous les cas elk TenÊMit peut appeler» 
des témoins , elles sont autorisées à faire la jpreuvo 
contraire par^ tous les moyens propres i établir que^ 
le réclamant n'est pas l'enfsnt de lu mère qu'il i»ré^ 
tend avoir. 

La loi ne regarde pas eomme preuve de paternité 
eontre un mari ^ la preuve de maternité qui auroit été 
faite contre sa femme. En effet , la preuve de la ma- 
ternité s'établissiant siir le fiût de raooouchement} d^iin 
enfant y lemtoie que celui qui réclame , il n'en résulte 
aucune possession d'état^ aucune reoonnabsunde du 
père > au<ma titre. 

Si la loi se montre sévère sur le genre de ^preureS' 
qu'elle admet y elle veut que t'aecès dès tribunaux:si:>it 
toujours ouvert & Tenfuit qui réclamé» Elle éoun» las 
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obstacles qui s'oppoteroient à ce que des actions or» 
dinaires fbssent inteotëes. Celle en réclamation d'étal 
eera imprescriptible à son égard. 

Ija prescription est fondée sur l'intérêt publia, qui 
ezi^ que les propriétés ne restent pas incertaines. 

Il ne s'agit pas ici d'une simple propi^té , f état 
civil affecte la personne et les biens. C'est un intérdi 
qui doit l'emporter sur tous les autres. 

Pour qu'une propriété ordinaire cesse d'être incer* 
taine » il suffît qu'après un certain temps on ne puisse 
plus l'attaquer. 

Pour que l'état ciw'û cesse d'être incertain y il faut 
que l'on puisse toujours , afin de le fixer , recourir 
aux tribunaux. 

La flBiérae&reur nedoif pas s^tendre aux héritiers. 
Il ne s'agit pas pour eux d'4»btenir le rang d'enfana 
légitimes , et leurs prétentions contre la famille dans 
laquelle ils veulent entrer, doivent dépendre de la 
conduite qu'a tenue envers cette famille celui qu'ils 
représentent. 

Si l'action a été intentée par l'enfant, les héritiera 
la trenvent au nombre des droits qu'ils ont à exercer 
^ dans sa succession. 

Mais si on peut induire de la conduite de l'enfanif 
qu^H n'ait pas cru avoir des droits , ou qu'il s'en soit 
désisté, les héritiers ne doivent plus être aâofiis k 
s'introduire dans une famille à laquelle leur auteur 
s'est Iui-*méme regardé comme étranger. 

Il n'y aura aucun doute à cet égard , si Tenfant , 
après «voir intenté son action^ s'en est fbrmelletnenr 

démsté. -^ ■;».»:'•- : ' ; .^ ' • 

I/intention de se désister «era présumée>espective-^ 
ment aux héritiers , s'il a laissé trois années s'écouler 
sans donner suite à la procédure commencée. 

Il sera de même réputé n'avoir famais eu l'intention 
de réclamer , s'il est mort sans l'avoir fait , après cin^ 
années expirées depuis sa' majorité. 

Dans tous ces cas y l'action ne pourra être intenté* 
par ses héritiers.' », 
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Cest ainsi que , datis la loi propo$ëe, ott a cherché 
k concilier Tintërét de ceux qui réclament leut* ëtat^ et 
celui des familles. Il n'est point de demande plus fa- 
Torable que celle d'tin enfant qui veut recouvrer son 
état civil* Mais aussi les exemples d'enfans qui s^ 
trouvent injustement dans cette position malheu- 
reuse , sont moins aombrelix que les exemples d'inÂit- 
▼idus troublant injustement le repos des £unillés ; il y 
a plus de gens excités par U cupidité^ qu'il n'y à de 
pères et de mères dénaturés. 

Après avoir établi les règles sur la filiation des 
ea£ins légitimes ^ la loi s'occupe du sort des lenfans 
nés hors mariage. 

Elle met dans une classe k part ceux qui^ étant nés 
de pères et de mères libres j peu^nt être élevés au rang 
d'enfans légitimes lorsque leurs pères et mères 's*u»s- 
sent par les liens du mariage. 

La légitimation* par le mariage subséquent fut pu 
nombre des lois romaines. : 

Le droit canonique, suivi à cet égard en France 
depuis un grand nmnbre de /siècles^ mit aussi au 
nombre de ses principes , que la force du mariage 
rendoit légitimes; les enfans que les époux avoient eus 
ensemble antérieurement. 

L'ordre public, le devoir du père, l'intérêt de k 
mère, la faveur due à rendant ^ tout, concourt, à fak*» 
maintenir cette espèce de légitimation. 

L*ordre pubUc est intéressé à ce que l'homme et la 
femme qui vivent dans le désordre aientttnn moyen 
d'éviter |':Uii' et l'autre .de cea deux* écueils , celui > 4^. 
*e séparer par<iégoût ou celui de continuer un oom* 
mei^e illieite. Xa loi leur o£&e,dàns unie :union. sainte 
et respectable^des avantages asseï précieux pour les 
porter à la contracter. ^ 

Au noitibre de ces. av4Âllages , l'homme Aura celui 
deproCM^ar.à TeqfantpQur qui la natiire doit lui avoti^ 
inspiré dés sentimens de tenaresçie, toutes les préro^^ 
tives que donne dans^a ^pçiété Ja> qualité d'en&it 
légitime. C'est même de sa part un. devoir que sa 
aonseienee doit san^ cess^ lui rappeler*. 
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G.ette lëgitinuitioiif est pour la femme le plus faeureax 
moyen de réparer sa faute , de recouvrer son hoaneor , 
et de se rendre digne des titres honorables d'épouse 
et de mère. 

Les enfans nés d'un père et d'une mère qui devien- 
aent ensuite époux légitimes , ne sauroient être plus 
£ivorabIes que quand ils invoquent les effets d'une 
union qui a des rapports si intimes avec leur naissance 
antérieure. 

Cependant , si l'intérêt des mœurs a fait admettre 
la législation par mariage subséquent , oe même in- 
térêt s'oppose à ce qu'elle ait lieu , si les enfans ne 
sont pas nés de pères et de mères libres. Les fruits dé 
l'adultère ou de l'inceste ne sauroient être ensuite assi- 
miles à ceux d'un hymen légitime. 

Il est encore » pour le repos des familles , une oon- 
dition exigée des pères et mères : ils doivent recon* 
noltre avant le mariage ou dans l'acte de sa célébration , 
les enfans qu'ils ont à légitimer. 

Ceux qui regrettent que la reconnoissance posté* 
rieure à la c^ébration n'ait pas le même effet , 
pensent que la légitimation est une suite nécessaire 
du mariage , et ils craignent que la pudeur ou l'intérêt 
de ne pas aliéner le cœur de parens austères , n'ait 
empêché les époux de faire à temps les actes de re- 
connoissance. 

La règle suivant laquelle le mariage légitimoit de plein 
droit j avoit été admise dans le système où la recherche 
de la paternité n'est pas interdite. Alors l'en&nt con- 
servoit toujours le droit de prouver contre ses père et 
mère l'origine de sa naissance; il n'avoit pas besoin 
d'être reconnu. Mais lorsqu'il n'y a de paternité cons- 
tante q'ue par la feconnoissiùoce même du père , ainsi 
qu'on l'expliquera dans la suite , il est inaispensabla 

S[ue l'enfant soit d'abord aVbué pour être ensiiite 
égitime. 

La légitimation %'est point un effet nécessaire dii 
mariage : elle n'est qu'un bénéfice de la loi. Autrefois 
même^ dans plusieurs pays , elle devoit êtro rendue 
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ftoleniMHd par des cërëmonies pnbltques au moment 
de la oélëbratiim. 

Dans d'antres » tek^ que rAncleterre , on ne l'a 
point adoptée ; elle y a été considérée comme fiirori* 
saut teconeuUnage» 

Dans la loi proposée , tt on la regarde comme utile 
i Tordre pablic, ce n'est qn'areo des précautione 
dictées par rexpérience. 

Les enfiins nés hors mariage n'ont point en leur 
£iveur de présomption légale de leur naissanôe; ils 
n'ont qu'un témoignage : il doit être donné ^ns un 
temps non suspect. La loi ne peut laisser à des époux 
la faculté de s'attribuer des enfans par leur consente- ' 
mçnt mutuel. Les familles ne doivent pas être dans 
une continuelle incertitude. 

La pudeur ou la crainte par lesquelles on suppose 
que les père et mère ont pu être enchaînés ayant le 
mariage y et à l'époque^de sa célébration , ne sont pas 
des motifs d'admettre une reconnoissance tardive* 

La loi ne peut faire entrer en considération une 
&usse pudeur et desvuesjd'intérêt. Il est au contraire 
dans seB principes que rien ne peut dispenser d'obéir' 
à sa consciettce, et de remplir les devoirs de la 
nature. 

Cette légitimation est admise même en fitveur des 
enfans décidés qui ont laissé une postérité ^ et dans ce 
oas elle profite à leurs descendans. 

L'équité a prescrit cette mesure. La légitimation da 
père auroit eu sar le sort et la fbrtune de ses enfans 
une telle inflaence, qu'elle ne sauroit être regardée 
comme na bieafiût qui lui soit personnel. Cest un 
chef de fisaiiUa que m loi a voulu créer : si c^ chef 
n'existe plus , ses desceadans doivent être adms à la 
représaa&erw 

Une déclaration du aS novembre 1639 ^^^^ déclaré 
incapables de toute succession les enfans nés de 
£immea que les pèresf aveieut entretenues , et qu'ils 
avoieat pensées à l'extrépilé de la vie. 

Cette disposition, quL. ne fut d'abord apf^quée 
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quTaux pires , fat eila,ttit0 étendue aux femmes , par 
un édit de 1697^ et l'iocapacitë de succéder fut: 
«pendue commane aux enfans même qui naltroieut de 
ces piariagQ^ , et à leur postérité. 

Aucune loi semblable nVvoit enccnre été rendue^ 
£Ue fut déterminée par quelques arrêts dentales plus 
encieos sont , de peu d'années ^ antérieurs à la décla* 
ration deiGSg» Elie dérogaoit au droit commun , qui 
donnoit a]ors au mariage la force de légitimer les 
enfans..£IIe a toujours trouvé de nombreux oontara- 
dicteurs. L'expérience d'un siècle et demi proure que 
la société n'en a pas retiré d'avantages réels ^ et il 
peut en résulter des inconvéniens tris- graves. 

£c d'abord n'y a-t«iLpaft contradiction à permettre 
le mariage i quelque époque de la vie que ce soit » et 
i Driver ce mariage d un effet aussi important que 
celui delà légitimation des enfans qui pourroieat en 
oatt^e ou qui seroient nés antérieurement t 

Ce contrat exige des fomuilités et des cérémonies 
extérieures , qui donnent la certitude que les époux j 
ont consenti avec réflexion et avec persévérance. 

Comment supposer qu'ils aient été capables de 
réflexion pour leur mariage , et qu'ils aient été inca* 
pables de faire avec discernement la reconnoissance 
d'enfans qu'ils auroient eus antérieurement ? 

Le mariage 1 dans son institution et dans sa fin y est 
. tout en faveur des enfans. Quelle seroit donc cette 
espèce de mariage incompatible avec leur légitimité ? 
On a senti que dans la loi de 1639 ^' 7 ^^^^ ^^^ 
ÎMonséquence , ea ce que le mariage contracté i 
l'extrémité de la vie étoit suffisant pou^ légitimer les 
enfîuis. nés postérieurement , tandis que ce mariage 
étoit déclare insuffisant pour légitimer des^ enfans 
dont la naissance seroit antérieure. On ai dâas*laloi 
de 1697 , fait cesser cette contradiction par une dis- 
position plus étrange encore et plus destructive de 
tous les principes. On a enveloppé dans la même 
proscription les enfans nés depuis un mariage légi- 
time , comme oenx nés antérieurement. 
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Si on peut citer quelques exemples de reconaolssances 
suggérées , combîea d'autres dictées par la conscience 
auront été étouffées ! La seule crainte delà fraude ne 
doit point âtre un motif pour interdire des actes 
commandés par la justice. 

On a craint que le concubinage ne fût encouragé \ 
si des femmes qui se livrent à ce désordre pouvoient 
se marier à l'époque où, l'homme près du tombeau ne 
seroit plus arrêté par aucune considération. 

L'expérience a prouvé que les recherches sur le 
concubinage d'une femme devenue épouse légitime , 
n'ont présenté que des scènes scandaleuses , sans uti- 
lité pour les mœurs : Thonnéteté publique ne peut pas 
permettre que, pour sacrifier des enfans, on commence 
par déshonorer la mère. Son mariage ne seroit pas an- 
nulé ; elle seroit décorée du titre de femme ; sa cofi^ 
duite antérieure seroit couverte de ce voile respec- 
table y et cette conduite ne pourrqjt plus être opposée 
qu'à ceux qui n'en sont pas coupables. 

Les mariages à l'e^ctrémité de la vie sont très-rares ; 
ce qui prouve qu'il n'est point dans le cœur de 
l'homme , surtout lorsqu'il a des enfans , d'attendre 
ses derniers momens pour assurer leur sort. 

Le respect dû aux mœurs ^ la justice à rendre au9c 
enfans , le désespoir d'un homme qui , surpris par le» 
maux avant-coureurs dé la mort, ne pourroit plus 
réparer ses torts ; le malheur d'une femme qui le plus 
souvent a été séduite par des promesses trop long- 
temps retardées ; tous ces motifs ont fait rejiDter , 
dans le nouveau code , la législation sur l'effet des 
mariages contractés à l'extrémité de la vie. 

Une autre espèce de .légitimation avoit lieu dans 
l'ancien régime. Elle se faisoit par l'autorité du prince ; 
elle n'attribuoit point tous les droits de la légitimité. 
Le principal objet de cette prérogative royale étoit 
de faire cesser, pour ceux qui obtenoient cette &• 
veur, l'incapacité de remplir des dignités et desem- 
plois. 

Cette incapacité a été regardée comme une pros- 
cription 
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Oription inutile et même nuisible i l'ordre «ooiaL De- 
puis long-temps le préjugé qui tenoit les enfims na«* 
turels dans Tavilissem^it , a été détruit par la raison 
et par l'humanité. . 

Cette espèce de légitimation n'a point dû repa* 
roitre dans le noureau code. 

Après avoir réglé le sort des enfant naturds gui < 
Deuyent être légitimés par le mariage subséquent, ; 
la loi s'occupe de ceux qui ne peuvent adirer aux 
droits d'énfans légitimés. 

Ce sont des victimes innocentes de la faute de leurs 
parens. L'ordre social a exigé que des prérogatives 
fussent accordées aux en&ns nés de mariages légi- 
times. La nécessité de maintenir la barrière gui Tes 
sépare y a été reconnue par tous les peuples : mais 
la dignité du mariage n'exige point qu'ils soient étran- 
gers k ceux dont ils tiennent la naissance. La loi 
seroit à la fois impuissante et barbare , qui voudroit 
étoufjGsr le ori de la nature entre ceux qui donnent 
et ceux qui reçoivent l'existence. 

Les pères et mères ont envers leurs enfans. naturels 
des devoirs d'autant plus grands ^ qu'ils ont à se re- 
pi^ocher leur infortune. La loi a seulement été obligé<i 
de poser des bornes au-delà descelles l'institution 
du mariage seroit compromise. 

Lorsqu'il s'agit de nxer le sort des enfans natu- 
rels , rien n'est plus difficile que de conserver un juste 
équilibre entre les droits qu ils tiennent de leur nais- 
sance y et les mesures qu'exige la nécessité de main* 
tenir l'organisation des familles. Il semble que ce soit 
un écueil contre lequel ^ jusqu'ici , les législateurs 
ont échoué ; ils ont trop exigé pour l'ordre social f 
ou ils l'ont trop négligé. 

Dans l'ancien régime y on donnoit aux enfans na- 
turels qui n'étoient point reconnus par leurs pères , 
trop dé facilité à inquiéter des fiimin<9s auxquelles 
ils étoient étrangers ^ et » smis les rapports de la for- 
tuné, ils étèient traité^avec une rigueur excessive. 

Pendant la révolution , la loi ancienne «c^té ré* 

L 
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formée em oe qu'elle admettoit des recherches odîensear 
sur la paternité ; mais on s'est laissé entraîner par des 
sentimens de bienfaisance : on leur a donné des droits 
qui les assimitent sous un trop grand nombre de rap« * 
ports aux e»fms légitimes. 

On a cherché , dans le nouveau code , à réparer ces 
erreurs , et k poser enfin les justes limites, entre les- 
quefies ni les droits de la nature ni ceux de la société 
ne sercmt violés. 

La part que les enfans naturels auront dans les biens 
de leurs pereé et mères , et la qualité dans laquelle 
ils pourront réclamer cette part > seront déterminées 
au titre d^ successions. Il s agit seulement ici d'éta- 
bKr les règles ^ pour reoonnoitre le lien qui les unit 
aux auteurs de leilrs )otirs« 

Depuis long*-temps , dans Tancien régime y un cri 
général s'étoit élevé ootitre les recherches de pater- 
nité. Elles ëxposoient lès tribunaux aux débats lea 
plus seaiidaleux , aux jugemens les plus arbitraires , 
à la jurisprudence la plus variable. L'homme dont 
la cenduite étolt la plus pure , celui même dont les 
cheveux avoient blanchi chns l'exôrcice de toutes les 
vertus , n'étoient point' à l'abri de Tâttaque d'une 
Eémtin^ fmpudente ou d'enfans qui lui étoient étran- 
gers. Ce genre de calomnie laissoit toujours des trace» 
afflt^ntés. En un mot , les recherches de paternité 
étoient vegardées comme le fléau de la société. 
^ Une loi très-favorable aux en£ans naturels fut ren-* 
due pctr la Convention , le i a brumaire an h ;. cépen^ 
dànt èUe crut devoir laite cesser Tabus des procès 
dont leb enfatis voudroient enloore tourmenter les fa- 
milles sans motifs plausibles. 

Il fut réglé pour le passé que tt la preuve de leur 
» posséssic» d'état ne pburtoit résulta que de la re- 
Ti présentation tl'écrits publics ou privés du père, ou 
9 de la strfte dé soihs donnés à titre de paternité , et 
» sanÀ interruption , tant à leur entretien qu'à lent 
^ éducation^ et qu'il eà seroit de même i* Tégard ée 
» la (Mèva'»>« " 



Digitized by 



Google 



Hzir ta paternité ^ et sur taJUiatton^ 16} 

Qaant à Tayeair , il fat statué que ce Tëtat et les 
19 droite des enfans natureb , dont le père et la mèra 
19 seroîeut encore existans lors de la promulgation 
s> du code civil , seroient en tous points régies par 
» les dispositions de ce code » et que néanmoins y eu. 
yy cas. de mort.de la mère avant la promulgation, la 
f> reconnoissance du père , £Eiite devant un o£6ioieç 
» public , suftiroit pour constater Tétat ^e cet en- 
j) fiant ». ) 

À cette même époque , une partie du code civil 
4^toit préparée 9 et on se disposoit à la promulguer 
d'un )our à Tautre* On }r avoit établi que la loi n ad* 
met point la recherche de la paternité non avouée ^ 
et que la preuve de la reconnoissance du père ne 
peut résulter que de sa déclaration , faite devant un 
ofSder public. 

Dans la loi proposée , cette sage disposition qui 
interdit les recnerches de la paternité y a été main* 
tenue. Elle ne pourra jamais être établie contre le 
père que par sa propre reconnoissance, et encore 
faudra-t-il , pour que les familles soient à cet égai^d à 
l'abri de toute surprise, que cette reconnoissance ait 
été faite , ou par l'acte mâme de naissance , ou par 
un acte authentique- 
La loi proposée n'admet qu^une seule exception : 
c^est le cas d enlèvement , dont l'époqtie se rapporte 
à celle de la conception. Alors le ravisseur pourra , 
sur la demande des personnes intéressées , être dé- 
claré père de l'enfant. 

Dans ce cas le délit du ravisseur , et la forte pré7 
somption qu'il est l'auteur de la grossesse de la femme ,, 
lorsque l'enlèvement se rapporte & l'époque de la^ 
conception , sont des motifs suffisans pour qu'il puisse ^ 
s'il n'a pas de moyens de' défense valables , étre.déy 
claré père de l'enfant*. On se portera moins facile* 
ment a ce genre de crime y et on en subira |a peina 
la plus naturelle , si on peut appeler ain!^ l'accomT 
plissement des devoirs^ dua pèr^ ; = : 

La règle exclusive de la recherche de la patemîté 

L a ^ 
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ne s'applîque point à la mèreé II ne s'agit point i 
son ^gard ae pénétrer les mystères de la nature : son 
accouchement et Tidentitë de l'eoffant sont des faits' 
positifs et qui peuvent être constatés. 

Cependant la loi a cru devoir prendre des pré- 
cautions contre le genre de preuves qui pourra être 
admis. Si la crainte des vexations et de la diffamation 
à fait réjeter les recherches de la paternité y ce seroic 

i>our les femmes un malheur encore plus grand , si 
eur honneur pouvoît être compromis par quelques 
témoins coni|)iaisans ou subornés. On ne présume 
point qu*un enfant ait été mis an monde sans qu'il 
y ait par écrit quelques traces , soit deTaccouche- 
ment , soit des soim donnés à cet eiifant* Il étoit 
donc à la fois de justice particulière et d*honnétété 
publique , de n'admettt^e l'enfant à prouver qu'il esc' 
identiquement le même que celui dont la mèrô qu'il 
réclame est accouchée \ que dans le cai oii il aura 
déjà un commencement de preuve par écrit. • * 

La reconnoissance des eïvfatis adultériiis ou inces-^ 
tueux serpit de la part tfn père et de la mère l'aveu 
tl'un crimcr II, a été réglé jqu*élle ne pourroit avoir 
lieu qu'au profit d'enfans liés d'un commerce libre. 

On a voulu également éviter le scandale public que 
causeroît l'action judiciiBfire d'un enfant adultérin on 
incestueux qui rechercheroit son état dans la preuve 
du délit de ceux qu'il prétendoit en même temps 
être les auteurs de ses jours. Ils ne seront dans aucun 
cas admis à la recherche , sort de la pateniité , soit 
de la maternité. ' 

La déclaration de la mère sur la paternité ne pou- 
vant devenir un titre pour inquiéter celui qu'elle au* 
roit désigné, il devoit être décidé, par réciprocité 
et par le même motif d'honnêteté publique ^ qtie 
celui qui se reconnottroit'poùr p^e ne pourroit 
point Qdnner des droits cdbtt'e la femme qu'il indi- 
queroit. Là reconnoissance 'dû ^père , sans l'indica- 
tipn et l'aveu. de la mère/ ii*aurà d'effet qu*à l'égard 
du père^ ^ 



Digitized by 



Google 



/ . . ; , wr la paiernhé >. è^ sur la fiUatiom ^ 

Jl semble, au premier ootip-d'œil , que la reooa-> 
noissanoe du pare ne devroit mre d'aucnii effet ^uand 
elle est désavouée par la mère. C'est ellei qui doit 
«yoîr , plus encore que eelui qui se reconnolt {>ou& 
le pare y le secret de k paternité. Mais il est possible 
que la mère y soit par haîAe contre le pète qui a*eslr 
reconnu , soit par d*autre$ considérations , itës^yoné 
cette reconnoissanoe. On a trou?é qu'il ^roit tro^ 
dur que le cri de la conscience et de la nature de 
la part du père fût étouEfé par un seul témoignage, 
qui pourr<Mt même souvent être suspect*. . 

Il <£sut encore observer -qu'il seroit contraire aux 
mceurs que k reconnoissaoee du pèlre.ne pût être 
faite sans indiquer la mère> afin qu'eHe> avoue ou 
désavoue. Il pourroit mémo arriver qu'elle, mour&t 
avant d'avoir fait sa déclaration. I«e père doit donn 
nvoir le droit de recoUBjC^tre l'en&nt sans indiquer 
la mère; et puisqu'il n'a pas besoin de son concours ^ 
c'est un motif de plus pour que le désaveu de la mère 
indiquée ne puisse nuire aux- enfans. 

Il est un cas dans lequel un en&nt naturel ne 
I>ourroit se prévaloir de la reconnoissanoe du père ; 
c'est celui où elle auroit été donnée par Tun des 
époux au profit d'un enfant naturel qu'il auroit eu , 

fendant son^ mariage^ d'un autre que de son époux. 
Fne pareille reconnoissanee ne pourra nuire ni à 
l'aiitre époux ni. aux. eidEans.nés de ce markge. II 
ne peut pas dépendre çle Fuii des époux de changer, 
après son mariage ^ le sort de sa lamilk légitime , 
en appeknt des enfans naturels qui deman(kroi6nt 
une> part dans les biens. Ce seroit violer la foi sous 
kquelle le mariage auroit été contracté. Si l'ordre 
public ne permet pas que des époux reconnoissent , 
après leur mariage , leurs propres enfans qu'ils vou- 
droient légitiiper , à plus forte raison les enfans qui 
sont étrangers à l'un deux, ne peuvent-ils acquérir , 
depuis le mariage ^ des droits contraires i ceux des 
enfans légitimes. 
Cependant peut arriyer qu'à l'époque de k dis* 
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solatioti de ce mariage y il ne i^e pas de deseendans» 
Il n'y a point alors de motife pour que la reconnois- 
sanoe ne reçoire pas son exécution , comme elle Tau* 
roit eue, s'il n'y avoit point en d'enfans dn mariage». 

Une dernière précaution prise par la loi, est que 
toute reconnoissance de h part du père ou de la 
mère y de marne que toute réclamation de la part 
dé l'enfant I pourra être contestée par tons ceux qui 
y auront intérêt* 

I^es enfeins légitimes sont sous l'égide du mariage. 
Leur état ci?il n'est pas susc^tible d'être attaqué dans 
les cas où' peut l'être une simple reconnoissance d'en- 
fans natures» Nu( nepent , p«r son seul témoignage, 
être utile à l'un ^ en faisant injustice à l'autre. ' 
^ Enfin y il a été regardé oomme important de rappeler 
et de consacrer la maxime y qu'il n'appartient qu'aux 
tribunaux de statuer siir lès réclamations d'état. C'est 
une des principales garanties de la liberté civile. 

Tels sont, citoyens iLégisk^urs , les motifs des 
dispositions contenues au titre de la pasemiié et da 
laJUiatioT^ , i 

Il étoit nécessaire de remplir dans la légishtion 
le ?idè immense que laissoit le>dé£Eiut de règle gé- 
nérale et positive sur une matière aussi importante , 
et presque toujours exposée aux variations de juris- 

Ïrudence des tribunaux. Ce sera sans doute un grand 
ienfait de la loi , lorsque i^actm y trouvera son %6t% 
clairement fixé sur des priiioipes que son cœur et sa 
yaison né pourront méconnoître. 
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.Sur l'J4option,e$ mr I0 Tutelle. offifiieUs^ y expoÉis. 
par le Conseiller dEtOtt Éerlier. 



J^E Gouyernement tous présente aufoprcPhlii le 
}iaitième titre du code civilV c^ui traite de V Adoption 
©t de la Tutelle officieuse. ' - » 

En prononçait le nom d^une institution qui , 'jfusqu^à 
la rëyoiùtion , n^avoit poliit figuré parmî lès actçs de 
l*état civil des Français , ^t qui, môme depuis cettc^ 
ëpoqtie, n'a reçu aucune organisation/ f(^Yàls Votre 
attention se diriger sur elle a?eo cat f^télrét et peut- 
Atre même cette inquiétude ^ui environ^eUt tput essai 
ea matière de légistaitionv 

Cette inquiétude vertueuse y le Gouvernement Ta 
éprouvée aussi ; elle lui a imposé le devoir d'àpprpfoa- 
dlir cette importante matière : il croit avoir / sans bles« 
ser aucune de nos institutions, trouvé dans ceSe-ci 
de nouveatuc éUmens de bien&isance et de prospérité 
publiques, ,' ' 

Pour obtenir ce résultat |, il a £|llu écarter tènt ce 
qui n'étoit pas en harmonie avec nos mœur^ f mais 1^ 
avant de rejeter les modèles que f antiquité nôUs of- 
froit sur cette matière y il conyenoit de tes apbrépier^ 
et il n'est pas , en ce m0ment ; inàtiié d'àpperer votre 
prppre jugement sur ces anciennes institutK>]i$* .\ 

Je ne parlerai pas d<B radop'tion que quelques exéra* 
pies indiqrûent comme ayant existé chez les hébreux ^ 
et dont 1 organisation est'rëstée san^ tracés , supposé 
même qu'elle ait }ampià> ét^ cW ce peuple une insti- 
tution régulière. ." 

Je âiral^eu de choses a^ssîrde l'adoption des Athé- 
niens; 1^^ ^e^on qu'op petit Tinduiré de ^uêlquesi 

L 4 
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fragmens historiques ^ n'ayoit lieu qu'en faveur ^-en- 
fans màles , dans la vue de perpétuer le nom j et ne 
lioit pas Tadopté de telle sorte qu'il ne pût retourner 
à sa famille primitive , pourvu qu'il laissât un fils le- 

Sitimeàla famille dans laquelle il ëtoit entré par l'a?: 
option. . . *! 

Quand la pensée se porte sur l'adoption des anciens , 
c'est à celle des Romains qu'elle s'arrête comme à celle 
dont les documens nous ont été le plus complètement 
transmis , et peut-être aussi comme ayant appartenu 
à celui des peuples anciens , dont les institutions se sdnt 
le plus généralement naturalisées chez nous. 

Mais qu'étoit-ce que l'adoption môme des Homains? 
une mutation complète de la famille ; l'adopté ou 
l'adrogé sortoit de sa famille ^ et acquéroit dans celle 
de raooptant les droits d'a^nat ou parent par màles , 
c'e$tt-à-tUre y qu'il succédoit non-seulement à l'adop- 
tant, m^is aux parens, de celui-ci , à l'exclusion des 
parens par femme , tant qu'on admit dans les suc- 
cessions la différence entre agnats et oognats. 

Tels étoient chez les Romains les effets de l'adoption , 
dont je n'examinerai pas les lormes primitives si sou- 
vent violées sur la fin de la république > et plus encore 
sous les empereurs. 

G'étoit une image complète de la paternité , et l'on 
voit que là fiction ne s'arrétoitpas môme à la personne 
de l'adoptant. 

n seroit difGcile d'admettre en France une légis- 
lation qui contrariât aussi essentiellement les idées 
reçues. 

Comment , en effet » sians le consentement d'une 
îaxdîWe^ y introduire, et dans tous ses degrés ^ ua 
individu que la nature n'j a point placé ? car c'est la 
nature oui fait les familles ; un contrat peut les unir , 
mais rallié n'est point up parent , il n en a pas les 
droits ; et dans le contrat de mariage même , 1 un des 
époux n'acquiert à l'égard de l'autre , et à plus fcrte 
raison vis-à-vis des pariens de l'autre époux, ni la 
famille^ ni la successioiUté qui en es( la suite. 
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Et si pour obtenir de si vastes eEFets en faveur de 
i*adoptë y il eût fallu faire consacrer chaque' adoptiez 
par un acte solennel du pouvoir politique , quels in- 
convëniens d*un autre ordre n'en eussent pas dérivé.? 

Au milieu de tant de difBcultés on a senti que 
l'adoption des Romains , dirigée d'ailleurs par des 
Tues plus politiques que civiles , ne convenoit point à 
nos mœurs j et Ton conçoit bien que celle des Ger- 
mains, dont parle l'auteur de Y Esprit des lois j 110 
pouvoit pas même devenir |a matière d'un sérieux 
examen ; car , si quelques traits relatifs aux moeurs de 
nos ancêtres, sont lus avec intérêt comme débris 
écliappés au naufrage des temps, ils ne peuvent 

Suères au dix-neuvième siècle éclairer les travaux 
u législateur. 

Ainsi l'adoption , si elle ne pouvoit exister qu'avec 
les caractères qu*on vient d'examiner, devroit rester 
bannie de nos institutions. Mais un execq^ple plus 
rapproché de nos temps et de nos mœurs existe près 
de nous.' 

L'adoption a trouvé place et faveur : dans le code 
Prussien ; là ^ elle ne rompt pas les liens de la famille 
entre l'adopté et ses parens ; là aussi eUe n'établit 
entre l'adoptant et l'adopté qu'un contrat per$onner, 
et dont les effets circonscrits entr'eux n atteignent 
nul autre membre de la famille» > 

Si , dans le code cité , l'organisation de cette idée 
principale est susceptible d'aqnéUorations^ du moins le 
vrai point de départ y est fixé 1 et nous l'avons suivi , 
ou plutêt nous nous sommes rencontrés dans la 
çaéme voie^ après avoir examiné bieaucoup d'autres 
systèmes. 

Ainsi, la possibilité , de faire une bonne loi a été 
aperçue , , et. plusiejirs adversaires de cette institution 
s y sont rallies, lorsqu'ils ont reconnu qu'elle étoic 
compatible avec nés habitudes sociales. 

En ! comment , sans faire injure au pei^ple Fran* 
çais , pourroit-on penser que son caractère répugne k 
«ne institution qui doit être tout à Ta fois un acte de 
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comolatfon pour celui qui adopte , et un acte de bien-r 
faisaace envers celui qui est âaopté ? 

Que la loi la consacre ^ et les mœurs y applaudiront ; 
ellesy gagn^ont aussi; car le bien, pour se faire ;| % 
souvent besoin d'être indiqué. 

Autrefois dans l'absence de l'adoption , n'a-t-on 
pas vu des institutions d'héritiers sous condition de' 
||orter le nom de Tinstituant ? Il faut mieux faire 
aujourd'hui ; il faut donner aux passions humaines un 
ëcoulemeût heureux , en les dirigeant vers un but 
utile. ' 

Admettez nne adoption sagement organisée ^ et voiis 
Terrez les citoyens qui n'ont ni enfans y ni l'espoir 
d'en obtenir , se choisir de leur vivant , et pour leur 
Vieillesse y un appui dans cette classe nombreuse 
d'enfans peu fortunés ^ qui , à leur tour , paieront 
d'une éternelle reconnoissance le .bienfait de leur 
éducation et de feur état. 

Ce ne sera plus l'orgueil qui présidera à cet acte ; 
rhabitant des campagnes adoptera comme celui de^ 
Tildes , et plus souvent peut-être. 

Le bien se fera pendant la vie de l'adoptant , il en 
recueillera lui-même les fruits; et s'il y aau«delà de 
la vie des avantages réservés à l'adopté, l'adoptant 
aura élevé un citoyen pour l'état, avant de s'être 
donné un héritier à lui-^même. 

Mais po^ur que cette institution donne tout ce 
qu'elle promet > il faut qu'elle soit bien organisée; et 
c'est ici que Vient naturellement l'exposition des bases 
ée notre projet. 

J*ai dé)à suffisamment annoncé que l'adoption n'6- 
pérant pas un changement de famille , l'adoptant ne 
sera qu'nà protecteur légale qui sans jouir ^ même 
activement y des droits de là paternité complète^ ea 
aura cependant quelques-uns : cç sera, si Von peut 
s'exprimer ainsi , une quasi-paternité , fondée sur le 
Inenfait et la reconnoissance. 

Mais cette quasi-paternité, par qui pourra*t-elle 
«'aequérir ? 
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Par ^i ? Paiiqne TAdoj^oa n'est aoccArd^Q qv» 
oôinme coùsolstioii k Wàap^taxtj il dott bou^ seule- 
ment être sans enfans^ mais il doit encore avoit 
passé l'Age 'OÙ la société inrite au mariage. 

Le mariage ! Je riens ^ citoyens Législateurs , de 
pronooioer le mot qui appelle le plus votre altentiou ; 
oar^ bonne en soi, l'adoption manqueroit son but si 
eile nuMiut au mariage : mais les droits du mariage et 
ses rrais intérêts ne séront«tls' pas suffisamment res- 
pectés, quand la faculté d'adoptée ne sera accordée 
qu'aux personnes âgées de plus de cinquante ans i 

YojoTk% d'abord deux époux arrivés à cet âge : 
peuvent-ils espérer que leur union stérile juiique-là 
cessera de l'être , et la nature même ne leur interdit- 
elie point bet espoir ? 

Ce que f ai dit de la femme mariée s'applique 
également à celle qui ne l'est pus , cair le terme de U^ 
fécondité leur est commun. 

A l'égard des hommes , si cette Umite n'existe pas 
invinciblement pour eux , il en est bien peu qui , après 
cinquante ans ^ songent au i^iariage ; et , disons plus > 
il est peu dans l'intérêt social qif'its y songent. 

Mais ici se place k discussion d'un point important , 
et longaeqnent agité dans les délibérations qui ont 
précédé l'émission du projet. 

Convient -il d'ajouter à la condition d'âge, celle 
d'être ou d'avoir été marié; en, e|i d^autres termes; 
convient-il tle refuser le bénéfice de Tadoption^aux: 
célibatai)^? 

Les lois contre le célibat ont été , cbea les différent 

Eeuf]^i^>4e la terré'; pltia ou mo^tis sévères , selon lo 
esoin des. sociétés pour lesquelles elles étoient faites^ 
^ Lea'^fs de LycAi^gue sont comptées parmi les plus 
rîgour#itses qui aient été pennées contre le cél^t| 
mais^nous ne sommes pas aans la' position des ^par« 
tiatesw 

Toutefois, si la faculté d'adc^eiF^ accordée aux 
cëlibattiires âgés de plus de cinquante ans/ pouvoit 
être un encouragement ^néral au oéUbat , il Jhudi^it 
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sans ^dufte leur ravir ce^é iMmlté, plutôt qpie d'ex* 

{>oser la société toute ea^ère aux niaux résultant ^ 
'abandon des mariages* ^ 

Ce point. accordé, vojboa si les craintes qu'on i^ 
manifestées à ce sufet sont fondées. 

Les.partisans de rexelusio^ des célibataires la fon- 
dent moiAfi sur les moyens; qui , au-delà de cinqt)iflpEite> 
ans f peuvent leur rester encore pour se reproduire^ 
que sur la crainte de voir les jeunes gens méme^ s'é- 
loigner du mariaffe , dana la perspective de la faculté 
qu'ils auront d'adopter un jour. 

Vaine terreur ! c'est trop accorder à la prévoyance 
de i'homine , et trop peu aux impulsions de la nature ? 
qu'on s'en fie à celle-ci ; et de même qu'on» préfère 
ses enfans à ceux d'autrui , de même aussi le mariage 
sera généralement préféré à :Padoption. < 

Qu'arrivera- i- il avec C adoption? Ce qui arrivoife 
avant elle et sans elle : il y aura toujours quelques ce- 
Itbatoir'es sans. doute > mats ce sera une exception dans 
la société, et cette exception ne devra point ^â nais- 
sance au calcul qu'on suppose ; elle existe aujourd'hui y 
et elle a toujours existé. . < . . .^ 

Tel homme se trouvera parvenu au revers de là Vis 
sans avoir songé au mariage, uniquement par insou- 
ciance ; tel autre ne s'en, s^ra abstenu que pour oausa 
de maladies ou d'infirmités^ tel autre e^fin: pour sou- 
tenir de proches parens-auxquels il tiendra lien do 
père, car il peut se trouver, jusque dans le oéUbat , 
quelques motif» louables, ou du moins quelques ex- 
cuses légitimes. ! '. ^ i 

Eh bien, arrêtons-nous d'abord h la première es- 
pèce, la moins favorable de toutes* - ^ a ^ ^ 

Cet homme frivole et insouciant n'a point p^cfé sa 
dette à la patrie : cela est vrai ; mais le temps opportun 
de la pay^rsera passé, «t les mariages tardif, rare-r; 
ment neureux pour les individtis , sont plus raremeutr 
encore utiles i la société. 

Pourquoi donc ne pas admettre cet homme à réparer 
s^s torts, par la voie la plus conyàiable k sa:9it^aUoa^ 
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potnrqrôb! lui interdire un acte de bienfaistnee? Lui 
refiler l'adoption , ne saroit*ce pas lui dire : Tu ar 
été inutile jusquà présent, nous te condamnons à 
Tétre tèufours ? • 

JV^ais sii'attentfon se porte sur les autres dasses de 
oëlibataires , et principalement sur les individus que 
des infirmités ont éloignés du mariage ^ combien Tex^ 
clusibn ne seroit-elle pas plus injuste enyars eux ! 

Ceux-là sont sans reproche, ils ne sont qu'à plain* 
dre t si l'on eût pu avancer pour eux l'époque de l'a- • 
doptrem , peut-être l'eût-on au ; mais s'il eti été trop 
dangereux de modifier la r^le générale en leur fi^* 
reùr^ &ns la crainte des applications abusires, com- 
ment , lorsqu'à force de ménagemens ils auront poussé 
leur débile existence jusqu'à cinquante ans^ leur re- 
fuseroit-oa la faculté d'adopter ? car l'adoption y qui 
sera poulr les autres une simple jouissance 9 deviendra 
souvent pour eux un vrai besoin. 

Non^ avons insisté sar ce point » ciloyeasr Législa* ' 
leurs; mais oes détails' devenoient nécessaires sur l'ob- 
jet miiy.dans le dernier planta été le plus contro- 
verse* 

Se reprends la série des conditions imposées à 
Vadoptùit : n^ avoir nienfans ni descèndans légitimes^ 
mt être âgé de plus de cinquante ansi-^c^ïes deux 



n eonvenoit aussi de déterminer le nombre d'années 
dont l'adoptant doit être plus Agé mie l'adopté : cette 
^rotéotioa légale qui doitxésuker oe l'drdoption y per- 
droit toute sa dignité sans cette condition. . 

D'autres règles viennent ensuite : ainsi plusieurs 
Mrsonnes ^ autres que des ^poux , ne peuvent adopter 
te même enfant. 

• L'exception en firreur des épmix esc tracée^ par la 
miture des choses et par le titre même qui les' unit. 

Associés dans l'espoir d'obtenir des enfas» que la 
aatùreleur: a refusés, où que la mort leur arenlevés^ 
ih sont admis à en adopter d^autres , qui ^ remplaçant 
i leui; égard les enfiins du mariage , peuvent apparte- 
nir à l'un et & l'autre des époux. 



Digitized by 



Google 



1^4 Motifs de la neuvième Loi 

J'ai dît qu'As pbuvoient appartenir à l'àii et 4 l'autre f 
ear ils p.euveat aussi n'i^parcenir qu'à un seul ^ si un 
seul les adopte^ 

Il est en effet possible que l'un des ëpoux ^proufB 
le' désir ou même le besoin d'adopter / sans que ce 
désir ou ce besoin soit partagé par l'autre, époux. %» 

Cette différence naîtra le plus souvent de la diffé-^ 
tence de leur, situation respective vis - à • vis de leur» 
par^QS. î 

L'un des époux aura de proches parens , objets da 
son affection » et à l'égard desquels il ne voudra point 
d^ranget* l'ordre naturel de sa succession* 

L'autre n'aura que des parens éloignés^ à peine 
connus de lui. 

De là l'adoption qui j dans notre système , pourrs 
être faite séparément par un épdnx ., pourvu que^ 
Fautré y coiiseAte* 

Ce consentement^ essentiel en pareil cas, placera 
l'adèpté vb<rà^a de Tépoux noà adoptant dans une 
position à'^peu^près seniblable à belle où se trouve ^ 
iris*à*vis d'un bieau*pàre oii d'une belle* mare , Tenfani^ 
né d'un autre mariage ; mais avec plus d'avantage 
peut-être , parce qu'il n'y tfura^pas pi^ès de lui dîauàres 
enfan» y ébietsrd'une {^réfécëpee assez ordinaire dé M 
part de cèluTASes époux à qui ils appartiennent. ^ 

Je viens , citoyens Législateurs , d examiner par qui 
la quasî-patémité résultante de Tàdoption pouvait kre 
acquise. < 

Le momeàt. est venu d'*examiher envers qui eUf 
peut l'être. . 

. L'idée principale qui s'est toujours attachée à Ta^ 
doption f et eelle qui l'a rendue recommandable ao^ 
amis des institutions libérales et philantropiques^e'est 
qu'eUe- devoit v^iir au sécosnrs de l'être foible ^\ et 
rattentionslest imàiédiatèment fixée sur l'enCaot, «m 
du moina star l'individu niineur. 

Lefmuâi de cette pctnsée étoit vrai , et ponrtant <m 
a fiiiO^nS' déduire de fkux résultats ^ lorsque , con-* 
fpndKUt le fait avec le contrat > oh supposoit que ce 
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CDntrat deroit être passe durant la thinof !té même ; 
car un acte aussi important n*auroit pu devenir par*^ 
£ait que par la ratification ^e ladopte à sa majorité , 
et ce point ëtoit mâme reconnu. 

Mais alors que seroîent devenus les actes intermé- 
diaires? Quel' eût été le sort de ladoption , si l'a* 
dopté étoit mort après l'adoptant , et néanmoins avant 
sa majorité ? Auroit-il été saisi de Thérédité , Tauroit- 
il transmise 7 En matière d'état , tout ce qui n'a pas 
le caractère absolu de la fixité, devient toujours in*^ 
quiétant et souvent funeste. 

Quelle eût été d'aiUeurs la situation d'un adoptant 
irrévocablement lié, vis-à-vis d'un enfant qui n'eût 
pas été lié lui-même? et l'adoption n'eût-eUe point 
par-là perdu tout son charme? 

En conservant l'idée principale des secours accor<«> 
dés à l'enfance > le projet qui vous est soumis l'a 
organisée d'après d'autres vues. 

Rendre le contrat parfait dès son principe, y et vlj 
Jkire concourir que des majeurs , sans effacer la caus# 
essentielle du contrat , o'est-à-dire , les services ren* 
dus en minorUé f tel étoit le problème à résoudre ; 
il a été résolu. 

L'adoption ne pourra se conclure qu'à la majorité 
de l'adopté ; mais elle devra avoir été précédée de 
six itns de soins et de services à lui rendus pendant 
sa minorité. 

Ainsi l'on a conservé ce qu*il y avoit de grand et 
de bon dans les vues primitives , et l'adoption ac- 
querra un nouveau degré d'utilité, quand elle ne sera 
plus seulement dictée par l'espoir des bons office^ 
i*éciproques , mais par l'expérience quV)n en aura déjà 
laite ^ et lorsque, préparée par la oienfaisan^e f elle 
sera scellée par la sympathie* 

Cette coadîtioB des services préalables a paru si es- 
sentielle dans le principe du contrat , et si heurensar 
dans ses effets, qu'on n'a pas 6ru devoir. en dispen- 
ser l'oncle vts»à-vis de son neveu, comme cek étoil 
demandé par quelque^ pecsonfieSf ^ .. i i:^ c 
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' Qu^importe ici cette qualité pour motirer Fexôep^ 
tion ? 

La nature place le nereu d'un homme sans enfans 
au nombre de ses héritiers. 

Cette qualité indépendante de Tadoption lui assigne 
des droits que son parent pourra même étendre par 
des dispositions particulières; mais pour acquérir le 
droit d'adopter y il y a des soins préalables qui lé 
donnent y et dont on ne sauroit se départir sans éner- 
ver l'institution dès son origine* 

Que seroit-ce d'ailleurs que cette adoption sou- 
daine 9 sinon un moyen de dépouiller souvent les 
frères mêmes de l'adopté de la réserve légale qui 
pourra exister pour eux dans l'ordre des successions ? 

Si donc il s'agit de l'adoption y même dun neveu , 
qu'elle soit en tous points soumise aux conditions qui 
la rendent favorable et juste envers tous ceux qui y 
sont appelés. 

Des principes posés y il résulte que celui - là seul 
pourra être adopté , devenu majeur , qui pendant sa 
minorité, aura été secouru par l'adoptant. 

Cependant la majorité dé vingt*un ans ne Suffira 
à Vaqopté pour former le contrat qu'autant qu'il se 
trouvera sans père ni mère. 

Si tous deux ou l'un d'eux sont vivans ; il faudra 
suivre les règles établies au titre du mariage , car il 
s'a^t ici d'un acte non moins important. 

Dans ce cas, et jusqu'à vingt-cinq ans accomplis^ 
l'adopté aura besoin cUi consentement de «es père et 
mère ; à tout âge , il devra requérir leur oonseiL Les 
droits des père et mère de l'adopté seront ainsi res* 
pectés autant qu'ils dévoient l'être. 

Mais jusqu'ici , citoyens Législateurs , nous n'avons 
considéré qu'une classe d'adoptés. 

Nous avctas maintenant à vous entretenir d'une 
autre espèce d'adoption dirigée , non envers l'indi- 
vidu à qui Ton aura donné l'être moral par tous^ les 
soins que Tenfance appelle, mais envers celui dont 
on aura reçu j^ service extraçrdintffe de la conserva^ 

tion 
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tlxm de sa propre vie , dans des circonstances propres 
à signaler un grand déyouement. 

Cette position est l'inverse de celle dans laquelle 
se feront les adoptions ordinaires , mais elle mérite 
peut-être plus de faveur encore. 

Un citoyen sauve la vie à un autre , soit dans un 
combat , soit en le retirant des flammes ou des flots. 

Qui n'applaudiroit point à la faculté qu'aura Thomme 
sauvé d'acquitter sa dette , en adoptant celui qui lui 
aura conservé la vie ? 

Ici le sentiment entraine y et le premier mouvement 
porte à rejeter toute entrave , toute condition ^ dans 
un cas si favorable. 

Cependant , citoyens Législateurs /s'il est quelques- 
unes des conditions générales qui peuvent Stre remises 
dans ce cas extraordinaire , il en est d'autres aussi 
que des considérations non moins fortes ne permettent 
pas d'effacer. 

Ainsi y s'il y a des enfans^ leurs droits préexistans 
s'opposent à l'adoption , mais sans exclure tous les 
autres actes que ta reconnoissance admet, qu'elle 
commande même, et qui deviendroient la propre 
dette des enfans^ si leur père étoit capable de l'ou-. 
blier y ou hors d'état de la remplir. 

Excepté ce cas^ et celui où le libérateur seroit 
plus âgé que l'homme à qui il auroit sauvé là vie , il 
sera permis à celui-ci de Tadopter : cette dernière 
modincation étoit commandée par la nature même des 
choses^ car on ne peut adopter plus âgé que soi. 

Au surplus, citoyens Législateurs, cette seconde 
cause d'aaoption que la loi doit consacrer coinme un 
encouragement aux grandes et belles actions ^ ne sera 
toujours qu'une exception dans "le système général; 
non que la générosité manque au caractère français , 
mais parce qu'heureusement peu d'hommes se trou- 
veront dans la situation critique , qui seule peut donner, 
naissance à cette exception^ 

Fixons maintenant les effets de Fadoption à quelque 
«;|use qu'elle se rapporte. 

M 
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L'adopte gui ne sort pas de sa famille en conserrera 
le nom , mais il y ajoutera celui de l'adoptant. 

L'obUgation réciproque de s*aider dans le besoin , 
existera eotr'eux par le seul effet de Fadoption ; ainsi 
le commandent la morale et le titre qui les unit. 

Il a paru môme conforme aux principes de la ma- 
tière , d'appliquer à l'adopté quelques-u|ies des, pro- 
hibitions de mariage qui ont lieu dans la propre fa- 
mille. 

Ainsi le mariage ne pourra avoir lieu, entra 
l'adoptant et l'individu adopté , ni entre les en&ns 
fldoptifs du même homme , ni entre l'adopté et les 
enfans qui pourroient survenir à Tadoptant , ni enfin ^ 
en cas de yei^yage , entre l'adopté et l'époux de 
l'adoptant. 

L'affinité morale établie par l'adoption entre les 
personnes de Cette qualité y . et les rapports physiques 

3ue la cohabitation fait naître entr'elles , prescmv.oient 
e ne point offrird'aliment à leurs passions par l'es- 
poir du mariage. 

Voyons mamtenant quels seront les effets de 
l'adoption par rapport à la successibilité. 

Le.projet accorde à l'adopté vis-à-vis de l'adoptant 
tous les droits d'un enfant légitime. 

Je m'arrête ici pour répondre à une objection 
dirigée contre cette propqsition. 

Comment/ a- 1- on dit, cette successibilité qui ab- 
sorbe tout, SQ conciliera- 1- elle, dans le cas où. 
l'adoptant iaurôit des frères ou des neveux, avec la , 
réserve que. la légiislation actuelle leur fait, et que* la 
législation/projetée ïnodifie sans .l'anéantir / Ces 
frères , bés neveux seront-il$ pleinement écartés de la 
succession? 

Oui, ils le seront; mais sans qu'il en résulte d'in- 
cphérencé'dans le système général de nos lois. 

Ce sera une prime accordée, ài Fadopticju sur la 
testament, et à l'homme utile qui aura élevé un ci- 
toyen , sur celui qui , au terme de son inutile 
«arrière ^ voudifQit disposer sans réserve. 
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L'on vient de parler de la snecessibillté de Tadôpté , 
une autre disposition s'y rattache* 

Comme cette successibilité sort du droit commun , 
elle a lieu sans réciprocité ; mais le projet consacre le 
droit qui appartient à l'adoptant de reprendre le» 
choses par lui données à Tadopté , dans le cas oii 
celui-ci mourroit sans enfans* 

Rien dç plus juste que ce retour ; car si les parens 
de Tadopté succèdent à celui-ci par lé principe qu'il 
est resté dans la famille , leurs droits ne peuvent rai- 
sonnablement s'étjendre aux choses données par 
l'adoptant , quand elles existent en nature , et qu'il se 
présente pour les reprendre. 

Citoyens Législateurs y vous connoissez maintenant 
les conditions, las causes et les effets de l'adoption ; 
il reste à vous donner une idée des formes dans les- 
quelles elle devra être prononcée. 

S'il ne s'agissoit ici que d'un acte de l'état civil 
gisant dans un fait simple , tel qu'une naissance , un 
décès ou mâmeun mariage ^ il sufSroit sans doute d^ 
s'adresser directement à l'ofËcier de l'état civil pour le 
constater ; mais d'assez nombreuses conditions e|i 
forment l'essence , pour que leur examen, soit la 
matière d'un jugement pféalable. 

Ainsi y après une demande d'adoption reçue pur le 
juge-de-paix , le tribunal de première instance , et en-^ 
3uite celui d'appel ( sur le renvoi officiel et nécessaire 
qui lui sera fait de la procédure et du premier juge- 
ment ) y vérifieront si toutes les conditions de la loi 
sont remplies. 

Mais leur mission ne se boriàera point k ce simple 
examen ; ils auront aussi h examiner la itaoraUté de 
l'adoptant et la réputation dont il jouit. 

Le besoin de cette disposition s'est fait surtout 
sentir, quand la question a été traitée sous le rapport 
des mœurs domestiques. 

L'adoption ponrroit devenir un présent funeste , si 
l'adoptant étoit sans mœurs $ qu'il soit donc examiné 
sous ce rapport important* 

M a 
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Et remarques combien notre institution và , par 
ce moyen , s'ennoblir encore. 

Tout individu qui cràiadroit les regards de la jus* 
tice , ne se présentera point pour adopter , ou du moins 
il sera repoussé par les tribunaux ; mais celui qui sera 
admis par eux, obtiendra par ce seul fait un éclatant 
témoignage de sa bonne conduite, un titre d'autant 
plus honorable , que , donné et confirmé à la suite 
d'un examen judiciaire par des hommes à qui la loi 
recommande une juste sévérité , ij ne pourra être 
confondu dans la foule de ces vagues témoignages 
accordés par la foiblesse à Timportunité ; et quand 
le nom d un adoptant sera prononcé , Ton pourra 
ajouter : Cesù un honnête homme* 

Ce qui vient d'être dit indique assez que la pro* 
cédure doit être secrète , et les jugemens rendus sans 
énônciation de motifs ; car si les tribunaux sont appelés 
à rejeter quelquefois en cette matière des demandes 
imprudentes faites par des hommes sans mœurs^ , il se- 
roit sans utilité de les muicter par ùine fâcheuse pi^bixcité. 

Cette publicité Commencera quand le tribunal d'ap- 

Sel aura admis l'adoption. C'est alors aussi que la^ 
option devra être portée sur les registres de l'état 
civil, et qu'elle sera réritablement accomplie. 

'Notre, ttehe finiroit ici, citoyens Législateurs', si 
elle n'eût consisté qu'à Vous entretenir de Tadoption; 
mais à côté de cette institution principale , il en a été 
placé une secondaire , la Tutelle officieuse , dont il 
ïhQ reste à vous rendre brièvement^ compte. 

De la Tutelle officieuse. 

Pour en prendre une juste idée, il faut se places 
clans les circonstances qui pourront y donner lieu. 

Un homme^ aura le dessein d'adopter un enfant ; 
mais Tadoption ne peut avoir lieu qu'à la majorité 
de cet enfant , et après six ans au moins de soins par 
lui reçus en minorité. 

Cet enfant peut bien sans tutelle, ni aucun contrat 
prévisible |i être confié hux soins officieuse d'un tiers ^ 



Digitized by 



Google 



sur la tutelle officieuse. 181 

et aequ^rîr par-là Taptltude à T^optlon future; le 
lait suffira san$ le secours d'un contrat.. 

Mais il peut arriver , et sans doute il arrivera sou- 
vent, que la famille de Tenfant ne se décidera à le 
remettre qu'en obtenant pour lui une assurance de 
secours pendant le temps difbcile de la minorité , as- 
surance sans laquelle J'enfan t. pqurroit être gardé ou 
renvoyé, selon la volonté ou le caprice de la personne 
quji l'adroit recueilli , et se trouveroit dans la situa-, 
tien la plus précaire. 

D'un autre côté , le désir que l'on vient de sup- 
poser à la famille de Ten&nt , pourra bien être partagé: 
par la personne même qui s'en sera. chargée j il naîtra 
souvent d,^ la prévoyance d'un décès qui laisserait, 
l'enfant sans secours et sans titre pour en obtenir. 

Dans l'une et l'autre de ces hypothèses, qu'y a-t-il 
de plus favorable qu'un contrat qui aura pour objet 
d'assurer des secoure à un. mineur , et. de le mettre 
en état de gagner sa vie ? 

Faciliter de telles conventions et même y inviteir , 
tel est le but de la tutelle officieuse ; ce n'est point 
une piromesse d'adopter 1 ni nù moyen préliminaire, 
de l'adoption f puisque les soins sans tutelle suffisent 
pour y paryénir. 

. C'est un contrat renfermé dans le strict objet de$: 
secours qu'on promet au mineur; c'est ttn acte qui. 
com[4ète notre système de bienfaisance >. et qui, sans 
attribuer aucun des effets de l'adoption, ni en être. 
la voie nécessairement préparatoire , en est plus exac- 
tement Vauxiliaire. 

Néanmoins, comme çe|: acte indique le désir da- 
dopter , et nue , s'il étoit peï'mis de suivre cette pre- 
inière impulsion avapt l'^ge de cinquante ans , elle 
pourroit dès ce moment éi;oi|ffer toutes dispositions 
aijL ^mariage , et comme la loi. ,9e doit poiijit affoibiir 
ces dispositions tant qu'elles sont dans l'ordre de la 
nature et dans l'intérêt socidi, on. a pensé qu'il çon- 
venoit , même quai^t à l'âge , d'imposer ^u tuteur of*^ 
£cieux les mêmes conditions qu'à l'adpptaq^. ] . 
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Au surplus^ la tutelle officieuse n'offre^ dans son 
organisation y qu'un bien petit nombre dépeints qui 
aient besoin d'explications ; car on n'a point à s'occu- 
per de tout ce qui peut entrer dans un tel ooptrat 
par la seule volonté de Thomme. 

Si cette volonté s'est expliquée sûr la quotité des 
secours , ainsi que sur la nature, il faudra l'exécuter. 

La loi ne posera elle-même de règles générales sur 
ce point, qu'autant que nulle stipulation spéciale n'ac- 
compagneroit la tutelle officieuse. 

Dans le silence de l'homme , secourir et non enrichir 
le pupille , tel est le principe qui a paru devoir être 
suivi y et dont on a développé les résultats dans quel- 
ques articles du projet i applicables , dans certains cas , 
aux héritiers même du tuteur officieux. 

Il reste, citoyens Législateurs^ à vous parler d'un 
acte dont l'objet a paru assez favorable pour faire 
exception à la règle qui d'admet d'adoption qu'i la 
majorité de l'adopté. 

Dans le cas oii il se seroît écoulé plus de cinq ans 
depuis la tutelle officieuse, on vou^ propose d'ad- 
tnettre l'adoption testamentaire , et de lui donner tous 
les effets de l'adoption ordinaire. 

Tel homme , souvent sexagénaire , aura recueillî 
lin enfant de six ans à qui il aura pendant huit ou 
dix ans prodigué les soins les plus tendres. 

Celui-ci y aura répondu par ae justes égards et par 
un naïf attachement, orné de tout ce que renfanco" 
a d'aimable. 

Le vieillard sent sa fin approcher, et voudroit con- 
sommer son ouvrage ; le pupille est parvenu à son 
adolescence ; mais il n'est point majeur encore. 

Placés l'un et l'autre dans le vestibule du temple^ 
n$: n'avoient plus que quelques mois , quelques jours 

Î»eut-étré à passer pour mril s'ouvrit entièrement à 
eurs vœux. ^ 

Qùt'un testament puisse , en 6e cas , effacer les obs- 
tacles de la nature, et remplftcer l'acte bienfaisant 
qui alloit s'accomplir» . ^ 
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Citoyens Législateurs , tout le plan du projet rekr 
t!f à Tadoption et à la tutelle officieuse /vient de vous 
être développé. 

Nulle matière n*a été plus approfondie ; elle étoit 
neuve , et elle a été envisagée sous beaucoup d^ 
faces 9 avant gu^on se soit fixé sur le système qui a 
été adopté: 

A force de persévérance y oa est arrivé à des tàr* 
sûltats simples ^ facikij» , et dégagés de tous les incon?* 
véniens des projets antérieurs. ' 

Si ces ineonvéniens avoient frappé de bons esprits 
et fermé leurs cœurs aux douces émotions que fait 
naître lé nom seul de l'adoption^ elles y renaîtront 
lorsque le nouveau plan seii'a apprécié , et lorsqu'on 
verra que , sans mutation de familles , sans incerti* 
tude sur le sort du contrat , et sans détriment pour 
la population f le projet soumis à votipe sanction n'a 

{>our objet que de consoler les mariages stériles et 
es célibataires infirmes , et d*ouvrir pour eux et pour 
de jeunes enfans le plus souvent sans appui , un0 
nouvelle source de prospérité réciproque. 



MOTIFS DE LA DIXïÈME LOI 

Sur la Puissance paternetlé , exposés par le Cori'^, 
seiller dEtat Real. 

Citoyens LioiSLATEVas, 

J-jE projet de loïsur te mariage constitué la famille ; 
celui relatif à la paternité et à la filiation désigne 
les indiVMuS' qui la composent : le projet que j'ai 
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tement entr'eux les membres de toutes cas petites 
sociétés natuf elles , dont l'agrégation civile forme la 

Î grande famille. Ce projet institué pour veiller à 
'observation de ces devoirs, à la conservation de ces 
droits, la magistrature paternelle^ la plus sacrée de 
toutes les lùagistratures , indépendante de toutes les 
conventions , et qui les a toutes précédées. 

Nous naissons foibles , assiégés par les maladies et 
les besoins ; la nature veut que dans ce premier âge , 
celui de Tenfânce , le père et la mère aient sur leurs 
en fans une puissance entière , qui est toute de défense 
et de protection. 

Dans le second âge , vers l'époque de la puberté , 
l'enfant a déjà observé , réfléchi. Mais c'est à ce 
moment même , oii lesprit commence à exercer ses 
forces, où Timagination commence à déployer ses 
ailes , où nulle expérience n'a formé le jugement ; 
c'est à ce moment où , faisant les premiers pas dans la 
vie , livré sans défense à toutes les passions qui s*em-« 
parent de son cœur , vivant de désirs , exagérant ses 
espérances , s'aveuglant sur les obstacles , qu'il a 
surtout besoin qu'une main ferme le protège contre 
ces nouveaux ennemis , le dirige à travers ces écueils, 
dompte ou modère à leur naissance ces passions , 
tourment ou -bonheu^ de la vie , selon qu'une maia 
maladroite ou habile leur aura donné une bonne ou 
une mauvaise direction. C'est à cette époque qu'il a 
besoin d'un conseil , d'un ami qui puisse défendre sa 
raison naissante contre les séductions de toute espèce 

3ui l'environneront, qui puisse seconder la nature 
ans ses opérations, hâter, féconder , agrandir ses 
heureux développemens. La puissance paternelle , 

3ui est alors toute d'administration domestique et de 
irection , pourra seule procurer tous ces avantages , 
ajouter la vie morale à l'existence physique , et, dans 
rhomme naissant , préparer le citoyen. 

Enfin arrive l'âge où l'homme est déclaré par la 
loi , ou reconnu par son père en état de marcher seul 
dans la route de la vie. A*cec âge ordinairement il 
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entre dans la grande famille^ devient lui-même ie 
chef d'une famille nouvelle , et va rendre à d'autres 
les soins qui lui ont été prodigués : mais c'est au mo* 
ment même où la nature et Ta loi relâchent pour lui 
les liens de la puissance paternelle, que la raison 
vient en resserrer les nœuds. C'est à ce moment que , 
jetant les regards en arrière y il retrouve dans des 
souvenirs qui ne s'effacent jamais, dans réducatioa 
dont il recueille les fruits ^ dans cette existence dont 
seulement alors il apprécie bien la valeur , de nou* 
veaux liens formés par la reconnoTssance ; c'est surtout 
dans les soins qu'exigent de lui ses propres enfans , 
dans les dangers qui assiègent leur berceau , dans les 
inquiétudes qui déchirent, son cœur y dans cet amour 
ineffable 9 quelquefois aveugle, toujours sacré, tou- 

Î*ours invincible, qui attache pour la vie le père à 
'enfant qui vient de naître, que, retrouvant les 
)Soins, les inquiétudes, l'amour aont il a été l'objet, 
il puise les motifs de ce respect sacré qui le saisit à la 
vue des auteurs de ses jours. En vain la loi civile 
l'affranchiroit alors de toute espèce à! autorité pa- 
iernelle; la, nature , plus forte que la loi $ le maintien* 
droit éternellement sous cette autorité. Désormais 
libre possesseur de ses biens, libre da^s la disposition 
qu'il peut en faire, libre dans toute sa conduite et 
dans les soins qu'il donne à ses propres enfans , il 
sent qu'il n'est pas libre de se soustraire à la, bienfai- 
sante autorité qui ne se fait plus maintenant sentir que 
par des conseils , des vœux , des bénédictions. La 
nature et la reconnoissance lui présentent alors les 
aut;eur$ de ses jours sous l'aspect d'une divinité do- 
mestique et tutélaire. Ce n'est plus un devoir dont il 
s'acquitte envers eux , c'est un culte, qu'il leur rend 
toute sa vie; et le sentiment qui l'attache à eux ne 
peut plus être exprimé par les mots de respect , de 
reconnoissance ou d'amour , c'est désormais la piété 
filiale adorant la piété paternelle. . 

Voilà , Législateurs , les vérités que la nature a 
grayées dans nos cœurs ; yoilà son code sur la puis- 
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sance paternelle. II faut Tavouer , il n'est pas entiàre* 
ment semblable à celui que nous trouvons dans nos 
livres ; et le dernier ëtat de notre législation , en pro- 
voquant quelques - uns des résultats que )e viens de 
vous offrir , n'y- arrive pas par les mêmes moyens. Dans 
son codeji l'homme a substitué Tintérét au sentiment ; 
il a méconnu , étouffé la. voix de la nature^ et , au lieu 
de reconnokre 1& puissance , il a créé le despotisme 
paternel. 

Sur cette importante partie de la législation i oomme 
sur beaucoup d'autres, les Français étoient et sont 
encore gouvernés par des principes différens , opposés ; 
et les principes sont plus ou moins rigoureux , plus ou 
moins relâchés , selon que la partie du sol français oh 
fls sont professés., est i^gie par le droit écrit ou par le 
droit çoutumier* 

La législation des Romains , si conforme en beau- 
coup de points à la nature , si fidèle interprète de 1» 
raison , s'écarte de l'une et 'd6 l'autre d'une manière 
bien étrange , lorsqu'elle s'occupe de la puissance par 
Semelle ; elle méconnoit alors et le droit naturel et le^ 
droit des gens , et prend pour règle unique ses institu- 
tions civiles. 

Aussi Justinien reconnolt-il que la puissance pa- 
ternelle y telle qu'elle étoit exercée chez les Romains ^ 
étoit toute particulière à ce peuple* 

Sous l'empire de cette législation, et par le droit 
«Uci^n , le père de famille avoit une puissance égale à 
celle du maître sur Tesctave. Relativettient au père da 
famille , le fils de &mUle n'étoit pas même considéré 
comme une personne , mais comme une chose dont le 
père de famille avoit l'absolue propriété ; il pouvoit en 
user , en abuser. Le père pouvoit , sous cette législa- 
tion , charger de fers son fils ; il pouvoit le vendre , il 
pouvoit le tuer. ^ 

C#tte puissance durcit pendant toute la vie du pèra 
de famille , et embrassoit alors tous ses biens. 

Cette législation peint ^ avec une rare fidélité , et le 
législateur t^ui l'a créée ; et lès fétQces compagnons de 
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ses iNrigandages , et la barbarie du siècle et des lieux 
auxquels elle a pu ooùvenir. 

Mais en luéme temps que Ramulus marquôit ainsi 
cette législation d'une ineffaçable empreinte, il lui 
conFëroit ce principe de vie*, ce caractère de durée ^ 
on diroit presque d'éternité , que cet homme extraor- 
dinaire a imprimé à toutes seë institutions. 

Elle conserva toute sa sévérité aussi long- temps que 
les mœurs des Romains conservèrent toute leur àpreté ; 
elle ne fli^chit qu'avec elle. 

Ainsi Numa décida que le père ne pourroit vendre 
le fils qui se seroit marié de son consentement ; et par 
la suite ce droit de vendre ne fut permis que dans le 
cas d'extrême misère des parens , pour des enfans qui 
viendroient de naître , et sous la condition de pouvoir 
toujours les racheter. 

Ainsi , mais apeès une longue succession de siècles , 
le droit de vie et de mort fut restreint à celui d'une 
correction modérée. 

Enfin , le droit accordé au père de famille de s'em- 
parer de tous les biens de son fils , éprouva des res- 
trictions considérables par les lois qtii enlevèrent au 
père de famille la jouissance de Axwers pécules. 

Mais, telle qu'elle. est modifiée suivant le dernier 
état du droit romain admis en France^ la puissance 
paternelle rappelle encore , par les principes sur les- 
quels 6lle repose', par les distinctions qii'elle établit ^ 
et par' quelques-uns de ses résultats, séi sauvage ori-j 
gine et son farouche auteur. 

En effet, dans le- dernier état des choses, la puisf 
sance paternelle n'est fondée que sur les prtncipe<6 da 
droit civil ; elle est étretigère à toutes les affections, 
que le droit naturel comt^nde. 

Le père seul est investi de cette puiissanèê , et malgré 
les droits donnés par la nature f knais ^ns doute ea 
conséquence de cette antique législation , qui plaçoit 
jadis l'épouse sous l'eiïipire à^\9L puissance paternelle ^ 
ia mère n'a aucune participation à cette puissance. 

Dans le dernier état de dettô légisktios^ le fils de 
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famille reste de droit sous la puissance paternelle pen- 
dant toute la vie de son père. Il y est maintenir quand 
même il auroit 60 ans ^ à moins qu'il ne plaise au père 
de r^manciper. 

Comme sous l'empire de l'ancienne législation , le 
Êls de famille marié , non émancipé , n'a point sur ses 
enfans cette puissance que son père exerce sur lui , ila 
sont encore sous la puis^nce de son père ; consé- 
quence révoltante, mais exacte, du principe sur le- 
quel toute la théorie de cette législation est établie. 

Relativement aux biens qui appartiennent au £Is de 
famille , la loi conserve toute sa première injustice. 

A l'exception des pécules ^ tout appartient au père; 
le père a la propriété des biens d'une^ certaine nature, 
et la jouissance de tous les autres pendant tout le temps 
que subsistera la puissance paternelle, c'est-à-dire , 
pendant toute sa vie. 

Pendant la yip de son p^^e y le &h de famille , même 
majeur , ne peut s'obliger pour cause de prêt. 

Il ne peut tester , mé)n\e avec le consentement de 
son père. 

Voilà, sauf quelques exceptions de détails , les 
principes fondamentaux qui gouvernent encore aujour- 
d'hui les dépertemens de la République ^ soumis au 
régime du droit écrit. 

Il suffit, de les énoncer pour prouver qu'ils sont 
contraires à toute idée de liberté , • d'industrie , de 
commerce 4 qu'ils contrarient, dénaturent et anéan- 
tissent dans son principe \a puissance paternelle elle- 
même; qu'ils flétrissent la vie et nuisent à la prospé- 
rité générale. 

L'on observera peut-être que ces principes ne sont 
jamais suivis à la rigueur.; que l'émancipation anté-n 
rieure au mariage , ou par mariage , obvie à tous les 
abus : l'on prouvera alors qu'il est jugé depuis long- 
temps que cette législation est incompatible avec nos 
mœurs , et que son abrogation a été nécessaire. 

Quelques-uns des principes du droit écrit sur cette 
matière ont été adoptés g^ç quelques coutumes. Ifa y 
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paroissent en d'autant plus grand nombre » îl^ y do- 
minent avec d'autant plus de force, que les dépar^- 
temens gouvernés par ces coutumes sont plus voisins 
de ceux qui sont régis par le droit écrit. 

Mais ces coutumes , si différentes , si opposées entr« 
elles sur tous les autres points de législation , ont été 
aussi divisées , aussi opposées soit dans le choix Qu'elles 
ont fait de diverses parties du système de la puissance 
paternelle ^ soit dans les modifications plus ou moins 
prononcées qu'elles ont fait éprouver aux dispositions 
qu'elles empruntoient dans ce système au droit ro- 
main. 

Ainsi y à Tinconvénient résultant de l'admission d'un 
système peu moral dans son principe et dans ses con- 
séquences y cette fusion a ajouté 1 inconvénieiit aussi 
grave résultant d'une multitude de contradictions nou* 
velles y introduites dans cette multitude de législations 
coutumières , déjà si discordantes et si opposées entre 
elles sur tous les autres points. 

£t le désordre résultant de toutes ces législations 
opposées se fait d'autant plus sentir , lorsqu'il s'agit 
de la puissance paternelle , que si ce statut » en tant 

Î[u'il donne au père la jouissance des biens du fils de 
amille , est un statut réel qui n'a consé^uemment 
de pouvoir que sur les biens de son territoire ; ce 
même statut , en tant qu'ikmet le fils de famille daus 
l'incapacité d'acir , de contracter et de tester , est un 
statut personnel) dont l'effet se règle par la loi du ' 
lieu où le père avoit son domicile au temps de la 
naissance du fils de famille ; et ce statut étend son 
empire sur la personne du fils de famille , en quel- 
que lieu que le père ou lé fils aille par la suite de-; 
meurer. 

Il faut donc avouer qu'entre les lois civiles qui jus- 
qu'à, ce moment ont régi nos personnes et nos biens , 
il n^en est pas une seule qui ait bes<^in d'une plus 
prompte , d'une plus entière réforme qui ramène 
à ce que la nature ordonne , et qui doive recevoir 
une plus uniforme application. 
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Na pouvant , sur cette importante question , trou- 
ver aucun secours dans la loi romaine ; ne trouvant 
dans les coutumes que des vues imparfaites , marohanC 
entre l'exagération et la foiblesse , le législateur a dû 
consulter la nature et la raison* 

La nature et la raison exigent évidemment Téta» 
blissement et l'exercice de la puissance paternelle 

Jusqu'à la majorité ^ cette puissance est dans les 
mains des auteurs de nos jours, inojen de défense 
et de direction ; et si cette puissance est donnée par 
la nature au père et à la mère , il est £icile de re* 
connoltre que la raison exige que le père seul puisse 
l'exercer.; et que la mère ne Commence à en jouir 
réellement , qu'A l'instant oii elle» devient veuve. 

Après la majorité , la puissance paternelle est toute 
(de conseil et d'assistance ; elle se borne dans ses ef- 
fets à obtenir du fils de famiHe dea témoignages éter- 
nels de respect et de reèonnoissance. 

Elle appartient au père et à la mère ; elle exige le 
oonsenteinient- de l'un et de l'autre au mariage du fils 
de famille ; elle donne à l'iin et à l'autre le pouvoir 
de récompenser la piété filiale et de punir l'ingratitudcé 

Voilà la puissance paternelle. 

Voilà, d'après la liature et la raison , l'étendue, 
mais aussi voilà les bornes de cette puissance. 

» C'est un droit fomlé sur la nature , et confirmé 
3> par la loi qui donne au père et à la mère/ pen- 
y> dant un temps limité iet>ràusoertfiines conditions , 
» la surveillance de la peirsonne, l'administration et 
» la jouissance des biens dé leurs enfans ». 

Le projet que j'ai l'honneur dcyous présenter , ne 
contient qu'une pal'tie dès dlspositionsr qui constituent 
la plénitude de cette puissance. Tout ce qui. est re- 
latif au consentement des^ père et mère exigé pour le 
inariage de leurs en&ns, est porté au titre de cette 
ipstitution ; el>oe!qui: ai tçaiti à la liberté de disposer f 
fe trouvera» sou» le titce')âea>testamens. 

Le projet actnel s'occupe dono principalement , je 
dirois presque uniquement , de l'effet de cette puis- 
sance pendant 1^ minorité du fils de famille. 
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Ia*article 1er. est le s€ful du projet qui Impose & 
Venfant un devoir qu'il devra remplir à tout âge; 
toutes les autres dîspositioos de ce titre le supposent 
daus les liens de la minorité.,, c'est sou» cet unique 
point de vue que la puissanee pitf ^nelle y est traitée. 

Le législateur oommenoe par déclarer que renfiuit f 
k tout Age ) doit honneur et respect à ses père et mère. 
En étendant à la vie entière la durée de cette obli- 
gation y le législateur a obéi à la nature et à la mo« 
raie ; il a écouté la nature , la raison et Tintérét de 
la société f lorsque y par rartiole qui suit , il prononce 
que l'enfant né ne reste sous l'autorité paternelle que 
jusqu'à si( majorité ou son émanci][>ation. 

Il règle ensuite que le père seul ejcerce cetteeulorité 
durant le mariage. 

Le législateur a dà prévoir que quelquefois les exem-» 
pies , les exhortations d'un père » que les privatioois 
qu'il imposera , que les peines légères qu'il ârâ^rabir, 
seront insuffisantes , inefficaces pour maintenir dana 
le devoir un enfant peu heureusement né y pour cor* 
riger de perverses inclinations. Il appelle alors l'au- 
torité publique au secours de la magistrature pater- 
nelle. Dans, certains cas , le magistrat ne fait que 
légaliser pour ainsi dire , ne fait qu'ordonàer l'exé*^ 
cution pure et simple de là volonté dû père. 

La loi du 04 août 1792 établissoit dans cette ocoa« 
aion un tribunal de famille, qui pouvoit admettre^ 
mais qui pouvoit refeter la plainte du père ; la dé- 
cision de ce tribunal ne pouvoit être exécutée qu'en 
vertu de l'ordonnance du juge rendue en connois- 
sauce de cause. 

Cet ordre de choses étoit inconv^tant, inefficace^ 

Il créoit; un procès entre le père et le filsi;; procès 
que le père ne pouvoit perdre sans com^ooilectrcrson 
autorité. 

Il n'étàblisëoit aucune lipance relativement cà Tàge 
et à la situation de l'enfant. 

Le projet produit ces distinctions : il règle le pouvoir 
du père par des considérations prises de l'Age de l'en- 
fant et de sa situation»; 
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Autant il est raisonnable de donner au père le droit 
de Eure enfermer , de sa seule autorité et pour quel- 
ques jours y un enfant de douze ans > autant il seroifs 
injuste de lui abandonner et de laisser pour ainsi dira 
à sa discrëtion un adolescent d'une éducation soignée , 
et qui annonceroit des talens précoces. Quelque con* 
fiance que méritent les pères ^ la loi ne doit cependant 
pas être basée sur la fausse supposition que tous sont 
également bons et vertueux ; la loi doit tenir la balance 
avec équité , et le législateur ne doit pas oublier que 
les lois dures préparent souvent les révolutions des 
Etats. 

Le président et le commissaire du tribunal doivent 
donc être autorisés à peser les motifs d'un père qui 
veut faire enfermer un jeune homme au-dessus de 
seize ans. Il doit leur être permis de refuser l'ordre 
d'arrêter 9 et de fixer la durée de la détention. 

Il faut des précautions plus sévères encore ^ lorsque 
Tenfant ^ dont un père demande l'arrestation ^ a des 
biens personnels , ou lorsqu'il exerce déjà un état dans 
la société. Si cet enfant a pour père un dissipateur y 
il est hors de doute que le père cnerchera à le dépouil- 
ler y qu'il . se vengera des refus de l'enfant ^ que peut- 
être il lui fera acheter sa liberté. 

Il est même de toute justice dans cette dernière hj-; 
pothSse I que l'enfant soit autorisé à se pourvoir de- 
vant le président et le commissaire du tribunal d'appel» 
contre la décision du président du tribunal de pre- 
mière instance , qui aura dû recevoir une exécution 
provisoire. ' j 

Le concours de l'autorité pour l'arrestation du fils 
de famille ^ n'est accordé qii avec de grandes précau- 
tions » si le père qui se plaint est remarié. La loi ne 
suppose plus alors la même tendresse ni la même im- 
partialité. * ' 

Mais I dans tons les cas ; les motifs de la plainte ne 
paroltront jamais dans aucun acte, pas même dans 
l'ordre d'arrbstation. Donner de la publicité à des 
erreurs^ à des foiblesses de jeunesse , en éterniser le 

souvenir , 
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souvenir^ oe seroit marcher directement contre le but 
qu'on se propose; et de ces punitions mêmes qui ne 
sont infligées à Tenfanoè que pour épargner des tour- 
mens à Tâgemùr , ce seroit faire naître des chagrins 
qui flétriroient le «este de 1^ vie. 

En accordant les m^mes droits à la mère sur?irante 
non remariée^ le projet veut que dans tous les oas elle 
ne puisse foire détenir un enfant qu'arec le concours 
des deux plus proches parens paternels ^ et |>ar voie 
de réquisition y sur laquelle le juge devra prononcer 
en connoissance de cause. 

Le législateur a dû prévoir que la mère ^ trop fbible 
ou trop- l^rement alarmée, pourroit peut-être trop 
facilement recourir à ces moyens extrêmes ; d'un autre 
côté /il a dû penser qu'une veuve sans défense > dont 
toutes les actions sont exposées à la critique de la ma- 
lignité y devoit se ménager, dans le concours dés deux* 
plus proohes^parens paternels , des témoins impartiaux 
qui pusseùt toujours attester Ja nécessité de cette me- 
sure de rigueur , et qui fussent les garans de sa bonne 
administration.^ 

Un des articles du projet accorde la même puissance 
et les mêmes droits aux père et mère des enfans natu- 
rels légalement reconnus. 

D'après ce que nous avons déjà dit> on doit penser 
que cette disposition ne se trou voit pas dans le droit 
romain. L'adoption ou la lécitiination pouvoit seule 
dans ce cas donner au père la puissance paternelle ; 
c'est toujours la conséquence très-exacte du principe 
qui , dans leur législation , tiroit la puissance paternel le 
du seul droit civil. Mais le législateur qui a recoi^nu 
qqe cette puissance , uniquement fondée sur la nature , . 
ne recevoit de la loi civile qu*une confirniatiod ,a.'dû , 
pour être conséquent , accorder au père ou à la jonère 
qui reconnoissent légalement leur enfant naturel,^ et 
sur cet enfant, une puissance et des droits semblables 
è ceux auxquels donne naissance une union lé^time. 
C'est ainsi , et d'après le même principe , que , dans 
le projet relatif au mariage , vous avez vu le législateur 
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exiger èé VeaÙLva. naturel ^ veut se marier, le con- 
seotemest dli pèire ou de la mèce aaturels ^i l'auront 
légalement rccoanu. 

A^rès aroir oonfttituë k puissanoe paternelle, établi 
les devoirs qu'elle impose $ \ei (feoka qu'dile accorde , 
fixé ses Ufnifie^ et «a mirée^; après avoir ainsi, de con- 
cert avec-k natare, donné desrolimens f det^défenseora^ 
à l'enSiBce, des soins , des. instructions , une bonne 
éducation i la jeunesse, c'est-à-dire , après avoir établi 
qtieb icnt les droits onéireiix attachés à l'exercice de 
la puissance paternelle , le législateur a dû en déter- 
miner les droits utiles. 

La kn romaine accordean père ( ^ai l'e^^eptioii de 
divers pécules ) toat ce qui appartiendra au fils de 
fiumlle pcodant la vie du père* 

La plupart des coutumes ne reoonnoifsient poinT de 
droit utile attaché à l'exercice de la puissance pater'^ 
nelle^et celle deParis garde sur ce point le silence le plus 
absolu ; car il ne faut pas confondre avec le droit dont 
nous parlons , celni qui résultoit du droit de garder 
noble ou bourgeoise accordé au survivant %wt les biens 
des eofans restés en minorité* 

Ainsi 9 une l^slation accorde tout, peabdapt que 
l'autre ne donne rien. 

C'est encore en évitant ces deux extrêmes , que le 
Gouvernement propose la disposition que contient le 
quatoriième article du projet. 

Il y distingue l'exercice de la puissance paternelle 
durant le mariage , de Texeroice de cette même pais- 
sanoe après sa dissolution. 

Au ppemier cas , il donne au père la jouissance des 
biens de ses enfans jusqu'à l'ége de dix* huit ans ae-' 
complîs , ou JQsqu'i l'émancipation qui pourra avoir 
JHeu avant cet âge. 

Après la dissointioii du mariage, il accorde les mêmes 
droits au père ou à la mè^ei smrvivaat. 

Dans l'un et l'autre cas, le légiMateur exige qu'à 
l'époque où l'enfant aura accompli sa dix - huitiième 
année , les père et mère cessent de conserver la jotus- 
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sauce des biens de leurs eofans , parce que si les père» . 
jouissoient des biens de leurs enfans jusqu'à la majorité' 
de ces derniers , on auroit h craindre que pour se con- 
server cet avantage dans toute son ëteijidue , ils ne se 
refusassent à consentir à une émancipation ou à un 
mariace dont pourroit dépendre le bonheur et la for« 
tune de leurs enfaiis. 

EnGn » en prononçant par cet article que la mère 
jouit , dans cette circonstance , des droits qu'il accorde 
au père » le législateur établit un droit égal , une é^ale 
indemnité là où la nature avoit établi une égalité de 
peines y de soins et d'affections ; il répare , par oetto 
équitable disposition » l'injustice de plusieurs siàcles ; 
il fait, pour ainsi dire^ entrer pour la première foi» 
la mère dans la famille , et la rétablit dans les droits 
imprescriptible qu'elle tenoit de la nature ; droits sa* 
cres, trop méprisés par les législations anciennes, 
reocNanus, accueillis par quelques-unes de nos cou- 
tumes , et notamment par celle de Paris , mais qui , 
effacés dans nos codes , auroient dû se retrouver écrits 
en caractères ineffaçables dans le cœur de tous les en* 
£ins bien nés. 

Mais en même temps que , fidèle interprète de la 
nature , le moderne législateur rend le nom de mère 
à toute sa dignité ; en même temps , gardien austère 
des bonnes mœurs , il refuse à celui des père et mère , 
contre lequel le divorce aura été prononcé , la fouis- 
sacice accordée par l'article 378. Celui cotttrè lequel 
le divorce a été prononcé , a ^ par un délit grave , 
brisé les nœuds les plu& sacrés : pour lui , il n*j a plus 
de famille. 

£n£n / une derrière disposition ptonànce que cette 
jouissance cessera à l'égard de la mère dans le cas d'un 
second mariage. Quelques motifs parloiént en faveur 
des mères , qui ne se marient que pour conserver à 
leurs enfans l'établissement formé par leur père ; mais 
eette exception ne j^eut effacer riccohvenance qu'il 
7>auroit i ëtablii; en principe , que la mère peut porter 
d^ns une autre famille les revenus des enfans du prer 
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mier Ut, et earichir ainsi , à leur prëjudice, son 
époax. 

_ i -, Il I I I I I ■ I ■ III I I ■ Il ■ » 

MOTIFS DE LA ONZIÈME LOI 

Sur la Minorité, la Tutelle et V Emancipation^ eo?- 
posés par le Conseiller d Etat Berlier. 

Citoyens l^gislatêiths, 

JLIijA plusieurs projets de lois, destinés à £nre partie 
du code civil \ vous ont été présentés , et déjà quel* 
ques-uns ont obtenu votre sanction* 

Nous vous apportons aujoniid'hui la suite ^ mais 
non la fin de ce grand travail. 

.Le titre qui ,va vous être soumis est celui qui traite 
de la Minorité , de la Tutelle et de V Emancipation. 

Sa division en trois chapitres répond à chacune 
des matières indiquées dans son texte. 

Nous allons en motiver les principales dispositions*. 

De la Minorité. 

Le premier chapitre , relatif à la minorité^ se com- 
pose d'un seul article. 

Cet article, en réglant que le mineur est Vindi^ 
vidu de tun ou de Vautre sesce çui n*a point encore 
Vase de vingt- un ans accomplis ^ statue par- là même 
qu on est majeur à cet Âge. 

Cette disposition a été maintenue , quoiqu'elle se 
trouvât en opposition avec des souvenirs récens ; car , 
avant la loi du 20 septembre 1792 , la minorité du- 
rcit jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans^ sur presque tous 
les points du territoire Français. 

L exemple de plusieurs Etats voisins dont les lois 
faisoient cesser la minorité à un âge moins avancé ^ 
celui plus frappant encore de quelques-unes de nos 
anciennes provinces , comme l'Anjou et le Maine , 
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où la minorité cessoit à vingt ans , sans que Tordre 
public ni les intérêts privés en souffrissent ; les dé- 
veloppemens surtout de notre organisation morale qui 
se trouvoient avancés en raison des progrès que les 
lumières avoient faits depuis plusieurs siècles : toutes 
ces circonstances soUicitoient depuis long- temps une 
réforùie , et peut- être elles n'eussent point prévalu 
contre d'ancienneà habitudes sans la révolution , qui , 
en ébranlant tout ^ dut froisser beaucoup d'intérêts ^ 
mais détruisit aussi beaucoup de préjugés. 

Alors on bsa examiner la question , et l'on recon- 
nut que l'indapaci té civile résultante de la minorité , 
portée au-delà du Vrai ^ mettoit la société en perte 
réelle de toute la somme de travaux et de transac-* 
tiens qu'y eût versée l'individu paralysé par la loi. 

On reconnut aussi que la capacité' naturelle étdit 
la vraie mesure de la capacité légale ; et y comme on 
ne pouvoit mécoanottre que cette capacité existoit , 
sinon chez tous les individus^ du moins chez le plus 
grand nombre , à vingt- un ans , le terme dô la minorité 
fut fixé à cet âge. 
' Il ne peut être aujourd'hui question de changer 
cette importante' disposition ; car la législation des 
onze années qui viennent de s'écouler , indépendam- 
ment des motifs qui la fondèrent , est ici fortifiée par 
la constitution , qui , en fixant la majorité politiqua 
à vingt- un a;is , a adopté elle-même la mesure indi« 
quée pour la majorité civile, et a voulu les mettre 
en harmonie. 

De la Tutelle. 

Tout mineur n'est pas nécessairement en tutelle ; 
celuidont les père et mère sont vivans ^ trouve en eux 
des protecteurs naturels , et s'il a quelques biens per- 
sonnels , l'administration en appartient à son père. 

La tutelle commence au décès du père ou de la 
mère ; car alors , en perdant un de ses protecteurs 
naturels / le mineur réclame déjà une protectioa plus 
spéciale de la loi. 

N 3 
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Mais quel sera ^ daos ce cas , le caractère de la tu- 
telle ? Quel sera-t-il dans le cas où le mineur aura 
perdu non* seulement son père bu sa mère, mais tout 
les deux? 

Ici , comme sur beaucoup d'autres points , il y aroit 
à se décider entre des usages fort opposés. 

Dans une grande partie de la France , toute tutelle 
étoit i^â^fi^é, c'est-à-^tire, donnée par le /uge d'après 
le choix fait par la famille assemblée. 

Dans d'autres parties du territoire français , et plus 
si^écialement dans les pays de droit écrit , on admet- 
toit la tutelle légitime et la tutelle tesiameniaire : 
ainsi le père avoit de droit la tutelle de son fib , et 
Faj^cendant celle du petit-fils , si le père n'avoit ^ par 
son testament» désigné un autre tuteur. 

Lé. projet a adopté ce dernier système comme plus 
conforme au vœu de la nature, et comme honorant 
davantage ce qu'il y a de plus sacré parmi les hommes y 
le caractère du père de famille. 

Mais en même ten>ps il a paru {us te de faire par ^ 
ticiper les mères aux honneurs de U tutelle légitime. 

Autrefois elles pouvoi^t être tutrices de kurs en- 
fans f mais ce n'étoit que par upe espèce de déroga- 
tion au droit commun : msi à principe /U^iorum tutû* 
lam specialiter postulent i disoit la loi romaine. 

Cependant , avoient-elles pour leurs enfans moins 
de tendresse et d'affection que leurs pères t et , ea 
leur accordant comme un droit ce qu'elles n'obtenoient . 
que comme une grâce » ne sera-pe pas leur rendre 
justice» et relever leur caractère trop long- temps 
méconnu ? 

Cette proposition a d'ailleurs une connexion in» 
time avec celle qui vous a été faite , dans le prof^ 
relatif à la puissance paternelle , d'taccorder & la mère 
survivante les fruits provenans des biens de son en- 
fant f jusqu'à ce que celui-ci ait atteint l'âge de dix- 
huit ans ; car » en jouissant pour elle , elle adminis- 
trera pour son enfant» et r«ttoienne objection tirée 
du peu de èapacité qu'on lui supposoit pour admi- 
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nî&trer des bieas, te rédaiiti à Inea peu 4e ehose, 
quiwd 00 réA^hira que la mère doit avoir Tasufiruit 
légal d0 o^ méradê biens 9 doat ao avojic craint jiftsqtt'à 
ae joii^ de lui i>oiifier radmiuistttttioii. 

Si toiMiîlbfts b pèro de fiimîlie , ftai /uge de laeapa*- 
eité de sa femme , a lus-mâme ooftçu cel;t« inquié- 
tude , il poarra , s^os lui ttet la tutelle 1 \»\ diaigaer 
ua oooseîl , et cette exception eatis&ift sans ^oute à 
Tintéf ât du fluneur. 

Ce même intérêt appeloit une autre ezeepcioni 
dans le cas où la tuûrice se renarierott. 

Sans vouloir firapper de défaveur ces secondes 
unions qui , dans les canapag»es et cbe^ les artisans , 
ont sottveiitipoiir objet de readre un nouveau piMeo- 
teur à des orphelins , il en résulte toujours que la 
femoie pasae di^ns june nonvdle société doiu le chef 
est étranger i ses en£tns ; et si ce fait œ sauroit 1 sans 
injustice , lui faire perdre la tuteUe de pleio droit , du 
moins suffitHÎl pour appeler la famille k délibérer sî 
elle doit lui être eonservée. 

Dans ce cas encore ^ si la mère maintenue dans la 
tutelle choi^t «a tuteur par soii testauMOt^ ce choix 
devra être confirmé par la famiUi?. 

Aux exoef^oos près que nous venons de tracer , 
il a paru juste de traiter les mères comme les pères 
eux-mêmes , et en e£&çant de ^op fortes inégalités 
entre les deux sexes , de res&eri'er par ks droits civils 
ies liens de la jiature. 

Ainsi ks {ràves et mères auront de (dein droit la 
tutelle de l^irs eofiins : ain$i le dernier 0K)urAnt 
pourra par son testament leur cboisir un tuteur ; et 
ce dernier acte de sa vol^ité a paru le titre le plus 
respectable , après celui qui Tavoit appelé lui-même à 
ia tuteUe. 

Au-^delè vient la tuteUe des nsoendans, qui £sit 
partie encore de la tutelle légitime* 

Mais la tuteUe « que nous vienons d*envisager 
comme un. droit , est auasi une charge» 

Une mère (ce cas sera rare ) pourroit trouver le 
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fardeau trop pesant ; im ascendant trés-égé poum 
craindre d'y succomber; l'excuse' dMuite du sexe, 
ou celle offerte par l'âgé , viendront à leur secours ; 
mais leur volonté seule' réglera l'exercice ou l'abaqdoa 
de leurs droits , car il a p&ru dangereux de tes subor- 
donner à'ia confirmation d'im conseil de famille , qui 
pourroit capricieusement refuser sa sanction à l'orare 
tracé par la nature ; il eût , dans cette hypothèse , été 
plus simple et moins injurieux de rendre la tutello 
puremetit dative. 

Si cependant le tuteur , soit légitime, soit testa-* 
mentaire, étoit sans conduite, ou atteint de quel» 
ques*unes des autres causes qui excluent de la tutelle , 
le conseil de famille pourra et devra en poursuivra 
l'application. • 

C'eist ainsi que les intérêts oivils dp mineur seront 
garantis sans altérer la dévolution légitime , et sans 
que l'exception se ipette à la place du principe. 

Mais un enfant peut rester sMs père , mère ni 
ascendans, et sans que le dernier mourant" de ses 
père et mère lui ait désigné de tuteur; et c'est ici 
qu'en l'absence des personiies présumées lui porter 
une affection supérieure à tontes les autres affec- 
tions , le concours des collatéraux deviendra néces- 
saire , et la tutelle essentiellement dative. 

Pour parvenir à une bonne organisation des 
conseils de Emilie , il a paru nécessaire de les rendre 
peu nombreux , de n'y admettre que les plus proches 

})arens de chaque ligne , et d'obvier à l'iniluence d'une 
igné sur l'autre, par l'appel d'un nombre égalde 
parens pris dans chacune. 

On appellera dono4es trois plus proches parens de 
ehaque ligne. Voilà ( sauf le cas des frères germains 
et majeurs , s'ils excèdent ce nombre ) la limite qu'on 
a cru devoir adopter; elle portera le conseil de famille 
au nombre de sept , en y comprenant le juge-de-paix , 
qui ensera membre et prési4pnt , et dont le caractère 
impartial dirigera les résultats vers le bien et l'utilité 
du mineur. ... 
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Ainsi disparoitront beaucoup d'intrigues , et prîn-^ 
cipalement celles k la faveur desquelles on portoit 
souvent sur un parent ëloigné et peu affectionné , la 
charge que devoit naturellement supporter le parent 
le pins proche ; abus qui existoit déjà du temps de 
Pomat y et dont il se plaint en son discours prélimi* 
naire sur le titre des tutelles. 

On n'a pourtant pas dû ériger en principe que le 
plus proche parent serott toujours et nécessairement 
tuteur ; c'eût été étendre la tutelle légitime au-delà 
de ses justes limites , et il est possible que quelquefois 
un cousin convienne mieux qu'un oncle ^ ou que 
remploi soit plus facile ou moins onéreux 'pour lui : 
"on aura toutes les garanties convenables qui^nd , par 
son organisation > le conseil de famille offrira intérêt 
d'affection et esprit de fustibe. 

JNTous venons, citoyens Législateurs , d'examiner 
les diverses espèces de tutelles détaillées dans les 
quatre premières sections du chapitre en discussion; 

Le surplus de ce chapitre contenant les règles 
relatives à toutes les tutelles , n'offre que peu de dif- 
ficultés et d'observations* 

En toute tutelle il doit y avoir un subrogé tuteur ^ 
dont les fonctions , assez analogues à celles des cura- 
teurs des pays coutumiers, sont expliquées en la 
section 5e. 

La 6e. section exprime les causes qui dispensent 
de la tutelle , et la 7e. celles qui en excluent. 

La plupart des dispositions rédigées sur ce point , 
s'écartent peu de l'ancien état de la législation, et 
leurs diffé];ences n'ont pas même besoin d'être 
analysées. 

Nous en dirons à-peu-près autant des 8e. et ge. 
sections , relatives à l'administration du tuteur et è la 
reddition des comptes de tutelles. 

Cependant il est quelques points d'un ordre supé- 
rieur , et sur. lesquels il nous a semblé que nous 
devions plus particulièrement fixer votre attention; 

Ainsi; par exemple ; le^ projet contient des vues 
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nourelleii «Q ivjetdes CnioMedoiii qui pourront a^oir 
lien durtfit la tutelle. 

Les prioeipes adnis jusqu'i ce four , sans rq>onsi^- 
ces trattsactîons , en randoient l*usagé impratîeable ; 
car elles ne pouvoîent raloir qu'autant qu'elles pro- 
fitoient au pupille y et que celui-ci s'en contentoit^ 
sihocDupillo expédiât; et ce point de fait, toufoura 
aubordonné à la Tolonté future du mineur , écartoit 
nëcessairement un contrat aussi peu s<dide* 

De cette manière | toutes les difficultés dans les^ 
ouelles un mineur étoit engagé derenoient un dédale , 
d'où l'on nefpouvoît sortir qu'à grande frais , parce que 
les issues conciliatoires étoîent fermées , et que si le 
tuteur n'osoit rien fiûre qui eût Fair d^altérer un droit 
équiroqne^ de son c6té l'adversaire du pupille nn 
vouloit point traiter arec un hoaune dont le earactèro 
ne lui offrait aucune garantie* , 

De là la ruine de plus d'un minetur ; de là aussi do 
nombreuses entrares pour beaucoup de majeurs. 

Il convenoit de mettre un terme i de si grands 
inconipéniens ^ et le projet y a pourvu en imprimant 
un caractère durable aux transactions pour lesquelles 
)d tuteur aura été autorisé par le conseil de famille p 
de Tavis de trois jurisconsultes désignés par le eom<* 
missaire du gouvernement, et après que le tribunal 
civil aura homologué la transaction sur les conclu* 
sioQs du même commissaire. 

Tant de précautions écartent toute espèce de 
danger ; elles subviennent aussi aux besoins de la 
société , qui , en accordant une juste sollicitude aux 
snineui^s , doit aussi considérer les majeurs ; elles 
donnent enfin à l'administration du tuteur son vrai 
complément. Que seroit-ce en effet qu'un adminis- 
trateur qui ne trouveroit pas dans la législktion nn 
moyen d'éviter un mauvais procès ^ ni de faire un 
arrangement utile ? 

Le projet qui vous est soumis , contient un autro 
cbangement assez grave dans la durée de Taction qui 
existera contre le tuteur^ à raison de son a4nûnis- 
tration. 
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J«i«qu*i ce jour cett^ aotîoo na , en ^énérul^ reçu 
pour Umites que celles de la plus lougue prescriptioa 
immobiliaire ; prescription dont la mesure étoit diffé- 
r^ota selon les pays , mais^ui > dans un grand nombre , 
alioit jusqu'à trente ans. 

Quelle que doive être désormais laplus longue près* 
çription, il a paru, dans le cas particulier , conve- 
nable de s'arrêter à celle- de lo ans; car si le pupille 
est très-favorable , il est impossible' de ne p^s prendre 
en considération aussi la situation , du tuteur lui- 
même. 

Là tutelle fut ppur lui , tant qu'elle dura , un acte 
onéreux , une charge de famille dont les embarras 
ne doivent pas être immodérément prolongés contre 
lui : en accordant au pupille dix ans après ta majorité 
pour l'exercice de toutes les actions relatives à la tu- 
telle y on fait assez ; et tout excès en cette matière 
seroit un mal réel pour la société tonte entière. 

Enfin , il existe un point sur lequel nous fvons k 
justifier, non les dispositions écrites^ mais le silence 
du projet : c'est le responsahiliié qui étoit demandée 
contre les parens nominaceurs , en cas dUnsolvabilité 
du tuteur. 

Cette responsabilité étoit établie par les lois ro-» 
maines , et elle étoit spécialement admise par quel^ 
ques coutumes, notamment par celle de Bretagne; 
mais en générai elle étoit étrangère aux pays cou- 
tumiers. 

A-t-pn remarqué dans ces pays que les intérêts des 
mineurs y fussent plus compromis qu'ailleurs? 

Cette réflexion^ qui seule eût pu faire écarter. la 
responsabilité dont il s'agit , n'est cependant point la 
plus forte; car il est reconnu et avoué que, dans 
les lieux n^mes où la loi avoit établi la responsabilité , 
elle étoit tombée «n désuétude , et n'étoit appliquée 
par les triennaux que dans la cas d'un dol évident : 
tant il est vrai que cette r^te étoit odieuse vn^k-yh 
de parens qui avoient de bonne foi rempli cette e^rge 
de famille! 
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Comment d'ailleurs pour Tiatérét d'uii sèiil tenir 
en suspens la fortune d'une famille entière , et d'unû 
famille innocente? "'' ' 

N'y aura-t-il pas aussi quelquefois recours contre 
le subrogé tuteur ^ s'il a mal rempli son mandat ? 

Toutes ces considérations ont dû faire rejeter ce 
vain épouTantail. ' , 

La garantie des bons choix , la seule propre à rendre 
oiseuse et sans application la question qu'on examine , 
se trourera dans la bonne composition des conseils 
de famille , et le projet qui vous* est offert aura , par 
ce seul point , résolu beaucoup de difficultés , s'il a 
atteint oe but principal. 

Apk>ès avoir vu le mineur en tutelle, il reste à le 
considérer dans un autre état* 

De V Emancipation. 

Nous ne nous arrêterons point sur la disposition 
du projet qui fait résulter l'émancipation du inariage ; 
elle n'a pas besoin d'être justifiée. 

Mais que sera-ce que l'émancipation qui , même hors 
ce cas y pourra avoir lieu durant la minorité ? 

Cette institution seroit mal comprise , si on lui 
appliquoit les idées de l'émancipation romaine , de cet 
acte par lequel un pare mettoit hors de sa puissance 
son fils souvent majeur. 

II ne s'agit ici que du mineur et du mineur qui n*a 
ni père ni mère , comme de celui qui les a tous deux 
ou l'un d'eux. 

Notre projet considère le mineur sous le rapport 
de la capacité qu'il a pour administrer ses biens et en 
toucher les revenus. 

Il refile à quel âge et de quelle manière le mineur 
deviendra habile 4 ce sujet j non plus comme autre- 
fois en obtenant des lettres du prince appelées lettres 
de bénéfice d^dge , mais en remplissant les conditions 
qui seront prescrites par la loi. 

Ces premières notions posées , et bien que l'éman- 
cipation embrasse tous les mineurs | .on distinguera 
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«ntr^enx ceux qui ont père et mère ou l'un des deux , 
et ceux qui n'en ont point. 

Le mineur qui a ses père et mère ne pourra re- 
cevoir l'ëmuicipation que de son père : si l'un des 
deux est mort^ le droit d'émanciper le mineur appât* 
tiendra au survivant. • ^ ^ 

Si le mineur n'a ni père ni mère , l'émancipation 
sera accordée par le conseil de famille. 

Mais l'émancipation accordée par le père ou la mère 
différera de l'autrei dans deux points ^ qu'il convient 
de fixer» ' 

Le père ou la mère pourra émanciper le mineur 
dès l'âge de quinze ans; les affections de la nature 
sont ici de sûrs garans que l'émancipation sera dans 
l'intérêt de Tenmnt ; mais le conseil de famille ne 
pourra émanciper que le mineur âgé de 18 ans , parce 
qu'il y auroit à craindre qu'un simple tuteur , pour 
se décharger du poids de la tutelle , ne supposât à 
son pupille une capacité précoce , au^il ne le persua- 
dât au conseil de famille , et que r émancipation ne 
devint ainsi un funeste abandon. 

Autre différence : s'il s'agit d'un mineur qui soit 
sous la tutelle d'un simple parent ou d'un étxmnger, 
et que ce tuteur, soit pour se maintenir dans une 
grande gestion ou par tout autre motif , laisse passer 
à son mineur l'âge de dix*huit ans sans solliciter son 
émancipation, que l'on suppose méritée par une bonne 
conduite et une capacité suffisante , tout parent du 
mineur au degré de cousin- germain, ou à des degrés 
plus proches y. pourra lui-même provoquer la réunion 
. du conseil de nimille pour délibérer sur Témancipa* 
tion ; mais cette faculté n'aura jamais lieu contre un 
père. administrateur ou tuteur, ni contre une mère 
tutrice, parce qu'ils sont juges suprêmes en cette 
partie > et que leur autorité ne doit , jusqu'à la ma- 
jorité de leurs enfans , recevoir d'autres limites que 
celles qu'y mettra leur propre volonté. 

Apres avoir posé cette double distinction entre ces 
jdeux espèces de mineurs ^ si l'attention se porte sur 
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les effets de Féinaocipfttion , ils seront les mêmes pour 
tous les émaacipës. 

Administrer ses biens et toucher ses revenus ^ tel 
est le droit qu'acquerra rémancipë; mais il sera loin 
d'avoir tous les droits du majeur* 

Ainsi y il ne pourra vendre i^i aliéner ses immeu- 
bles que seloa les fbrnkes pÉesorites pour les autres 
mineurs , ni recevoir un capital mobilier sans Tassis- 
tanoe d'un o^ratéur^ 

Il ne pourri même faire d'emprunt ; le^ prêts , flëau 
de l'inexpérience , ne <loivent pas exister pour un mi« 
neur même émancipé. 

Cependant , puisqu'il est appelé à l'administratioB 
de ses biens » il doit avoir les moyens d'y pourvoir. 

Il aura donc la faculté d'acheter les choses utiles 
à son entretien et à l'exploitation de ses biens ; mais, 
jusque dans l'eXeroice dé * cette £iculté^ il sera placé 
sous une législation spéciale } car s'il oontractoit des 
obligatioDs immodérées ^ les tribunaux pourront les 
réduite en prenant en considération la fortune dei 
l'émancipé , la nature de ses dépenses , et la bonne 
ou mauvaise foi des personnes qui auront contracté 
afeo lui- 
Dans oe cas y il y aura preuve d'incondaite , ou 
tout au moins de mauvaise administration ; et ceci a 
fait naître l'idée d'une disposition tendante à faire 
rentrer en tutelle l'émancipé qui se seroit rendu in- 
digne ou mootré ineapàUe dé gérer ses biens. 

Dans cette disposition » le Gouvernement a aperçu 
des résultats d'une grande utilité; car T^incipatioa 
deviendra un stage noui* la jeunesse* 

L'émancipé crainora d'en perdre le bénéfice ; et f 
averti que son sort dépend de sa conduite^ il contrac- 
tera dès le eommeneemlent de sa carrière civile de 
bonnes habitudes , qui doivent avoir une si heureuse 
iafluese^ sur le reste de sa vie ; oe point de législation 
peut seul produire une révolution utile dans Tordre 
noraL 

Tel esCi citoyens Législateurs » le plan général du 



Digitized by 



Google 



j 



^ur r émancipation* S07 

ptofet de lot sur la minorité , la tutelle etPimamci- 
pation» 

Si BOUS Bravons motivé que ses disposidoits prinoi*' 
pftles y et spédalemettt celles qui s'écartent le plus de 
ranciecme législation ^ noas avons cm devoir nous ar- 
rêter là^ dans nae oDatière qui n> offre au surfdus que 
dei^ détails nombreux sans donte^ mais simples^ faciles, 
et peu susceptibles de commentaires. 



MOTIFS DE LA DOUZIÈME LOI 

Sur la Majorité p rJnierdieiioH , et le Cmteil /udi- 
ciairCf exposés par le Conseiller d^Eiàt Em^ 
mery. 

ClTOTBKa I.iOISLATBURa^ 

jyi ovs vous apportons le complément de la première 
partie du Code civil. 

Tout ce qui concerne les personnel sera réglé, 
lorsqu'aux lois qui vous ont été présentées depuis le 
commencement de kl session y on pourra /oindre celle 
mo' la majorité^ riatôrdietion , et le co«%seil judiciaire* 

^ titre de cette loi amaonee sa division en trois 
chapitres. 

Le premier, rdalif à la miqorité, ne comprend 
qu'un seul artiide, en vertu duquel la majorité reste* 
roit fixée à vtngt-'un ans accompus* 

Les progrès de la civilisation 9 ^b bien comme ea 
mal , ont déterminé rinnovatton faite sur ce point il 
y a dou2e ans ; on n'a pas remarqué qu'il em itit résulté 
des inconvéniens capables de motiver un nouveau 
changement. 

La Constitution donne à vingt-un ans rexerdce iee 
droits politiques ; la loi ne peut pas refuser au mima 
âge Texercice des droits civils. 
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Le majeur de vingt-un ans restera donc capable de 
tous les actes de la vie civile , à Texception d'un seul , 

Îui est aussi le plus important de tous : vous entendez , 
législateurs , que je veux parler du mariagCé II seroit 
superflu que fe m attachasse à reproduire les. motifs 
de cette exception » bien sentis (mr tous les hommes 
sages ^ et àé]k développés & cette tribune mieux. que 
)e ne pourrois le faire. 

Le chapitre II traite de l'interdiction. 
. £t d'abprd quelles personnes sont dans ce cas 7 

Les majeurs en état habituel d'imbécillité , de dé- 
mence ou de fui^eur y lors mâme qu'il y a des intiervalles 
lucides. 

Ce n'est pas sur quelques actes isolés qu'on s'avisera 
jamais de aécider qu'un homme a perdu le sens et la 
raison : telle est la triste condition de l'humanité ^ que 
le plus sage n'est pas exempt d'erreurs. Mais lorsque 
la raison n'est plus qu'un accident dans la vie de 
l'homme, lorsqu'elle ne s'y laisse apercevoir que de 
loin en loin , tandis que tes paroles et les actions de 
tous les jours , sont les paroles et les actions d'un in-» 
sensé , on peut dire qu'il existe un état habituel de 
démence; -c'est alors le cas de l'interdiction. < 

*Le mineur sorti de l'enfknce a'est qu'un interdit 
frappé par une disposition générale de la loi , qui 
est uniquement fondée sur les défauts ordinaires de 
la Jeunesse , sur son état habituel. Il est à présu^r 
que ces défauts s*affoibliront de jour à autre , ear 
chez le mineur les progrès de la raison doivent na- 
turellement suivre ceux de l'àge^ Il est rare au con- 
traire que le majeur qviia une rois éprouvé des pertes 
en ce genre ^ |iaryienne à lès réparer complètement : 
sa condition est pire qiie celle < du mineur ; la loi lui 
doit au lâoîns la même protection et les mêmes se^ 
oours. 

Par qui l'interdiction peut-elle être provoouée? Ici 
la loi distingue le cas de i imbécillité ou de la démence , 
et celui de la fiireur. On a pensé que la famille devoit 
rester l'arbitre du sort de cdui dont l'état n'intéres- 

soit p 
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soit y strictement parlant , que la famille. Lorsque la ^ 
sûreté publique n'est pas compromise , forcerez -vous 
le fils y le frère , l'épouse , à proclamer Thumiliatioa 
d'un père, d'un, frère ^ d'un époux? Si les intéressés 
à la conservation des biens ne se plaignent pas , per- 
sonne n^à droit de se plaindre. L'interdiction pouv 
eause d'imbécillité ou de démence , ne pourra donc 
être provoquée que par un parent , ou par Fun des 
époux & l'égard de l'autre. 

Il n'y a qu'un cas d'excepté ; c'est celui d'une per- 
sonne imbécile ou en démence , qui n'auroit ni époux , 
ni épouse , ni parent connu : alors , sans imposer à la 
partie publique l^bligation d'agir , on lui en donne le 
pouvoir ; elle en usera , si l'intérêt du malade l'exige ; 
cependant elle ne sera pas forcée de' faire | sans né- 
cessité y un éclat iftcheux» 

C'est autre chose y s'il s'agit d^un furieux dont les 
excès menacent le repos et la sûreté publique ; c'est 
alors pour le commissaire du gpuvernement un devoir 
rigoureux de provoquer l'interdiction de l'être dan- 
gereux et nuisible» L intérêt de tous doit ici prévaloir 
sur les égards et les ménagemens particuliers. 

Toute demande en interdiction sera portée devant 
le tribunal de première instance de l'arrondissement. 
Le conseil de famille sera consulté ; et pour que son 
avis soit plus impartial , on écarte du conseil les parens 
qui ont provoqué l'interdiction. Ils se sont rendus 
parties , ils ne doivent pas rester parmi les juges. 

Cependant on a cru convenaole que 1 époux ou 
l'épouse , et les enfans de la personne dont l'interdic- 
tion est demandée , pussent être admis au conseil de 
famille I sans y avoir voix délibérative ; parce qu'en 
général ils sont plus en état de donner sur les. faits et 
sur les habitudes du malade les éclaircissemens né- 
cessaires ; parce que ^ si l'interdiction étoit provoquée 
par d'autres parens plus éloignés , l'époux , l'épousa 
ou les enfans seroient intéressés personnellement k 
contredire une démarche qui réfléchiroit désagréable- 
ment sur enst; parce que lors même que 1 époux. 
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rëpouse ou les enfans , 6édan( à la nécessité la plu» 
impérieuse ^ auroieut eux - mêmes formé la demande 
à fin d'interdiction, ils ne voudroient pas toujours 
associer le public aux révélations qu'ils seroient dis- 
posés à faire à la famille , dont l'avis donné en pleine 
connoissance de cause , seroit ensuite d'un plu> grand 
poids. 

Après que la famille a donné son avis , le défendeur 
est interrogé à la chambre du conseil , à moins qu'il 
ne puisse s'y présenter ; auquel cas il est interrogé , 
dans sa demeure , par un des juges assisté du greftier ^ 
et toujours en présence da commissaire du gouver- 
nement. 

Lorsque cet interrogatoire ne peut pas avoir lieu 
en présence de tout le tribunal , ce n'est pas trop que 
deux magistrats y assistent , et puissent former leur 
opinion sur d'autres et moins fugitives impressions 
que celles que laissent après elle la lecture d'un procès- 
verbal. Le maintien > l'air , le ton , le geste du répon^ 
dant , déterminent autant et quelquefois plqs que ses 
paroles , le véritable sens de sa réponse , qui sera mieux 
saisie y plus sainement interprétée par ceiix qui l'au- 
ront vu et entendu faire. 

Le tribunal d'jappel sera toujours le maître d^inter- 
roger ou de faire interroger de nouveau la personne 
dont l'interdiction est demandée ; on ne sauroit pren- 
dre trop de précautions pour préparer un jugement en 
dernier ressort sur une question d'état. 

Il est possible qu'une personne , dont l'interdiction 
ftura été demandée pour cause d'imbéciUité ou de 
démence, ne paroisse pas être en cet état^ mais qu'il 
soit bien prouvé qu'à raison de la foiblesse de son es- 
prit I ou de l'ascendant de quelque passion dominante , 
elle soit peu capable de la direction de ses affaires. 
Alors le juge seroit embarrassé^ si la loi ne lui per- 
mettoit pas d'employer un autre remède que celui de 
rinterdiction. 

Le juge, en semblables circonstances, pourra inti- 
mer la défense de plaider, transiger, emprunter / re: 
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CêToIr des remboursemens ^ aliëoer et hypothéquer^ 
sans l'assistance d'ua conseil qui sera nommé par le 
jugement. 

Vous apercevez ^ citoyens Législateurs ^ la différence 
notable qui existe entre l'interdiction absolue et le 
simple assujettissen^nt à prendre dans certains cas 
spécifiés , l'avis d'un conseil. 

Ceux auxquels on donne un conseil , ne sont pas 
incapables des actes de la vie civile; ils ne peuvent 
s'obliger, en contractant dansjes cas prévus, sans 
l'assistance de leur conseil ; mais , en général , ils sont 
habiles à contracter , ils peuvent se marier , ils peu- 
vent faire un testament : ce que ne peuvent pas les 
interdits pour cause d'imbéciluté , dq démence ou de 
fureur. 

Tout l'objet de la nomination d'un conseil étant de 
prévenir le préjudice que pourroient éprouver ceux 
en faveur desquels elle est faite , ce seroit aller di- 
rectement contre le but 'qu'on se propose, si ceux- 
ci pouvoient être obligés à renoncer aux avantages 
certains qu'ils se seroient procurés sans l'intervention 
de leur conseil. 

Le jugement portant interdiction ou nomination 
d'un conseil , doit être rendu à l'audience publique. 
On impose au demandeur l'obligation de le faire le- 
ver , signifier à partie , et inscrire , dans lés dix jours , 
sur les tableaux qui doivent être afBchés dans la salle 
de l'auditoire , et dans les études des notaires de l'ar-r 
rondtssement. Ces précautions sont prises dans l'in- 
térÂt des tiers : il faudra , pour en assurer l'obser- 
^tion , descendre dans quelques détails qui seroient 
att*dessoiis de la majesté de la loi. Il y sera pourvu 
par des règlemens d'administration publique , dès que 
le notariat sera tout-à-fait organise. 
< .Aussi-tôt après le premier interrogatoire i le tribunal 
saisi de la demande peut , s'il y a lieu , commettre 
un administrateur provisoire pour prendre soin de la 
personne et des biens du défendeur ; mais après le 
jugement définitif^ cette administration provis(^re 

a 
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cesse y il faat un tuteur et un protnteur à It personne 
interdite. 

, Il peut arriver qu'elle soit en tutelle lors de soa 
interdiction ; alors la tutelle continue ; -sinon le tu- 
teur et le protuteur sont établis dans les formes ac* 
coutumëes. Cependant le mari e^ de droit tuteur de 
sa femme interdite , et la femme, peut être nomméo 
tutriee à son. mari. 

On a compris que le tuteur d'un interdijDi s'il étoit 
obligé à porter sa cbarge , tant que dureroit Tinter- 
diction y seroit de pire condition que le tuteur d'un 
mineur. 

La minorité a son terme certain , marqué par la 
loi ; l'interdiction n'en a d'autre que la vie , dont U, 
durée est incertaine , et peut se prolonger dans une 
très- longue suite d'années. 

On a dû poser en principe qu'après dix ans de 
gestion , le tuteur de l'interdit seroit remplacé , s'il 
demandoit & l'être , à moins que la tutelle ne f&t 
ex€||roée par un mari » par une épouse , par un as- 
cendant .ou par un descendant de l'interdie ; car la 
loi n'impose pas à ceux-ci îin devoir nouveau : l'o- 
bligation de protéger , de défendre l'être infortuné 
qui les touche d'aussi près , vient de la nature ; et 
ils ne voudront pas enireindre ses sacrés préceptes ^ 
tant qu'ib auront la possibilité de les accomplir. 

En général Tinterait est assimilé au mineur pour 
tout ce qui concerne sa personne et ses biens ; ses 
revenusdoivent être essentiellement employés A adou» 
cir son sort , et k accélérer sa guérison. Cette der* 
nière disposition de la loi n'auroit peut-être pas le 
même degré d'utilité , si en pareil cas le cri de Titu- 
manité n'étoit pas trop souvent étouffé ^ et si l'inté- 
rêt ne parloit pas beaucoup plus haut qu'elle, il est 
bon que les magistrats soient avertis que la loi ccn- . 
damne la sordide économie qu'on voudroit exercer 
sur l'infortune la plus touchante et la plus digne de 
pitié. 

S'il est quesj^on de oiarier l'enfant d'un interdit ^ 
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les eonrentioas matrimoniales seront réglées par un 
conseil de famille y dont l'ayis aura toujours besoin 
d'être homologué |^ar le tribunal , sur les conclusions 
du commissaire du Gouvernement. Dans Tintention 
de la loi j cette homologation ne doit pas être une 
vaine formalité.; le tribunal , le commissaire du Gou- 
vernen^ent j sont étroitement obligés , par les devoirs 
de leur place , de s'assurer que les intérêts de l'en* 
faut et ceux de l'interdit ne sont pas sacrifiés à des 
intérêts opposés , qui peuvent exister au sein même 
de leur famille. j 

L'interdiction et la nomination d*un eonseil pro- 
duisent leur effet , à Tégard des tiers , do ^ur du ju- 
gement. ToMS actes postérieurs passés par l'interdit 
sont nuls de droit ; il en est de même de ceux qu'il 
est défendu de faire sans Tassistanoe d'un conseil , 
si la défense n'a pas été respectée. 

Les actes antérieurs à la défense de contracter sans 
conseil sont inattaquables : quant à ceux antérieurs 
à l'interdiction , ils peuvent être annulés si la cause 
de Tinterdiction existoit notoirement à l'époque où 
ils ont été faits. Celui qui contracte avec une per- 
sonne notoirement imbécile , notoirement en dé- 
mence y est lui-même notoirement de mauvaise foi : 
on suppose que la notoriété de la cause de l'interdic- 
tion existe par rapport à lui ^ et ne lui laisse aucun 
prétexte pour affecter nine ignorance tovt-à-fait in- 
vraisemblable. 

~ Après la mort d'une personne interdite j on ne 
peut plus attaquer , pour cause d'imbécillité ou de dé- 
mence y les actes par elle faits de son tivant. Deux 
cas sont exceptés : 

/ 1^. Si l'interdiction avoit été sinon prononcée^ du 
moinft jprôvoquée avant lé décès de cette personne; 

sfl. Si la preuve de la démence résultoit de l'acte 
même qui seroit attaqué. 

Les motifs de l'exception , dans le dernier cas , 
sont d'une évidence frappante , et n'ont pas besoin 
<le .dé veloppement. 
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Il faut prendre garde que dans le premier cas oa 
ne prescrit pas aux juges robligation de rejeter ou 
d'admettre des actions qui peuvent être légitimes^ et 
fondées , et néanmoins paroltre suspectes par cela 
mâme. qu'eUea sont tardives ; on laisse aux tribunaux 
le pouvoir de peser les c^irconstances , qui se pre* 
sentent sous tant de combiniaisons différentes , qu'elles 
mettent en définut la sagacité du plus habile législateur* 

Enfin , Tinterdiction cesse avec les causes ^ui l'ont 
déterminée ; mab 'par respect pour le jugement qui 
l'a prononcée , et plus encore pour la sûreté publique ^ 
il faut au'il intervienne un jugement de main-levée p 
et que les mêmes formalités qui ont précédé et ac- 
compagné le premier 9 garantissent encore la sagesse 
du second ; alors seulement l'interdit peut reprendre 
Fexercice de ses droits. 

Le troisième et dernier chapitre est relatif- aux 

Erodigues. Vous avez pu remarquer , citoyens Légis- 
iteurs^ que jusqu'à présent il n'en avoit pas été 
question. On a même douté long- temps s'il j avoit dea 
mesures à prendre contre la prodigalité. 

Elle est sans doute l'abus de la propriété ; omis la 

Sropriété elle-même ne se compose-t-elle pas du droit 
'user et du droit d*abuser ? Comment , dit- on , punir 
un homme parce qu'il a joui de son droit , parce qu'il 
a fait de sa chose , non pas le meilleur , non pas mêole 
un bon usage , mais enfin un usage qui ii'étoit pas 
défendu y et qui lui convenoit à» lui propriétaire, 
znattre à ce titre de disposer de sa propriété selon son 
bon plaisir. 

Cependant les Romains » par (]^ui la propriété avoit 
été définie fus utendi , abutendt , les Aomains eux- 
mêmes admirent l'interdiction 'des prodigues :. c'est 
que l'objet d'une sage législation doit être d!étal^lir ce 
qui convient le mieux à la société pour qui les lois 
sont faites , sans s'attacher , avec une minutieuse 
précision , à toutes les conséquences, que le raispn- 
nement peut faire sortir d'un principe abs trait». > 
L'Etat f intéressé à la conseryaticn des £vnille9 1 nm 
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peut admettre que le droit de propriété soit pour un 
citoyen le droit de ruiner sa famille en contentant de 
misérables fantaisies ou môme de honteux caprices. 

Sans doute le propriétaire peut impunément abuser 
de sa chose, et le fus abutendi estrespecté , puisque 
Tacte fait par le propriétaire libre est toujours valable ; 
la preuve de prodigalité ne résulte pas d'un seul abus 
ni même de plusieurs , e^i choses de peu d'importance. 
Mais si l'abus tourne en habitude > il n'y a plus 
moyen de dissimuler que le dissipateur est une é^èce 
de fou j qui manque de discernement pour se con- 
duire y et auquel il seroit dangereux de laisser l'entier 
et libre exercice d'un droit dont il n'use pas , dont il 
ne sait pas user^ mais dont il abuse continuellement. 

Ce n'étoit pas pour lé punir d'avoir fait des actes 
qu'il avoit eu réellement le droit de faire , qu'on in- 
terdisoit le prodigue ^ mais parce qu'on le voyoit 
incapable d'exercer son droit de propriété avec sagesse, 
et en suivant les lumières «de' la droite raison. 

La loi romaine disoit expressément que le prodigue 
resteroit en curatelle , quàm diu sanos mores rece-^ 
•périt y tant que ses habitudes ne seroient pas recti- 
fiées , et que ses mœurs ne seroient pas redevenues 
saines et pures; par où nous voyons que la loi ro- 
maine portoit plus son attention et sa sévérité sur le 
principe des actions du prodigue , que sur ses actions 
mêmes : en effet , la prodigalité est presque toujours 
la suite d'autres passions pernicieuses , d'autres pen- 
chans très- condamnables. Ce sont ces vices qu'on 
attaque en étant au prodigue les moyens d'abuser de 
sa fortune. 

On ne vous propose cependant pas , citoyens Lé« 
gislateurs , d'user , à l'égard du prodigue , du remède 
extrême de l'interdiction. Il a paru qu'il sufBsoit de^ 
lui donner un conseil, sans lequel il ne pourroit 
plaider^ transiger, emprunter, recevoir un capital 
mobilier, en donner décharge, aliéner , ni grever 
ses biens d'hypothèques. Déjà je vous ai fait remar- 
quer en quoi diffèrent essentiellement l'interdiction 
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et k dation de conseil. Ce que fat dit k cet ^ard mm 
parent propre à fustifier la atiesure proposée relative* 
ment aux prodigues» 

Ceux qui ont droit de demander l'interdiction pour 
cause d*iaibéoiUité et de démence y pourront proro- 
quer contre les prodigues la défense de plaider , de 
contracter sans conseil ; leur demande sera instruite 
et jugée suivant les règles prescrites pour l'inter- 
diction : il en sera de même lorsqu'il sera question 
de lever cette défeoMé 



Fin dès Motffs du premier Livrer 
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MOTIFS DES LOIS 

D U L I V R E III 

DU CODE CIVIL. 

MOTIFS DE LA LOI 

Sur les Successions y exposés par le Conseiller £Etat 
Treilhard. 

Citoyens l^gislàteubs^ 



JLiE Gouyemeinent vous présente par notre orgape 
le projet de loi sur les successions , e'est-à-dire , le 
testament présumé de toute personne qui décéderoit 
«ans avoir valablement exprimé une volonté différ 
rente. 

La société se perpétue par les mariages : son orga* 
ni^tion seroit imparfaite | s'il n^existoit pas aussi un 
moyen de transmettre les propriétés de la génération 
présente à la génération future. 

Chacun laisse en mourant une place vacante ; noni 
avons des biens à régir, des droits à exercer , des 
charges à supporter : l'héritier est un autre nousméme 
qui nous représente dans la société ; il y jouiç de nos 
biens , il y remplit nos obligations. 

Ce remplacement ne peut s'opérer que de deux 
manières , ou par la force de la loi qui nous donne un 
successeur^ ou par la volonté de l'homme qui dé- 
signe lui-même la personne qui doit le remplacer- 

Toutes les législations sur cette matière sont néces- 
sairement formées de la combinaison diverse de ces 
dieux espèces de tronsmissipns. 

A, 
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Il oàs ëté dur , iii)u»t« , d'interdire' des aotes de 
toa£atic6 r db bienfaisance , faurois pu dii^ dk jastioe , 
envers ceux dont nous aurions reçu des témoignages 
constans d'uffiection pendant tout le cours de notre 
vie. Il falloit aussi suppléer à Toubli , à la négligence 
de l'homme ^e Rmort aurotl frappé avant qu'il eût 
disposé de ses propriétés ; la transmîsmn de» aroits et 
des biens doit donc s'opérer , soit par la loi , soit par 
la volonté de Thomme , et nous distinguons les héri- 
tiers légitimes ( ceax appelés par la loi ) , des héritiers 
institués ( ceux appelés par des actes de dernière vo- 
lonté). 

Un projet vous sera présenté sur la faculté de 
disposer : il s'agit aujourd hui des successions légiti- 
mes , de celles qui sont déférées par la force de la loi 
quand elle supplée au silenee de Thomme. 

Déjà vous concevez y citoyens Législateurs , combien 
il importe de se pénétrer de toutes les affections na* 
turelles et légitimes , lorsqu'on trace un ordre rfe suo- 
cessions : on dispose potnr tons ceux qui meurent sans 
avoir disposé^ ia loi présume qu^ils n'ont eu d'autre 
voloiité 4ne la sienne. Elle doit donc prononcer 
comme eût prononcé le défunt lui-même au dernier 
instant dé sa vie , sll eût pu ou s^il eût voulu s'expli* 
quer. 

Tel est l'esprit dans lequel doit être méditée une 
bonne loi sur cette matière. Que chacun descende 
dans son propre cœur , il y trouvera gravé en carac- 
tères ineffaçàblesT le véritable ordre de succéder* 

Le bienfait de la vie que des enfans tiennent de 
leinr père y est pour eux un titre sacré à la possession 
de ses biens. Voilà les premiers héritiers. 
^ Il n'est pas dani Tordre de la nature qu'un père 
ferme les yeux de son fils , mais lorsque Perdre ae la 
nature est interverti, quel Législateur pourroit en- 
lever 4 un malheureux père la succession de ses 
enfans ? 

Euftn, s'il n'existe pas de parens dans la l'gna 
directe, les collatéraux les plus proches sont pré^ 
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sumëft de droit les premiers dans l'ordre des afCço- 
tioQs ; saos doute cette présomption n*a pas la même 
force que celle qui appelle resp^tivement les pères 
et les enfans. La nature avoit en quelque manière 
établi entr*eux une communauté de biens « et leur 
succession n'est y pour ainsi dire, qu'une jouissance 
continuée : il n'en est pas de mémo entre collatéraux ; 
maisj dans le silence de l'homme y la loin'a pu adopter 
à leur égard d'autre règle que la proaumité. 

Yoilà en général!' ordre des successions , suivant le 
Tœu de la nature. Malkeur à ceux qui auroient besoin 
de raisonnement et de discussion pour reconnoUre 
une vérité toute de sentiment ! 

Mais ce. principe ^nécaJi peut éprouver , dans son 
application , de grauKles dif^ultés qu'il a été nièces- 
saif« de pitévoîr et de résoudre» 

Elles peuvent naître sur l'époque précise de l'ou- 
verture d'une sttcoessioa A sur les qualités et les. droits 
de ceux qui se présentent comme héritiers^ sur lâs 
obligations dont us so»t tenus ^ sur la nature deê hieas ^ 
sur leur partage,, 

Je ramènerai toutes les questions k trt>is pt>ints 
fondamentatuc : droits des liéritiers légitimes f àtHits 
des appelés k défisuit de parens > acceptation et partage 
des successions. 

J'expliquerai les principes auxquels se irnttachenc 
les nombreuses dispositions de détail. Je ne poiiktraC 
peut-être pas donner sur chaque base tout le dér elop- 
p^ooient dont elle seroit susceptible ; mais je tAcJierai , 
dans cette vaste matière 9 4e saisir les motifs princi- 
paux. Votre sagacité suppléera facilement au reste» 

La première question quipeut se présenter dans une 
succession , c'est celle de savoir à quelle époque elle 
est ouverte ; oa conçoit Combien cette question est 
importante ; car les héritierjb peuvent être différent 
suivant gue la succession ast ouverte ou plus tât ou. 
plus tard. 

La réponse parelt facile. C'est à l'instftnt du décès 
que s'ouvre unip succession ) c'est dans feet instant 

A 2 
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physique que Théritier est censé prendre la place da 
défunt ; c'est ce que nos coutumes avoient si énergi- 
quement exprimé par ces mots : Le mort saisit le 
vif. Les biens , les droits d'un défunt ne peuvent pas 
rester en suspens ; il est remplacé au moment où il 
décède, et il a pour héritier Celui qui, à ce même 
instant , se trouye appelé par la loi* 

Nulle différence sur ce point entre la mort nata«^ 
relie et la mort civile ; c'est toujours Tépoque de la 
mort qui saisit l'héritier. 

Mais il peut arriver que plusieurs personnes , dont 
les unes doivent succéder aux autres , décèdent dans 
un même événement , et sans qu'on puisse connoltra 
précisément laquelle est morte la dernière. C'est ce- 
pendant celle-ci qui a hérité des autres , et dont la 
succession se trouve gaossie des biens qui apparcar 
noient aux premiers décédés. 

Il a bien fallu recourir aux présoifiptions , à dé« 
faut de preuves , et donner des règles certaines pour 
déterminer un ordre dans lequeton doit supposer quo 
les trépas se sont suivis. 

C'est d'abord par les circonstances du fait qu'il faut 
décider j s'il est possible , la question de la survie ; 
mais si l'on ne peut tirer aucuhe lumière des cir- 
constances du fait 9 c'est dans la force de Fâge ou du 
sexe qu'il faut puiser j fe ne dirai pas des preuves ^ 
mais les conjectures les plus vraisemblables. 

Dans l'iàge où les forces humaines prennent de l'ao- 
croissement , lé plus Â^é sera présumé avoir survécu , 
comme étant le p]^s iort ; par la même raison , dans 
l'âge du dépérissement , la présomption sera pour le 
moins âgé : dans l'âge ititermédiaire ^ on supposera 
que c'est le mâle qui aura survécu^ comme le plus 
capable de résister, et si les personnes sont du mém# 
sexe , la présomption de survie qui donnera cuver-» 
ture à la succession dans l'ordre de la nature sem 
admise. 

Voilà y citoyens Législateurs , les règles adoptées 
par le projet. Elles ne sont pas nouvelles : elles avoient 
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été sanctionnées par la jurisprudence , et je ne crois 
pas que , dans la fatale obscurité qui enveloppe un 
événement de cette nature , on ait pu établir des règles 
sur des bases plus sages. 

Au moment où la succession est ouverte , s'ouvre 
aussi le droit de l'héritier : la place du défunt ne peut 
pas rester vacante 9 ni le sort de ses propriétés incer- 
tain ; de là il résulte que ^ pour être habile à suc- 
céder à une personne , il faut nécessairement exister à 
l'instant de son décès ; et par conséquent , ni l'enfant 
qui n'est pas encore conçu , ni l'enfant qui n'est pas 
né viable , ne peuvent être héritiers : le néant n« 
peut pas occuper une placé. 

Celui qui est mort civilement n'est pas moins in- 
capable de succéder : c'est le néant dans la vie civile. 

Mais celui qui se trouve en effet parent au degré 
que la loi appelle à la succession , héritera-t-il toujours 
et dans tous les cas? La capacité qu'il tient de la na- 
ture ne pourra-t-elle pas être effacée par quelque vice 
inhérent à sa personne? 

L'ordre de succéder établi par la loi , est fondé sur 
une présomption d'affection du défunt pour ses pa- 
rens; plus proches. Or , il est de la nature de toute pré- 
somption de céder à la vérité contraire, quand elle* 
est démontrée , ou même à des présomptions plus 
graves. 

Si l'héritier de la loi avoit été condamné pour avoir 
tué ou tenté de, tuer le défont; s'il avoit porté contre 
lui une accusation capitale qu'on auroit déclarée ca- 
lomnieuse ; si étant majeur et instruit du meurtre du 
défunt y il ne l'avoit pas dénoncé pour faire punir le 
meurtrier : la loi qui l'appelle à Ja succession pour- 
rôit-elle s'accorder avea la volonté présumée du dét 
fuat, et ce parent coupable ou lâche devroit-il hé- 
riter de celui qu'il auroit assassiné ou dont il auroit 
laissé les mânes sans vengeance ? 

Non certainement : et cehii-là ne peut réclamer les 
droits de la nature , qui en a abjuré tous les senti- 
mens ; cependaiit le défaut de dénonciation du mcur- 
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trier y peut quelquefois n'être pas l'effet d'une iodiP* 
férence coupable. Si le meurtrier ëtoit un père, ua 
£Is y un ëpoux , le silence ne seroit-il pas un premier 
devoir ? et comment la loi pourroit-elle dans œ cas 
ordonner de le rompre? 

Nous avons donc pensé que le dë&ut do dénon- 
ciation ne pourroit être opposé à ceux qui, unis avee 
le meurtrier par les liens d'une parenté étroite , ne 
pourroie^t le dénoncer sans blesser les règles de là 
morale et de Thonnéteté publique. 

Nous n'avons pas jugé convenable d'étendre da* 
Kantage les causes d'indignité : il ne faut pas , sous 
le prétexte spécieux de remplir la volonté présuméa 
d*uD défunt , autoriser des inquisitions qui pourroient 
être également injustes et odieuses. C'est par ce motif 
que nous n'avons pas cru devoir admettre quelques 
causes reçues cependant dans le droit romain , coii|me 
par exemple celles qui seroient fondées sur des habi* 
tudes criminelles entre le défunt et l'héritier , ou sur 
la disposition qu'on prétendroit avoir été hxte par 
l'hëritieit d'un bien du défunt avant son décès , où 
sur l'allégation que l'kéritier auroit empêché le déi- 
funt de faire son testament ou de le change- 
Ces causes ne présentât pas , comme ceUes que 
nous avons admises , des points fixes sxit lesquels 1 in- 
dignité seroit déclarée ; elles portent sur des faits équi- 
voques , susceptibles cTînter prétation , dout la preuve 
est bien difficile ; Tadmisiton en seroit par conséquent 
arbitraire. 

Sans doute TenneBiî du défunt ne doit pas être son 
héritier ; mais les causes d'indignité doivent être tel- 
lement précises, qu'on ne puisse se méprendre dans 
leur application : autrement , pour venger un défont , 
on jeteroit dans toute sa famille des semences inépni-. 
sables de haine et de discorde. ^ 

Après avoir déterminé l'instant où lès successions 
sont ouvertes , et déclaré les qualités nécessaires pour 
être habile à succéder, des difâcukés nouvelles, et 
plus sérieuses peut-être^ ont dû nous occuper : Fal« 
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loît-il distinguer dans une succession les difFërentes 
espèces de biens dont elle est composée , et l'héritier 
le plus proche est-il si invinciblement saisi , que dans 
aucun cas il ne doive souffrir la concurrence d'un 
héritier plus éloigné? aura-t-on égard , dans la trans- 
mission des lûens , à leur nature et à leur origine ? 
admettra- 1- on la repréientation dans quelque cas? 
quel sera l'effet du double lien ? 

Il existoit entre les dispositions du Droit romain et 
celles du Droit coutumier une première différence qui 
en entralnoit beaucoup d'autres. 

A Rome , un mourant ne laissoît qu'une'^ succession ; 
elle étoit déférée i|u degré le plus proche. 

Dans nps usages nous connoissions , au contraire ^ 
presqu'autant de «uccesMons que de natures de biens. 
tJn mourant laissoit un héritier des ifteubles et acquêts ^ 
un héritier des propres paternels , un héritier des 
propres maternels. La même personne pouvoit quel- 
quefois réunir toutes ces qualités , mais elles étoient 
souvent disséminées sur plusieurs têtes , qui pouvoient 
marne n'être unies entr elles par aucun lien de pa- 
renté* 

Le désir de oonserver les biens dans les familles , 
désir louable quand il est cbntenu dans de justes bor- 
nes , avoit fait admettre dans nos mœurs la distinction - 
des biens propres y e'est-i-dire ^ des biené immeubles 
advenus par succession. Ce yœu de la conservation des 
biens ne $e manifestoit pas seulement dans les lois sur 
les successions y il infliioit aussi dans les lois qui ré- 
gloient la liberté de disposer : un mourant ne pouvoit 
pas transmettre ses propres ^ ou ne pouvoit en trans- 
mettre qu'une foible partie ; la loi lui assif!;noit un 
héritier, qu'il n'étoit pas en son pouvoir d'écarter* 
Nous avions aussi des coutumes plus sévères^ et qui 
interdisoient la disposition , même entre vifs , des biens 
échus par succession. Telle étoit enfin la tendance 
è conserver les propres dans les familles, que la dis- ' 
position de ces biens à titre onéreux n'étoit pas entid- 
remeot libre. Un parent pouvoit exercer le retrait 
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sur un acquéreur ; et cette faculté , qui ne se prescrî- 
voit que par le laps d'une année , laissoit pendant 
tout ce temps sur la personne ^u propriétaire y. une 
incertitude également fâcheuse pour l'intérêt public 
et l'intérêt particulier. 

On conçoit sans peine que cette distinction de 
plusieurs successions dans une seule , et le conèours 
d'héritiers différons , suirant les diverses origines des 
biens ^ dévoient presque toujours entraîner de nom- 
breuses contestations. 

Enfin , comment pouvoit-on supposer qu'un ordre 
de choses , d'après lequel des héritiers très-^éloignés 
^et même inconnus au défunt excluoient de proches 
parens^ qu'il avoit affectionnés dans Je cours de sa vie ; 
comment, disons-nous, pouvoit-on supposer. que cet 
ordre se trou voir en accord avec la volonté présumée 
de rhomme dont la succession étoit ouverte ? 

Nous n'avons pas cru convenable de conserver des 
distinctions qui ne tirent pas leur source des principes 
du droit naturel , et dont les effets nous ont paru 
beaucoup plus nuisibles qu'utiles : nous ne connoissons 
qu'une seule succession , et toute distinction résul- 
tante de la diverse origine des biens est abolie. 

Mais en adoptant sur cet article les principes du 
Droit romain , nous n'avons pas dû rejeter ce qu'il 
pouvoit y avoir de bon dans les usages des pays cou* 
tumiers ; et , sans condamner les citoyens à dès re- 
cherches longues et ruineuses sur l'origine des biens 
qui composent une succession , nous avons cependant 
pourvu à l'intérêt des familles : toute succession dé- 
férée à des ascendans ou à des collatéraux, sera par- 
tagée en deux portions égales , l'une pour la branche 
paternelle 9 l'autre pour la branche maternelle : ce 
n'est pas seulement une espèce de biens , c'est la tota- 
lité de la succession qui sera ainsi divisée : deux ëêl^ 
jmilles s'étoient unies par un mariage , elles resteront 
encore unies dans le malheur commun qui aura enlevé 
les fruits de cette union. C'est ainsi que se concilie 
le voou de la niiture , qui semble appeler les parent 

les 
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I«s plus proches , avec* Tîntérét des deux lAinilles dont 
lô défunt tiroit $oa origine. 

Une autre distinction ëtoit admise dans notre Droit ; 
c'est celle, de la nature des biens. On connoissoit des 
biens nobles et des biens roturiers : cette distinctioa 
avoit introduit dans les successions autant de règles 
diverses que de coutumes , et notre législation ne prë«^ 
sentoit sur ce point qu'un amas de ruines entassées au 
hasard. 

Le yœu de tous les hommes ëolairës appeloit depuis 
long- temps une réforma; on vouloit, surtout dans les 
lois 9 cette I unité qui semble être de leur essence , 
puisqu'elles sont l'image de l'ordre éterneL 
^ Mais pour remplir ce vœu y il falloit un de ces grands 
ëvénemens qui déracinent les empires et changent la 
face du monde. 11 falloit qu'un grand peuple conspirât 
tout entier pour établir le règne de Végalité sur la ruine 
des distinctions et des privilèges. 

Je n'ai pas besoin de vous dire que le Gode ne pré-* 
sente aucun vestige des dispositions éôloses dans l'a- ; 
narchie féodale. Vous ne voulez pas du privilège des * 
terres plus que du privilège des races. Ce n'est pas ^ I 
citoyens Législateurs, quêtes services des pères doivent 
être perdus pour les enfans ; loin de nous ces maximes 
funestes et antisociales qui étoufferoient dans l'homme 
le principe le plus pur et le plus actif d'une Jouable 
émulation ! mais la gloire des aïeux ne tiendra pas lieu 
d'énergie^ de talensetde vertus; les enfans qui n'au- 
ront hérité que du nom, resteront accablés sous cet 
immense fardeau » et la naissance ne dispensera pas 
du mérite. Voilà l'égalité bien entendue; voilà la 
véritable égalité. 

En vous présentant le tableau de l'ordre dans lequel 
les successions sont déférées , j'ai annpncé que la loi 
appeloit les parens les plus proches : cette, règle ^ 
généralement vraie ^ seroit cependam,. quelquefois 
injuste , si elle recevoit toujours une application 
rigoureuse. Des petits-eafans qui auroient eu le mal- 
heur de perdre leur père , seroient-ils encore exposés 

B 



Digitized by 



Google 



lo Motifs de la l^oi 

ftu malheur â*étre exdas par un oncle de la succession 
de leur aïeul ? 

Dets neveux seroientrdh exoliis de la succession de 
leur 'oncle, parce que celui-bi «uroit surTécu À leur 
père ? Ces «xclnstons s'accorderoient- elles avec la 
volonlë présumée du défunt? et la loi qui les admet- 
troiti ne se trouveroit-elle pss en contradictioii «yee 
les alFeotiotts natureiles ? N'est-il pas ou oontraire 
plus juste de donner aux enfans, par une fiction 
favorable I le droit de représenter leur père, et de 
prendre , comime sll yivoit aocore / sa part dans la 
succession 7 

A Rome^, la représentation - dans la ligne dîreete 
descendante fut toujours admise* Justinicoi détendit 
i la ligné collatérale en faveur des neveux tfox /ayant 
perdu leur «père , se trouvoient exclus par un oncle dé 
la suceesnon d'ttniiutre onéle. 

Nos coutumes présestoient sur cette nnftière une 
diversité >i^igeantsei 

Les unes rejetoient le droit de' représeortation , 
flûéme en directe; d'autres Tiidmettoient en ligoie 
directe seulement. A Paris , la Teprésentatiôn en 
lïollatérale étoit i^eçue iMirv^fit les dispositions da 
Droit^romain ^ quelques ceuimofes admettoient la re- 
présentation à riafini dans les deux lignes ; quelques 
dutres'ne^radmetlK)i6&t qu'en faveur de certaines per- 
6oûnesjetfn»uT'Oertàins biens. £niBsn^ il y «Voit encore 
une clause de^ciMituiûeS) qu'on appeloit muettes^ 
pttrcequ'trlies ne s'expliquoient pas^sur cette matière. 

Noust^ous sommes Tapprobhés des dispositions du 
Droit romain'^ que ^nous avolis cependant un peu 
étendues. 

La^ loi ^ui éxcluroit la re|)rë9^tation en ligne di- 
recte descettdamte ^ seroit une >loi impie et contre 
nature. ^'>» -•» : ■ . ^ ^ ^ 

Le be&f4iinide la représemalion'ne se ikit peut-être 
pa&sentir aus#i viveumut eatùllatérfl^; cc^eodant la 
action qui donne aux neteûx lâ'ptace de leiur père est 
^ur ie moins très-fiÉVOrable/Ci 6e bornoient tes dis*. 
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positions du Droit romain. Nous ayons cru que la 
même faveur étoit due aux petite- neveux , et que la 
représentation devoit être toujours admise dans la 
sucoession d'un oncle en faveur des descendana 5]da 
ses frères et sœurs : nous avons trouvé les mêmes 
motifs de convenance et d'affection pour lés petits** 
neveux que pour les neveux ; mais la représentatioa 
ne peut pas s'étendre plus loin. Si l'on vôuloit admettra 
cette fiction dans la succession des cousins^ il li'yaiirbit 
aucune raison pour s'arrêter, et nous aurioïiS' dans 
notre code la représentation à Tinfini^ source intaris- 
sable de procès* 

J'ai déjà dit que la représentation étott une fiction 

qui donnoit aux enfans la portion qu'auroit eue leur 

père ) s'il étoit encore ryivanu lis ne peuvent pas 

prétendre plus que lui > en quelque nombre qu'ils se 

trouvent ; ils ne doiveni donc former qu'une tête <kns 

la succession ) autrement la fiction qui les .|«ppelle 

seroit très - préjudiciable à leilrs cohéritiers. Mais 

comme le trépas de leur père ne doit pas leur nuire y 

il ne ^aut pas non plus qu'il leur profitai G'e$l^ <ptat 

cette raison que las partages doivent s^opëjiçer^^paD 

souche toutes les fois qu'il 3^ a lieu à repré^ntâtion. 

La règle d'un partage égal^ntte les deux branches 

paternelle et maternelle nous a fourni uà ^moj^en 

simple, mais efficace > dé) couper cours à tcnàies les 

bonfestationstiqiie fiiisoit ttaitre le privilège du^double 

lien sur 1^ lien» simple; f)r'esi>-à>*d4l*e, le privilège d^ 

ceux qui descendent du mêtû^ ^ère et de la unième 

' mère , sur ceuX qui ne descendait que de l'un des deux* 

Justinien avoit d^abord introduit dans les succès* 

sions collatérales une préférence en favMr des frères 

et sœars conjoints ^es deux côtés avec le .défunt ^ sur 

les frères et sœurs qui ne lui tenoient que d*un seiil 

cêté. Bientôt il accorda kN même préftérence aux ne* 

veux et nièces qui tenoient au défunt par le double 

lien. 

Nos coutumes présentoient sur ce p^ixt ta même 
diversité que sut le droit de r^résent«tion. Quelques* 
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unes rejetoient la prérogatiye du double lien , d'autre» 
ladmettoient selon la disposition du Droit romain ; 
là^ cette prérogative étoit étendue aux oncles; ici» 
elle Wëtoit accordée qu'aux frdres et non aux neveux ; 
ftilletirs elle n'étoit reçue que pour une certaine es» 
pèce de biens : enfin , venoit encore la classe des cou- 
tumes muettes , et les auteurs et la jurisprudence sa 
tronvoient partagés sur la règle qu'on devoit y suivre* 

Toutes ces variations vont heureusement dispa- 
.roUtre* Les parens utérins ou consanguins ( qui ne 
sont. liés que«d*un c6té. ) ne seront pas exclus par les 
parens germains ( ceux qui sont liés des deux côtés ) ; 
mais 3s 'ne prendront part que dans leur ligne; les 
germains prendront part dans les deux lignes : ainsi 
le parentJu côtédu père aura sa part dans la moitié 
affectée^ à la branche paternellet^Je parent du côté de 
la mère. partagera la moitié échue à la branche ma- 
teraeU^v ^^ parent des deux côtés «era* admis aux 
partages dés deux portions» 

. Vous connoisses actuellement , citoyens Législa- 
teurs) les bases fondamentales de la première partie 
daij^oejet; je n'ai pas besoin^ f^'entrer <lans d'autres 
détails : leSi articles sue les< iuôoessions déférées aux* 
desoeodans , aux asoendans ^ aux collatéraux ^ sont le 
résultat fidèle de ce^que v^ous venez d'entendre. 

Je dois seulement , avaiut de passer* à d'autres ob* 
fets y Vou» dire un mot d^- quelques dispositions. par- 
ticultèices,: qu'il su&a d'etxposer pour eii prouver la 
nécessité et la* convenai^e : 

. 1^. Les ascendaas succéderont, à Texclusion de 
tous autres y aux choses par eux données à leurs ea- 
fans décédés sans postérité. 

a^. Lorsqu'un fils mourra sains postérité > s'il laisse 
dès^ frères et sœurs, la suoeession sem divisée , moitié 
pour les père jet mère , moitié pour les frères et sœurs ; 
si le père ou la mère <iQnt morts ; oeux-ci auront les 
trois quarts. 

Nous^ avons encore sur ce point interrogé» les- af- 
fections de la nature* Sans doutai des pères et mère^ 
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doîf est siiooëder. de préféreuoe à des eollat^raux ; 
mais lorsque perdant ua de leurs enfans , il leur en 
reste d'autres encore ■, lo partage de la succession entre 
les pères et les enfans n'estai! pas dans Tordre de 
la nature? Dans le Droit romain , les ascendans ex- 
cluoient les frères utérins ou consanguins: ilscon- 
ccuroient avec les frères germains. Dans la plilpart^ 
de nos coutumes , les père-, nière , aïeul çt dteule sua- 
pédoient aux meubles et acquêts ; ils ne sueoédoient 
pas aux propres : dans quelques provinces ^ les 
aïeul et aïeule ne succédoient pas^ mais seulement 
les père et mère. Nous avons substitué à ces dispo^ 
sidons diverses une règle juste , simple et d'une ap* 

f>1ication facile. Les père et mère parîtageront avec 
eurs autres enfans la succession du fils décédé ; ils 
auront chacun leur quarts et les enfans l'autrermoitié; 
Si l'un des père et mère étoit décédé , les enfans ai^- 
roient les trois quarts ^ qu'ils partageroient entr*eux 
par portions égales s'ils étoient du même Ht. S'ils sont 
de lits différons , il s'opère une division entre les deux 
lignes ; chaque enfant prend sa part dans la sieime ; 
et s'il n'y ai d'^i&ns que d'un c6té , ils recueillent 
le tout. 

Des dispositions si conformés au vœu de la nature 
n'ont pas besoin d'être expliquées. 

Je passée un autre article qui n aura pas plus besoin 
d'apologie. 

Lorsque le défunt laisse un père ou une mère , s'il 
ne laisse d'ailleurs ni descéndans, ni frère j ni sœur, 
ai neveux, ni aucun ascendant dans l'autre ligne , 
nous avons conservé dans ce cas au père ou mère 
survivant l'usufruit du tiers des biens dévolus ai^ col- 
latéraux ; foible consolation sans doutée pour le père 
ou la mère , mais consolation qui pourra leur procurer 
du soulagement dans l'âge des infirmités et des be» 
soins. Cette disposition est encore fondée sur la vo- 
lonté présumée du fils qui certainement n'eût pas 
voulu y pour hâter la jouissance des collatéraux ^ laisser 
dans la détresse les auteurs de ses jours. 
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Enfin y t^OM% avoQ»' pensé que les parens au-deli 
du douzième degré ne dévoient pas succéder. Les . 
relations de famiUe sont e£bcées dans un si grand éloi- 
gnement y et une longue expérience nous a prouvé 
que des successions dévolues k de telles distances , 
étoiieni; toujdùrs en proie à une foule de contestations 
qui concentroient pour ainsi dire toute l'hérédité dans 
la main des. gens de justice : heureux encore lorsque 
la cupidité enflammée ne soutenoit pas ses prétentions 
par de fausses généalogies , si difficiles à reconnoltre 
quand jl faut remonter à plusieurs siècles ! 

Voilà tout ce que javoisà dire sur cette première 
partie. 

Je passe à la seconde ^ celle des successions qu*on 
nomme irrégulières, parce qu'elles ne sont plus dé-» 
férées dons l'ordre d'une parenté légitime. 

Les anoiennes lois appeloient , à défaut de parèns , 
répottx survivant 9 et à son défaut le domaine* 

Nous ayx>hs admis ces dispositions ; mais n'y a-t-il 
pas des ^:^its plus légitimes encore , et qui doivent 
précéder ceux du conjoint et de la République ? Je 
Yeux parler des droits des eafans naturels qui ont été 
reconnus. 

Déjà vous avez sanctionné par votre suffrage une 
loi qui doit en même temps préserver les familles de 
toute recherche odieuse de la part d'enfans dont les 
pères ne sont pas connus , et laisser aux pères la 
faculté de constater 9 par leur reoonnoissance , l'état 
des en fans. 

Si la nature réclame pour ceux-ci une portion d« 
patrimoine paternel, l'ordre social s'oppose à ce qu'ils 
le reçoivent dans les mêmes proportions et au même 
titre que. les enfans légitimes. 

Jl faut en convenir, on ne s'est famais tenu dans 
une juste mesure envers les enfans naturels. Un pré- 
jugé barbare les flétrissoiti mâme avant leur nais- 
sance ; et f pendant que nous punissions ces infortunés 
pour la faute de leurs pères , les vrais , les seuls cou*» 
pables I tranquilles et sfttis&its , n'éprouvoient ni 
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trouble dans leur jcuissaiice ^ m aitëratton dans leur 
considération personnelle* 

Ce renversement de tcms les * principes ne dévoie 
pas subsister ; et si nous ne sommes pas eneote par- 
venus à imprimer au vice toute la flétrissure qu'il më* 
rtte 9 du moins nous avons effacé la tache du ^*oot 
de l'innocent. Nous avon^ aussi dû mettre un terme 
i une espèce de réaction qui tendint à couvrir les 
enfans naturels d'une faveur qui ne leur est pas due. 

Ils ne partageront pas avec les enfans légitimes le 
titre d'héritier ; leurs drotits sont réglés avec sagesse , 
plus étendus quand leur père ne laisse que des col- 
latéraujs;, plus restreints quand il laisse des enfans 
légitimes^ des frères eu desoendans. 

Enfin, à défaut de parens, l'enfant reoemin suc* 
«édera. Remarquez ^ je votis prie y que cel avantage 
n'est accordé ou'à l^enfant reconnu : or » la recon* 
noBsance 4'enfans adultérins ou incestueux n'étant 
pis permise , suivant les dispositions de k loi sur la 
paternité et la filiation » ik ne pourront réclamer la 
portion des enfiins naturels* 

f Cependant comme la recherche de la maternité , 
admise par la même loi , poorroit eniraioer la preuve 
de commerces adultérins ou ince$tuenx , il a bien f<illu 
assurer des alimens aux fruits malheureux de ces 
désordres révoltans ; mais on n'a pas dû pousser plus . 
loin l'indulgence : il serait inutile de justifier devant 
Yot^s cet article ; et puisse noire siècteétre asses heu- 
reux pour n'être jamais témoin de son application i 
, Après avoir fixé les droits des en&ns naturels contre 
la succession de leur père, on a dû établir aussi 
quelques règles sur leur propre succession : elles sont 
an petit nombre; Les père ou mère qui auront re- 
connu un enfant naturel lui succéderont, s'il n'a pas\ 
laissé de postérité. Si les père ou mère sont jprédécédés , 
les biens seulement que les enfans natutek en avoient 
reçus passeront aux frères ou scaurs l^itimes \ les 
autres Diens seront recuefllis par les frères ou sœurs 
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natareU » et au siirplns la loi générale sur les succes- 
sions sera exécutée. 

Au défaut d'enfiins naturels reconnus, s'ouvre le 
droit du conjoint survivant et ensuite celui de la 
République. 

Je ne ferai qu'une observation sur cette partie. Les 
successions irreguliàres ne peuvent s'ouvrir que dans 
le cas où il ne se présente pas d'héritiers légitimes ; 
mais ceux-ci ont le droit de réclamer tant que leur 
action n'est pas prescrite : il a donc £allu veiiier à ce 
que les biens de la succession fussent conservés pour 
eux I s'ils paroissoient un jour et dans un temps utile. 
On a dû par conséquent faire constater avec exacti- 
tude la masse des biens , et obliger les prétendans à 
faire un inventaire ; on a dû pareillement les forcer à 
un emploi du mobilier , ou à donner une caution qui ^ 
en réponde. 

Mais il peut arriver qu'il ne se présente, pour 
recueillir une succession , ni parens , ni enfans na- 
turels y ni époux survivant , ni même la République. 
La succession est alors vacante. 11 faut cependant que 
les personnes qui ont des droits à exercer contre eue , 
trouvent un contradicteur légitime de leurs préten- 
tions ; la loi leur en donne un dans la personne d'un 
curateur à la succession vacante. Le projet explique , 
dans une section particulière , £oaunent sera nommé 
ce curateur, les formalités ou'il doit remplir, les 
obligations dont il est tenu ; il indique la caisse dans 
laquelle on doit verser les fonds. Tout est prévu pour 
qu aucune portion de l'actif ne soit soustraite , 
qu'aucun droit légitime ne soit éludé , et que le cura- 
tenir , qui n'est qu'un agent de la succession , ne 
puisse , par sa négligence ou par ses infidélités , faire 
tort , soit aux créanciers , soit aux héritiers qui ponr- 
roieat se présenter. 

Me voici parvenu à la dernière partie du projet, à 
la manière a accepter ou de répudier une succession, 
au mode du partage \ à ses effets ^ et à l'acquit des 
dettes. 
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La loi seroit imparfaite , si elle ne renfermoit pas 
tout ce qui peut avoir trait à une succession , si après 
avoir commencé par fixer l*iastaot oii elle est ou- 
verte, elle ne parcouroit pas tout Tespace qui se 
trouve entre cette première époque et le moment- où 
toutes les difficultés sont aplanies , toutes les opéra- 
tions terminées par un partage définitif et irrévocable 
qui, fijiant la part de chaque héritier , et dans les 
biens et dans les charges , fait disparoitre entr'eux 
tonte indivision. 

Les règles sur cette partie sent renfermées dans les 
deux derniers chapitres du projet» lis contiennent un 
grand nombre d'articles qui présentent le développe- 
ment de quelques principes , dont l'exposition ne peut 
être ni longue j ni difficile. 

Deux intérêts opposés doivent toujours occuper le 
législateur en matière de successions , celui des héri- 
tiers y celai des créanciers. 

L'héritier recueille les biens ; mais la loi ne les lui 
transmet que sous l'obligation d'acquitter les charges. 

Les créanciers peuvent exercer leurs droits contre 
l'héritier; mais la loi donne à celui-ci un délai suffi- 
sant pour connoltre l'état de la succession, et pour 
réfléchir sur le parti qu'il doit prendre, d'accepter 
ou de refuser. Il n'est pas dans cette partie du pro- 
jet une seule disposition* qui ne tende à conserver 
un juste équilibre entre des intérêts également recom- 
lAandables , pour ne jamais fiEivoriser 1 un au préjudice 
de l'autre. 

Les précautions ordonnées ne permettront , ni de 
se soustraire à la qualité d'héritier quand on l'aura 
prise y soit expressément dans un écrit authentique ou 
privé f soit tacitement en faisant des actes qui suppo- 
sent nécessairement l'intention d'accepter , ni de 
charger de cette qualité celui qui n'auroit pas voulu 
la prendre , et qui ne l'auroit pas prise en effet , de 
manière à ne laisser aucun doute sur sa volonté. 

Tant qu'un héritier n'a accepté ni expressément ni 
tacitement , il conserve sans contredit la faculté de 
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renoncer; et eomme son acceptation le rend héritier 
du moment de l'ouverture de la succession , l'efifet de 
sa renonciation doit aussi remonter à la même époque , 
et il est réputé n avoir jamais été héritier. 

Une renonciation appelle d'autres héritiers ^ elle 
intéresse aussi les créanciers de la succession : un acte 
de cette nature doit être nécessairement public; il 
sera fait au greffe du tribunal d^arrondissement dans 
lequel la suooession est ouverte. 

La. clandestinité pourroit couvrir beaucoup d^ frau- 
des : il est inutile sans doute de dire que celui-là ne 
pourra pas exercer ta facuhé de rencmcer à une suc- 
cession «qui eo aitroit diverti on recelé quelques^ 
effets. Il n'est pits moins superHu d'an»oneer ici qu'un 
héritier appelé k une succession utile ne sauroit en 
frustrer ses oréancieyfr par des renonciations dont iL 
auroit peut-être toliebésecrète^ient le pnx : la bonne 
foi doit être la base de tous les actes , et les créanciers 
ont toujours le droit d'accepter , du chef de leur dé-i 
biteur ^ une succession qn^s peuvent croire avanta- 
geuse. . 

Mais ne doit- il p«s j avohr un terme moyen entre 
Tacceptation pure et simple qui soumet Théritier à 
toutes les charges sans exception , quoiqu'elles excè- 
dent de beaucoup les bénéfices , et la renonciation qui 
le dépouille de tout sans retour / encore que par l'évé- 
nement l'actif se trouve surpasser de Beaucoup les 
dettes? l^aissera^t-en nécessairement Théritier entre 
la crainte dHine ruine totale par une acceptation ha- 
sardée y et la certitude d'un dépouillement absolu par 
une renonciation méticuleuse? 

Ces inconvéniens n'a voient pas échappé à nos juris- 
consultes ; ils avoient dû se faire sentir pins vivement 
encore chez les Romains , qui atflacfaoient une espèce 
de honte à mourir sans héritiers. Pour rassurer sur 
le danger des acceptations^ on avoit admis d'abord le 
droit de délibérer , qui donnoit la possibilité de con- 
noitre Tétat d'une succession : on accordoit au moins 
Hn délai de cent jours è l'héritier qui le demandait , et 
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pendant ce temps il poayoit prendre oonnoksanee de 
tous les papiers et de tous les titres* 

Cette précaution pouToit cependant se trouver en- 
core insuffisante, et il arrîroit qu'une succession^ 
acceptée comme bonne ^ étoit mauvaise en efFet par 
les charges découvertes dans la suite , et qn*on avoit 
d'abord ignorées. 

Justinien crut devoir rassurer entièrement les héri- 
tiers j en leur accordant là liberté d'accepter sou$ 
bénéfice d'inventaire : l'effet de cette acceptation étoit 
d'empêcher la confusion de& biens d'une succession 
avec les biens personnels de l'héritier, d*où il résultoit 
x^. que celui-ci n'étoit tenu de» dettes que jusqu'à due 
concurrence du bénéfice ; «^, qu'il conservoit l'exer- 
cice des actions personnelles qu'it pou voit avoir contre 
le d<^funt. 

Une institution aussi sage a été admise dans les pays 
ct)utumiers. A la vérité, comme le Droit romain n'y 
avoit pas force de loi , celui qui Vouloit jouir du béhé- 
fioe d'inventaire , étoit obligé d'obtenir des lettres du 
prince; mais elles s'expédioient sans difGcuIté à la 
grande chancellerie : c'étoit une affaire de pure forme y 
il n'en est plus question depuis plusieurs années. 

Nous n'avons pas dû repousser dans notre projet 
une faculté utile à l'héritier , et nullement préj'udi" 
ciable aux créanciers. 

L'héritier aura trois mois pour faire iiiventaire , et 
ensuite pour déhbérer, un déliai de quarante jours, 
qui même pourra être prorogé par le juge, si des 
circonstances particulières lui en démontrent la né- 
cessité. Pendant ce' temps, f héritier ne peut être con* 
traint à prendre qualité, et it ne peut être exercé de 
poursuite contre lui. 

D'un autre c6té , iï a été «ntîèremenl pourvu à Tin^ 
térêt des créanciers , 

i^. Par l'obligation imposée à l'héritier de déclarer 
au greffe qu'il entend j'ouir du bénéfieé d'inventaire ; 

Â^. Par la nécessité de faire un inventaire fidèle , qui 
constate le véritable état de la snocession ; 
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3^. Par les prëcatitions prises pour empêcher le dé- 
périssement ou la soustraction du mobilier ; 

4^. Par la déchéance prononcée contre l'héritier qui 
n'auroit pas compris tous les efFets dans l'inventaire ; 

5^. Par les formes prescrites pour la vente its meu* 
bles et des immeubles; 

6*. Par le compte rigoureux que l'héritier doit ren- 
dre de son administration. 

C'est ainsi que les intérêts opposés de l'héritier et 
des créanciers , ont été scrupuleusement respectés 
dans le projet y et il ne parolt pas ^ue cette partie soit 
plus que lès autres susceptible d'obfections fondées. 
. Il ne me reste plus qu à vous parler du partage àe^ 
successions ; c'est l'objet du dernier chapitre , il pré- 
sente cinq sections : du partage et de sa forme, des 
rapports , du paiement des dettes , des effets du par- 
tage et de la garantie des lots, de la rescision ea 
matière de partages. 

C'est encore ici l'intéfét des héritiers et l'intérêt des * 
eréanciers, qu'il s'agit de protéger et de maintenir : 
toutes les dispositions de ce chapitre , comme celles 
du chapitre précédent^ ne sont que la conséquence 
de quelques principes dont la vérité ne peut être mé^- 
€onnue. 

C'est d'abord un point constant , aue personne ne 
peut être contraint de rester avec d autres dans un 
état d'indivision. On peut donc toujours demander un* 
partage , s'il est possiole j ou la licitation , si le par- 
tage ne peut pas s'opérer. Cependant il peut exister 
quelques causes légitimes de différer y et il n'est pas 
défendu de suspendre l'exercice de cette action pen- 
ilant un temps limité : une pareille convention doit 
être exécutée. 

Lorsque le partage s'opère entre héritiers , tous ma- 
jeurs et présens , ils sont libres d'y procéder dans la 
forme (qu'ils trouvent la plus convenaole ; et s'il s'élève 
des difbcultés , c'est au .tribunal du lieu oh, la succesr 
sien est ouverte y qu'elles doivent être portées. 

Mais dans le nombre des cohéritiers i il peut se trou- 
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ter des mineurs y des interdits , des absens , et il a 
£ftllu tracer des règles' pour maintenir dans leur inté- 
grité f des intérêts qui furent toujours placés sous une 
surveillance spéciale de la loi. 

Le législateur tioit éviter deux dangers arec le méma 
soin ; cehii de ne pas pourvoir suffisamment à l'intérêt 
du plus foible^ et celui de blesser les intérêts des ma* 
jeurs , en les tenant dans une longue incertitude sur 
la solidité des^ actes : le projet a prévenu ces deux 
inooQvéniens. 

L'apposition des scellés , la nécessité d'un inven- 
taire /les estimations par experts, la formation des 
masses devant un officier commis à cet effet , les vente» 
par autorité et sous les yeux de la justice , le tirage 
des lots au sort , tout garantit , autant que possible , 
la conservation rigt>ureuse de tous les droits , et dans 
les opérations préliminaires du partage , et dans le 
partage lui-même : l'on a par conséquent dû établir 
pour règle , que les actes faits avec toutes ces forma- 
lités par les tuteurs , sous l'autorisation d'un conseil 
de famille ou par les mineurs émancipés , assistés de 
leurs curateurs y seront définitifs. Ils ne pourront être 
attaqués que pour des causes communes à toutes les 
parties , telles que le dol , la ?iolenoe , ou la lésion de 
plus du qtiart. 

Pour aire un partage , il faut de toute nécessité 
foraier avant tout la masse des biens à partager : cette 
masse se compose et des biens existans actuellement 
dans la succession , et de ceux que les kéritiers peu-^ 
yent avoir reçus du défunt pendant sa vie. 

Dans le Droit romain y les enfans venant à la suc* 
cession de leur père n'étoient pas tenus de rappor- 
ter les donations qu'ils en avoient reçues, si elles 
leur avoient été faites en préciput et avep dispense 
de rapport. 

Nos coutumes inclinoient plus fortement à main- 
tenir l'égalité entre les héritiers ; quelques-unes ne 
I>ermettoient même pas de conserver , en renonçant , 
es avantages qu'on aroit reçus , mais dans le$ autres 
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on a voit senti qu'il eût été injuste d^interdire la &* 
culte de marqner une affection partioulièra À l'un da 
ses héritiers présomptifs* Celui-ci pouvoit retenit* l'ob* 
)et donné , en renonçant à la succession du donateun 
£t comme on distioguoit dans la même suocessÊoa 
autant de successions différentes qu'il y avoif de 
natures de biens , ou de coutumes diverses dans les^ 
quelles ces Ineias étoient situés , la même personne 
prenoit la quaUté da donataire ou d^ légataire dan» 
certains biens ou dans certaines coutumes f et la qua<î 
lité d'béritier 4laiss les autres. 

Ces distinotîoi^ subtiles foot place à des règles plus 
simples et pins conformes «ux actions communes de 
la justice. Une ici particulière renfermera dans des 
bornas convenables l'exercioe de Jb faculté de dispo* 
ser en faveur Ôlvox héritier présomptif : le donateur ou 
le testateur seront Ubres de décuirer que leurs libé- 
ralités sont &ites par précîpnt , et Imt volonté re-^ 
cevra son exécution jusqu'à concurrence de ce dont 
ils auront pu disposer. S'ils n*OQt pas aFfranchi l'hé- 
ritier de 1 obligation du rappodrt , il ne pourra pas s'jr 
soustraire; ainsi la volonté du défunt «era toujours 
k règle qu'on devra suivre , tant qu'eUa ne se trouvera 
pus contraire à la disposition de la loi. 

De nombreuses difdcultés s'élevoient autrefois sur 
les questâons si un lils devoit rapporter ce qui avoit été 
donné à son père, uo père œ qui évoit été donné 
k son fils , un épioux ce qui av^it étéiionné è l'autre 
époux ; mais la sourca de toutes ces centestâtitaa 
est heureusement tarie. Les donations qui n'auront 
pas éxÂ faites k la personne méfne de l'héiTàtier , seront 
toujours réputées £ntes par prédput^ à moins que 
le donateur n'ait exprimé une volonté contraire. 

Toutes les difficttltés apr cette matière se rappor- 
teront toujours nécessairement à ces questions : par 
ui est dû le rapport? à qui est* il dû ? de qiK>i est-il 
ù ? comment doit-il être fait ? 

Elles sont résolues duns le projet de; manière à ne 
laisser aucun douce« 
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Le rapport est dû par les héritiers ; il est dû aux co- 
^héritiers et non pas aux tréanoiers ou aux légataires ; 
il est dû de tout avantage : m9à% on ne peut ranger 
dans la classe des avantages , ta les frais de nourri- 
ture y entretien » éducation^ apf>reatissïige9 ni les frais 
ordinaires d'équipement ou. de iiooes , ni les présens 
d'usage t toutes ces. dMtpenses étoîent » de la part dii 
père , une dette emiton pas une libéralité. En don- 
nant le four à ses enfass, il «voit contracté lobli- 
^tîon de les entretenir , de les élever et de les équiper é 

Enfin le rapport doit ^tre fait en nature > s'il jest 
possible, ou en moins prenante 

Chaque héricier doit avcur sa juste part dans la 
masse à diviser : la justice peut être violée ^ oo en 
donnant moins , ou en aimant des dEfets de moindre 
qualité et valeur* 

Si , dans la succession , on trouve la possibilité de 
prélèvemens égaux «ux objets donnés, le donataire 
sera dispensé de faire le rapport en aature.^ Dans le 
<sas contraire , ce rapport s^ra exigé* 

Vous sentez , citoyens Législateurs , combien toutes 
ces règles, minutieuses peut-être ati premier coup*- 
d'œil j sont cependant essentielles et nécessaires ; vous 
voyez aussi quVUes sont fondées sur des principes 
de raison et de justice. Je ne m'étendrai pas davan- 
tage sur cet objet r^ m'en rap^rte à l'impression 
que la simple lecture fera certainement sur. vos esprits» 

Le paiement des dettes est la preo^ère et la plus 
importante obligation des héritiers : les créanciers ^ 
dont l'iméréc ne p«ui: être révoqué en doute , peu- 
vent s'opposer , pour la conservation doieurs droits ^ 
à ce qi%e le partage soit Fait hors de leur présence ; 
mais ils ne peuvent pas attaquer un parta^ fait ^ 
sans fftauéè , en lenr «hsence , à moins q^i'il it'eût 
été proeédé a« préjudice d'une ^Mposkion qu'ils au- 
roient formée; ils sont bien maîtres d'intervenir / 
mats on n'est pas obligé de les appeler. 

Le projet règle la. proportion dans laquelle les co- 
héritiers et les légataires universels contribuent entr« 
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eux au paiement des dettes ; il conserye au surpins 
les droits des créanciers sur tous les biens de la suc- 
cession , et les règles proposées n'ayant d'ailleurs rien 
que de conforme à ce qui s'est pratiqué jusqu'à ce 
jour y je puis j je dois me dispenser d'entrer dans une 
plus longue explication. 

Je crois , citoyens Législateurs ^7ous avoir fait coa- 
noltre l'esprit qui a dirigé la pr^aration de la loi : 
la première intention du Gouvernement a dû être de 
régler l'ordre des successions suivant le vœu de la 
nature ; sa sollicitude a dû s'occuper ensuite des hé- 
ritiers et des créanciers , véritables parties dans toute 
succession , pour n'offenser les intérêts ni des uns 
ni des autres. 

Nous avons tracé des règles claires et précises j et 
nous avons cherché à les disposer dans un ordre qui 
en facilitât l'étude et l'intelligence. 

Trop long*tomps la volonté publique fut en quel- 
que manière étouffée sous une masse de dispositions 
ëparseS) souvent incohérentes et même contradic- 
toires : chacun pourra désormais , avec un peu d'ap- 
plication j acquérir du moins la connoissance géné- 
rale des lois qui doivent régir sa personne et ses 
propriétés. Il n*en faut pas davantage dans le cours 
ordinaire de la vie. 

Mais on tomberoit dans une étrange et funeste er- 
reur j si l'on pouvoit supposer qu'une connoissance 
des lois , suffisante pour le commun des hommes , 
doit suffire également au magistrat chargé de les ap- 
pliquer , ou au jurisconsulte qui exerce aussi . une 
espèce de magistrature , bien flatteuse sans doute , 
puisqu'elle repose sur une confiance toute volontaire* 

Ce n'est que par de longues veilles et par une pro-' 
fonde méditation sur les principes d'ordre -naturel et 
de justice étemelle, auxquels doivent se rattacher 
toutes les bonnes lois , que l'on peut apprendre à en 
faire une juste et prompte application dans cette va- 
riété infinie d'espèces que font éclorè tous les jours 
mille circonstances imprévues , o«^ la malice inépuisable 
des plaideurs. Malgré 
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Malgré quelqties disposUions bîzanres qu! pnt 
échappé à d'utiles et successives réformes j il sera 
encore nécessaire d'étudier dans nos coutumes l'his* 
toire de la législation française^ et d*7 chercher les 
premières traces des règles que nous avons dû en ex- 
traire f comme plus adaptées au génie français et à nos 
mœurs actuelles. 

Mais c'est surtout dans les lois du peuple conque* 
rant et législateur fju'on puisertf , pour me servir des 
expressions d'un auteur moderne , ces principes lumi- 
neux et féconds ^ ces grandes maximes qui renfel'medt 
I)resque toutes les décisions ou qui les préparent : c'est 
à qu'il faut chercher , pour se les rendre familières 
et propres , ces notions sûres et frappantes ^ qu'on 
peut regarder comme autant d'oracles de la justice^ 

Les compilations du Droit romain ne sont pas ^ fea 
conviens, exemptes de quelques défauts , ni d'un 
désordre qui doit en rendre Tétude pénible ; mais quel 
courage ne seroit pas soutenu par la perspective de 
cette riche et abondante moisson qui s offre au bout 
de la carrière? Les lois romaines, tirant d'eltés-mémes 
toute leur force , sans autre autorité que celle de leur 
sagesse , ont su commander k tous les peuples l'obéis- 
sance et le respect : un consentement unanime les a 
honorées du titre de raison écrite , et elles devront 
toujours être Tobjet principal des méditations d'un 
bon magistrat et d'un véritable jurisconsulte. 

De tous les privilèges dont l'homme s^enorgueillit ^ 
je n'en connois qu'un de réel ; c'est celui de pouvoir 
s'instruire et raisonner ; sans doute l'exercice de cette 
faculté est utile dans tous les états ; mais il est un besoin 
absolu pour ceux qui prétendent à l'honneur d'éclairer 
ou de juger leurs concitoyens. 

Pardonnez*, citoyens Législateurs, des réflexions 
qui ne tiennent peut-être pas directement, à l'objet que 
1 ai dû me proposer ; j'espère cependant que vous na 
les jugerez pas déplacées dans un siècle où l'on semble 
épuiser toutes les ressources de l'esprit ^ pour se dis-, 
penser d'acquérir de la science» 

C 
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Se tL)à]ontètêi ^u'un nitft : le profet que nous vous 
prélettteiis , Umg^temp% médité «n CM#eil d'Ëtat , a 
eti£f€«'e ttoqtRi nn éegté de perfbetîon pat les observa^ 
tien» des iooiiittissaires du IVttmnat. Vo«s allez en 
^ftitendte la lecture. 



MOTIFS DE t.A LOI 

9ur tes Donmùi&ns erure-pt^^ et les Tesiomens , èxpO' 
jfés par le CenseilleniÉtat ^got^Préameneu. 

Citoyens LioistiATSTiiis, 

mJ& tkte &a Code civil qui a pour ebjet los dona- 
tions Mitre-vifs et les testan^ns , rappelle tout ce qui 
peufittlénesser rjbofnmé le plus viveaaei^, tout ce qni 
peut eq>tîv^ ses afFeotions. Voué allez prootmcer sur 
aett droit de propriété ^ sur les bornes •de son indé- 

Î>midaBee dans l'exercice de m dcett ; vous allez poser 
a principale base de l'autoràé des pères et mèi^s sur 
leurs aBÏUiS/et fixer les rapports de fortune qui 
doiveat unir entr'eux tons \ss autres nareas; vous 
allez régler qmHe «st dans les actes de uenfinsattce , 
et dans les téaAoignages d'amitié o«i de veecataoùsance^ 
la liberté eomiMaible avec le» devoirs de £ftfDille. 

Il eet difiEume de acarrainere cebri qui est habitué 
è te regarder «somme aialtre absoki de sa fortune , 
qu'il 0'est pas dépouillé d'une fmrtie de aea droit de 
|Mnomiété lorsqu'on veat Tassu^ettir è des règles^ soit 
sur la quantité des biens dont il «atead di&poser , soit 
aar les perronnes qfû sont l'ok^ da son affection j 
soit 9ur les formes avee lesquelles il maaifeste sa to* 
lonté. 

Ce s^dmeat d'iodépoadiMea da» l'exemee du 
droit de propriété ^ acquiert «ae aoaveUe force à ma- 
sure que rhomme avança dtos ^e, earôàre. 
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Lorsque la nature et It lot Tout établi le chef et 
le magistrat de sa famille > il ne, peut exercer ses droits 
et ses devoirs , s'il n'a. pas les moyens de récompenser 
le^ uns j de punir les autres , d'encourager ceux qui 
se portent au bien , de donner des consolations à ceux 
qui éprouvent les disgrâces de la nature ou les re- 
vers de la fortune : ces moyens sont principalement 
dans le meilleur emploi de son patrimoine ^ et dans 
la distribution que sa justice et sa sagesse lui indi*. 
quent. 

Celui qui a perdu les auteurs de ses {ours , et qui 
n'a pas le bonheur d'être père , croit encore avoir 
droit à une plus grancb inoëpendance dans ses dis** 
positions : il n'a de penchant à suivre que celui de 
ses affections ou de k reconnoissance. Si ses parens 
ont rompu ou n'ont point entretenu 1^ li^s qui les 
«tnt unis y il ne croit avoir à remplir envers eux aucun 
devoir. 

C'est surtout lorsque Thomme voit approcher le 
terme de sa vie , qu'il s'occupe le plus du sort de 
ceux qui doivent après sa mort le représenter. C'est 
alors qu'il préi&oit l'époque oà il ne pourra plus^ en 
tenant une balauce juste , rendre heureux tous les 
membres de sa famille , et où -les boas parens eiKvers 
lesquels il avoit réellement des devoirs à remplir , na 
se distingueront plus de ceux qui n'aspiroient qu'à 
1a possession de ses biens» 

C'est dans le temps où la Parqne fstale commence 
& être menaçante , que l'homme cherche sa conso- 
lation I et le moyen de se résigner avec moins de peine 
à la mort , &ûl Juisant à son gré la disposition de sa 
fortune. 

Quelques juriseoasultes opposent à ces idées d'in- 
dépendance dans l'exercice du droit de propriété, 
que celui qui dispose pour le tenq>s où il n'existera 
plus n'exerce point un droit natia*d ; qu'il n'y a de 
propriété que dans la'po^essioâ qui finit avec la vie ; 
que la transmission des biens après la mort du pos- 
sesseur appartient à la loi civile , dont l'objet est de 
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prévenir lé désordre aù^oel ia société serolt exposée , 
si ses biens étoient aiovs^ la. proie da premier' oecu« 
pant y ou s'il fàlloit les. partager entre tous les mem-^ 
bres.de la société comme une chose devenue ooos^ 
mune à tous. 

Ces jurisconfrultes prétendent que Tordre primitif 
et fondamental de la transmission des biens après la 
roort/ést celui des su(K?essions ab intestat j, et que si 
l'homme a quelque pouvoir de disposer pour le temps' 
cil il n'existera plus ^ c'est un bienfait de la loi ; c'est 
une portion de son pouvoir qu'elle lui âède ^ en po- 
sant les bornes qu'il ne peut excéder, et les formes 
auxquelles il est assujetti ^ que la transmî^]»ion suû- 
cessive des propriétés n'aûroit pu être abandonnée 
à la volonté de l'homme, volonté qui n'eât pas tou- 
jours été manifestée, qui. souvent est le jouet des pas- 
sions y qui* trop variable n'eût point suffi :pbur établir 
l'ordre général que le maintien de la société exige ,^ 
et que }a'<loi seule peut calculer sur des l'ègles équi- 
tables et fixes. . ^: , , ; . 

Ce système est combattu 'par d'autres publieistes , ' 
qui le regardent comme* poutant ébranlêt lesf fonde- 
mens de Tordre sociales eur altérant les > principes sur 
la droit %de propriété; Ils pensent que «ce droit con- 
siste essentiellement dans Tusage que chacun peut faire 
de ce qui lui apparti^it ; que si sa disposition ne 
doit avoir lieu qu'après sa<>niort , elle n'en est pas < 
moins fiitte {Pendant sa Vie , et qu'en lui 'contestant la 
liberté'de- disposer^^c'est réduire sa propriété à un 
simple usufruit. 

Au milieu de ce^ discussions | il est un guide que 
Ton peut suivre avec sûreté ; c'est la voix que la na- 
ture a fait entendre à tous les peuples j et qui a dicté 
presque toutes les législations* 

Les liens du sang , qui unissent et qui constituent 
les femilles ^ sont formés par les sentimens d'affec- 
tion que la nature a mis dans le cœur des parens les 
uns pour les autres. L'énergie de ces sentimens aug^ 
mente^en raison de Ja proximité de parenté i et elle 
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est portée «u plus haut degré entre les pères et mères 
et leurs eofans. 

Il n'est aucun législateur sage qui n'ait considéré 
ces différens degrés d'affection , comme lui présen- 
tant le meilleur ordre pour la transmission des biens. 

Ainsi la loi civile , pour être parfaite à cet égard , 
n'a rien à créera etles législateurs ne s'en sont écar- 
tés que quand ils ^>n;t; sacrifié à l'intérêt de leur puis- 
sance le plus grand avantage et la meilleure organi- 
sation des familles. 

Lorsque la loi ne doit suivre que tes mouvemens 
mêmes de la nature , lorsque j pour la transmission 
des biens ^ c'est le «oeur de cnaque membre de la famille 
^'elle doit consulter , on pourroit regarder comme in- 
différent que la tr^smissioades biens se fît par U vo- 
lonté de l'homme, pu que ce fût par l'autorité de la loi. 
; Il est cependant, en partant de ces premières idées , 
un avantage certain à liiîsser agir jusqu'à un certain 
degré la volonté de l'homme. 

La loi ne sauroit avoir pour objet que l'ordre géné- 
ral des. familles. Ses i:egards ne peuvent se iixer 
«ur chacune d'elles , ni pénétrer dans son intérieur 
pour calculer les ressources , la conduite « les besoins 
de chacun de ses .membres , et pour régler ce qui 
i^onviendroit le mieux à sa prospérité. 

Ce sont des^mpyens de cooservation que le père de 
famille peut seul avoir. Sa volonté ser4i donc mieux 
adaptée aiix besoins et aux avantages particuliers de 
sa famille. * . 

L'avantage que la loi peut retirer en laissant, agir la 
volonté, de l'homme , est trop précieux pour qu'elle le 
néglige, et dès- lors elle n'a plus à prévoir que les 
inconvéniens qui . pourroient résulter de ce qu'on 
Auroit entièrement livré le sort des familles à cette 
ATolonté. 

Elle peut n'avoir pas été maAifestée , soit pa^ né- 
gligence ^ soit par l'incertitude du dernier moment; 
elle peut aussi être dégradée par des passions injustes : 
mais soit que le chef de famille n'ait, pas rempli sa 
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mission , soit qu'il ait violé les devoirs et les senttmôDS 
naturels , la loi ne devra se mettre à sa place que pour 
réparer ses omissions ou ses torts. 

Si la volonté n'a pas été manifestée y k loi n'a point 
& établir xine règle nouvelle : elle se conforme , dans 
l'ordre des successions , h ce que font les parens lors- 
qu'ils suivent les degrés naturels de leur affection. Si 
ce n'est pas la volonté déclarée de celui qui est mort , 
c'est sa volonté présumée qni exerce son empire. 

Lorsqu'elle est démentie par la raison y lorsqu'au 
lieu de l'exercice du plus beau droit de la nature , 
c'est un outrage qui lui est fait ; lor^u'au lieu du 
sentiment qui poi'te à conserver i c'est un sentiment 
de destruction et de désorganisation qiii a dicté cette 
volonté y la loi ne fait encore que la dégager des pas- 
sions nuisibles , pour lui conserver ce qu'elle a de 
raisonnable. Elle n'anéantit point les libéralités ex- 
cessives ; eUe ne &it que les réduire* La volonté reste 
entière dans ce qu'eue a de compatible avec l'ordre 
public. 

Ainsi les propriétaires les plus faloux de leur indé- 
pendance n ont rien à regretter : ils ne peuvent la 
regarder comme altérée par la loi civile, soit que 
cette loi supplée à leur volonté non BfHuiifestée , en 
établissant l'ordre des successions , soit que bar des 
règles sur les donations et les testamens, elle çen- 
tienne cette volonté dans des bornes raisonnables. 

Que la faculté de disposer de ses biens soit un 
bienfait de la loi , ou que ce soit l'exercice du droit do 

{>ropriélé , rien n'est plus indifférent , pourvu que la 
oi ne soit pas contraure aux principes qui viennent 
d'être exposés. S'il en étoit autrement y si le législa- 
teur I dirigé par des vues politiques , avoit rejeté lo 
plan tracé par la nature pour la transmission des 
biens ; si la faculté de disposer étoit resserrée dans des 
limites trop 'étroites , il seroit dérisoire de soutenir 
que cette raculté ainsi réduite f&t encore nn bienfait , 
et que sous l'empire d'une pareille loi il y eût ua 
iibre exercice du oroit de propriété.. 
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Mais heureuseraent le sj&téoiexIftiB lequel la< faùvAté 
de disposer « toute l/ëtendue qi^e çoiDpof (ei>£ les 
séntimens et les devoirs de famiUe, est çehû qui 
s'adapte le miei^x à toutes les fowas de gpufarue- 
mens ,. à moins qu'ils ne soient absolument des^tiques*. 

En effet 9 lorsque les familles auront u» iitfiérét 
politique à ce que la distribation des biens reçoive des 
modifications , d'une part œt iiuéirél entrera dans les 
calculs du père de famille » et de l'autre son ambition 
ou sa vanité seront contenues par les devoirs que la 
loi ne lui perm^tsra pas de transgf?esser. I^a loi qui 
donneroit à Tambidon la Seieilité de saoriJSer ces de^ 
voirs , serein destructive des JbmiUas ^ et son^ aucmi 
rapport elle ne ponrreît 4tre bionne., 
. II faut encoi!e observer qne là loi civile , qui s'^ 
carte le moins de la lei nainrelle ptar cela même qu*elU 
est susceptible de se pli^ aux <Sfférente$ ioiraies de 
cauvememeos , est aussi celle qui peut le mieMC 
fixer le droit de prcf>riété j^ et le psése^var d'être 
^bxianlë par les révolutions^ 

Lorsque la laeulté 4e disposer > renferu^ dans de 
justes bornes j, présente de si grands. aMltfafeS)>, tf 
n'est point surprenant qn'eUe ae< trouve eonsaorée dan» 
presque toutes les légisIttioAs» 

Les plus anciens monumens de l'histoire fouiwsenfe 
les preuves de l'usage des te64amens , san^ ^/m l'on 
puisse y découvrir l'époque oi^^ c^ niag^ € cieiwieMé* 

Il eut lieu cbea k» K§yptH^u5. 

On le retrouvée dnns. Usi nlles de l«ao4d4aiMa > 
d'Athèaes , et dans toutes tes.cionirées à^ Ut G^èae^ 

Lorsqu'envireA tpw^ cenH^ «a& iq^èa la» fondalie» de 
Rome , .ses députés revinrent d'Athènes avec le^ 9e- 
cneil deleis^qn'i^ adoptèrent ,, aelie qui cencerndles 
testameos est exprimée- en oe^ t^mes : Faterfanulias , 
uU kgMsU m/mr/(tmiidafmu»Hii^0 smi i iiàjus esio^ 

Ainsi les Rowwtini » pénéirés, atet» plnn^ que jantais 
du sentiment de k liberté publique y ne lui Uouvèrent 
pas de fondemeiit ^Uiis solide , qu'en donnant a« père 
de famille une autorité absol^ue^ Us. craigniceii^ msks 
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doute que la loi ne s'égarât plutôt que laflFection des 

{>ères , et cette grande mesure fut une des basés de 
eur gouvernement. 

Lestestamens ëtoient conhus dans les Gaules avant 
que le droit romain y fût introduit. Marculfe ^ dans 
son Recueil de formules , nous a conservé celles qu'on 
employoit pour transmettre ainsi ses biens. 

La faculté de disposer , soit par donation , soit par 
, testament , fait partie de la législation de tous les peu- 
ples de l'Europe. 

Chez les uns , et c'est y comme on Ta déjà observé , 
le plus grand nombre , les législateurs ont pris pour 
basé de tout leur système la présomption des différens 
degrés d'affection des parens entr'eux , et leur con- 
£ance dans cette affection les a déterminés à laisser 
aux parens eux*mémes toute la liberté qui est compa- 
tible avec les devoirs que la nature ne permet pas dd 
transgresser. 

D'autres législateurs ont aussi établi l'ordre de suc- 
céder sur les présomptions d'affection y suivant les de- 
grés de parenté ; mais par une sorte de ôontradiction » 
n'ayant aucune confiance dans les parens , ils ont mis 
des bornes étroites à la faculté de disposer envers leurs 
parens. Cette volonté a même été y dans quelques pays , 
entièrement enchaînée. , 

D'autres enfin se sont écartés de ces principes ; ils 
ont cru qu'ils pouvoient mettre au nombre des res*^ 
sorts de leur autorité le mode de transmissioa et de 
répartition des biens. Ils ne se sont pas bornés à don- 
ner une impulsion 1^ la volonté de 1 homme , ils l'ont 
rendue presque nulle en ne lui confiant qu'une petite 
partie de biens. 

On n'a point hésité ^ dans la loi qui vous est propo- 
sée y à donner la préférence au système fondé sur les 
degrés d'affection entre parens , et sur la confiance ft 
laquelle cette affection leur donne droit. 

Après avoir posé ce principe fondamental sur la 
transmission des biens y il a fallu en déduire les consé* 
«ijuences. 
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Déjà celles qut sont relatives aux bieos des per- 
sonnes qui meurent sans en avoir disposé , vous ont "été 
présentées dans le titre des successions^ 

Il reste à régler ce qui concerne les donations entre- 
yifs et les testamens. 

Il faut d'abord établir les principes généraux , fixer 
ensuite la quotité des biens dont on pourra disposer , 
et enfin prescrire des formes suffisantes pour consta* 
ter la volonté de celui qui dispose , et pour en assurer 
l'exécution. Tel est le plan général et simple de cette 
importante loi. 

Parmi les règles communes k tous les genres de dis- 
positions y et que Ton a placées en tête de la loi , la 
plus importante est celle qui confirme Tabolition des 
substitutions fidéi- commissaires. 

Cette manière de disposer , dont on trouve les pre- 
mières traces dans la législation romaine , n'entra point 
dans son système prioiitif de transmission des biens. 
Le père de famille put, avec une entière indépen- 
dance, distribuer sa fortune entre ceux qui existoient 
pour la recueillir. Ils n'eurent point l'autorité de créer 
à leur gré un ordre de successions , et d'enlever ainsi 
la prérogative de ceux qui , dans chaque génération , 
dévoient aussi être investis de la même magistrature. 

L'esprit de fraude introduisit les substitutions : l'am- 
bition se saisit de ce moyen , et l'a perpétué. 

On avoit réussi à éluder la loi pour avantager des 
personnes incapables de recevoir; on essaya le même 
moyen pour opérer une transmission successive, au 
profit même de ceux qui ne seroient point sous le coup 
des lois exclusives. 

Ce ne fut que sous Auguste, dans le huitième siècle 
depuis la fondation de Rome , que les fidéi-commis au 

f>rofit de personnes capables furent autorisés par les 
ois. 

En France on comptoit dix coutumes , qui formoient 
environ le cinquième de son ^territoire, oi!i la liberté 
de substituer avoit été défendue ou au moins resserrée 
dans des bornes très» étroites, r 
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. Dans le reste de la France les substitutions furene 
d'abord admises d'une manière aussi indéfinie que 
chez les Romaina , qui n')à voient point mis de bornes 
à leur dorée. 

Il étoit impossible de concilier avee l'intérêt géné-^ 
rai de ia société cette fruité d'établir un ordre d# 
succession perpétuel et particulier à chaque famille ,, 
et mAme un ordre particulier i chaque propriété qui 
étoit To^et des substittitions. L'ordoonaoce (f Orléans 
de \ 56o , régla que celles qui seroient iaLiïm k Tarenir ne 
pourroient excéder deux degrés ; mais ce remàde n'a 
point fait cesser las maux qu'entraîne cette manière 
de disposer. 

L'expérience a proufé que , dans tes £imilles opu- 
lentes ^ cette institution n'ayant pour but que d'enri- 
chir l'un de ses membres en dépouillant les autres , 
étoit un germe toujours renaissant de discorde et de 
procès. Les parens nombreux qui étoient sacrifiés ^ 
et que le besoin pressoit , n'avoicQt de ressource qu# 
dans les contestations qu'ils élavcnent soit sur l'inler* 
prétation de la velouté^ soit sur la composition du 
'patrimoine , soit sur la part outils pouvaient distraire 
îles biens substitués , seit ennn sur l'omissioft ou Tir- 
régularité des formes exigées. 

Chaque grevé de substitution n'étant qu'un simple 
usufruitier, avoit un intérêt contt*aire & celui de toute 
amélioration ; ses efSorts tendoient i multiplier et à 
anticiper les produits qu'il pourroit retirer des biens 
substitués j au préjudice de ceux qui seroient appelés 
après lui , et qui ohercheroient à leur tour une indem- 
nité dans de nouvelles dégradations. 

Une très - grande masse de propriétés se trouvoit 
perpétuellement hors du conmieree ; les lois qui avoient 
borné les substitutions à deux degrés » n'avaient point 
paré à cet inconvénient : celui qui, aux dépens de 
sa famille entière , avoit joui de toutes les prérogatîvéa 
attachées k un nom distingué et i im grand patri* 
moine, ne manquoit pas de renouvela b même dis** 
positioo;, et si ^ par le droit , chaeufte d'filka ^koit )im^ 
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toe à un certain temps , elle» devenotent par le fait d# 
leur renouvellement des substitutions perpétuelles. 

Ceux qui déjà étoient chargés des dépouilles de leurs 
familles , avoient la mauvaise foi d'abuser des substi* 
jutions pour dépouiller aussi leurs créanciers; ud# 

Î;rande dépense faisoit présuma de grandes richesses; 
e créancier qui n'étoit pas à portée de vérifier les ti- 
tres de propriété de son débiteur , on qui négligeoit 
de faire cette perquisition , étoit victime de sa con- 
fiance ^ et dans les familles auxquelles les substitutions 
conseirvoient les plus grandes masses de fortune y cha- 
que génération étoit le plus souvent marquée pat un« 
honteuse faillite. 

Les substitutions ne conservoient des biens dans 
une famille ^qu'en sacrifiant tous ses membres pour 
réserver à un seul l'éclat de la fortune; une pareille 
répartition ne pouvoit être établie qu'en étouffiuit 
tous les sentimens de cette affection qui est la pre- 
mière base d'une juste transmission des biens entré 
les parens : il ne sauroit y avoir un plus grand vice 
dans l'organisation d'une famille , que celui de tenir 
dans le néant tous ses membres pour donner à un 
seul une grande existence ; de réduire ceux qtie U 
nature a faits ^aux à implorer les secours «t la bien* 
faiéance du possesseur aun patrimoine qui devreh 
dtre commun ; et rarement l'opulence y surtout lors- 

3 ne son' origine n'est piispure ^ inspire des sentimens 
e bienfaisance et d'équité,^ 

^Eofin, si les substitutions peuvent to'e Boises au 
nombre des in^itutions politiques , on j suppléa 
d'uoe manière suffisante et propre A prévenir les abus« 
en donnant pour disposer toute la liberté eompat^^l» 
avec les devoirs de famille. 

Ce sont tous ces motifs qui ont déterminé i con- 
firmer l'abolition des substituticuis , déjà prononcée 
par la loi d'octobre 179a. 

Les rè^es sur la capacité àe donner ou de rece*. 
voir par donations entre- vifs ou par tesl^onenC , font 
la matière du premier chapitre. 



Digitized by 



Google 



36 Motifs de la Loi ^ 

U résulte des principes déjà exposée sur le droit 
de propriété , que toute personne peut donner ou 
recevoir de Tune et de l'autre manière ^ à moins que 
la loi ne l'en déclare incapable. 

La volonté de celui qui dispose doit être certaine. 

Cette volonté ne peut même pas exister , s'il n'est 
pas sain d'esprit. 

Il a sufâ d'énoncer ainsi ce principe général , a£ii 
de laisser aux juges 1^ plus grande liberté dans son 
application. 

Celui qui dispose de sa fortune, doit aus&i être 
parvenu a Tàge où il peut avoir la réflexion' et les 
connoissances propres à le diriger. 

La loi ne peut, à cet égard, être établie que sur 
Aes présomptions. 

Il falloit choisir entre celle qui résulte de l'émanci- 
pation , et celle que l'on peut induire d'un nombre 
Jdxe d'années. 

Plusieurs motifs s*opposoient à ce qu'on prit pour 
règle l'émancipation. 

Les père et mère peuvent émanciper leur en&at 
lorsqu'il a quinze ans révolus. On leur a donné ce 
droit en comptant que leur affection continue^roit à 
guider l'enfant qui n'auroit pas encore , dans un âge 
aussi tendre ^ les connoissances suffisantes pour diri- 
ger sa conduite ; c'est aussi par ce motif que le mineur 
qui a perdu ses père et mère , ne peut être émancipé 
avant dix- huit ans. 

Cependant la faculté de disposer doit être exercée 
par un acte de volonté propre et indépendante des 
père et mère ou des tuteurs. La volonté ne pouvoit 
pas être présumée raisonnable à l'égard de certains 
mineurs à quinze ans , à l'égard des autres , à dix«huic 
seulement. 

Cette volonté n'eût pas été indépendante y si les 
mineurs n'avoient pu l'exercer que dans le cas où 
ils auraient été émancipés , soit par leurs pères ou 
mères , soit à la demande de leurs parens. La crainte 
que le mineur ne fit des dispositions contraires à leurs 
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intérêts eût pu quelquefois être un obstacle à Fé- 
mancipation» 

D'ailleurs ^ dans l'état actuel de la cmlisation, un 
mineur a reçu avant i'àge de seize ans une instruc^ 
tion suffisante pour être attaché à ses devoirs envers 
ses parens. La volonté du mineur parvenu à la sei- 
zième année j peut avoir acquis une maturité suffi- 
sante pour qu'il soit à cet égard le maître y non de 
la totalité de sa fortune , mais seulement dq^ la moitié 
des biens dont la loi permet au majeur de disposer» 

Cependant on a fait une distinction juste entre les 
donations entre- vifs et celles par testament. La pré- 
somption que la disposition faite par le mineur pour 
le temps oi!i^ il n'existeroit plus seroit raisonnable , 
ne pouvoit s'appliquer aux donations entre- vifs , par 
lesquelles le mineur se dépouilleroit irrévocablement 
de sa propriété. Cela seroit contraire au principe sui- 
vant lequel il ne peut faire , même à titre onéreux ^ 
l'aliénation de la moindre partie de ses biens. Dans 
les donations entre - vifs , la loi présume que le mi- 
neur seroit la victime de ses passions. Dans les dis- 
positions testamentaires , l'approche ou la perspective 
de la mort ne lui permettra plus de s'occuper que 
des devoirs de famille ou de reconnoissance. 

Il ne suffit pas que la volonté soit certaine , il faut 
encore qu'elle n'ait pas été contrainte ou extorquée 

f>ar l'empire qu'auroit eu sur Tesprit du donateur ^ ce- 
ui au profit duquel est la disposition. 

Cet empire est tel de la' part d'un tuteur sur son 
mineur , et les abus seroient à cet égard si multipliés , 
qu'il a été nécessaire d'interdire au mineur émancipé 
la faculté de disp&ser , même par testament , au profit 
de son tuteur. 

Ovk n'a pas voulu que les tuteurs pussent conce- 
voir respéranoe qu'au mqyen des dispositions qu'ils 
obtiendroient de leurs mineurs parvenus à la majo- 
rité , ils pourroient se dispenser du compte définitif 
de iuteUe. Tous les droits de la minorité continuent 
même. au profit du majeur contre celui qui a été son 
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tuteur, jusqu'à ce que les comptes soient rendus et 
apurés; et Texpérience a prouvé qu'il étoit néces- 
saire d'int^dire au mineur devenu majeur la faculté 
de renoncer à ce compte. Cette règle seroit facile-^ 
ment éludée , si des donations entre- vifs on testameii- 
taires acquittoiant le' tuteur et rendoient ses comptes 
inutiles* 

On a seulement excepté les pères et mères , ou 
autres ascendans ; et y qiiioiqu ils soient tuteurs , la 
piété filiale doit se prÀumer plutAt que la violence, 
ou l'autorité. 

La loi regarde eneore comme ayant trop d'emptro 
sur l'esprit db oeliû qui disposa , et fui est atteint de la 
maladie doqk il meurt ^ les médecins , les ehirurgietis , 
les ofHciers de santé ou les- pharmaciens qui le trai- 
tent. On n'a point cependant voulu i}ue ce malade 
fût privé de \m satisfaction de leulr donner quelques 
témoignages de reoonnoissaace , en égard à sa fortnne 
et aux services qui ini aureient été rendus. 

Il eût aussi été iaf uste d'interdire les dispositions , 
celles mêmes qui seroient universelles ^ faites dans ce 
cas par lin malade au profit de ceux qui le traiteroient 
et qui seroient sies parens» S'il y av^it des héritiers 
en ligne directe y du noixkbre desquels ik ne seroient 
pas , la présomption , qui est la cause do leur inca- 
pacité 9 reprendroit toute sa force» 

Ce seroit en vain qu« la loi auroit y ^^ ces motifs , 
déclaré les personnes qai viennent d'être désignées j 
incapables de recevoir , si tm poiivoit déguiser la do- 
nation entre-^vifs sous le titre de conttat onéreux y ou 
si on pouvoit dispeser sous le nom^ personnes 
interposées* 

C'est à la prudence des juges, lorsque^le voile qui 
cache la fraude est sonde vé^ à ne se détermiiier quo 
sur des preuves , ou» au oMHoà sur des présomptions 
asses fortes pour que les aetes , dont la fraude> s'est 
enveloppée I ne méritent plu>s aucune confiance. 8i 
o'est nn acte déguisé soUs un titre onéreux p. il doit 
Atre annulé lorsqu'il est prouvé que Celui qui Tn 
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]Missé n*a pas vonlu faire un contrat onéreux qui lui 
ëtoit permis , mais que son intention a été d'éluder 
la loi , en disposant an |»nofit d*aae personne inea- 
pable^ 

On a désigné les peraonnet que les juges pourront 
toujours regarder comme intcrrposëes : oe sont les 
père et mère , les deseendans , et Tépoux de la per* 
sonne incapable. , 

La loi garde le siknOe Mr le dé&ut de liberté qui 
peut résiuter de la si^gestioa et de la oaptation , et 
sur le tice d'une Tolonté déterminée par la colère 
ou piar la hame. Ceux qui ont entrepris de (aire an- 
nuler des dispositioiis par de semUftbles motifs , n'ont 
presque yamais réusu à treurer des preuTes su(&* 
santés pour faire ^^ejeter des titres positîfi» ; et peut* 
être raudroit^il mieux , pour l'intérêt général , que 
cette source de procès ruineux et scandaieux fût tarie , 
en déclarant que ces causes de nullité ne seroient pas 
admises ; mais alors k firaude et les passions auroient 
cru avoir dans k loi même un titre d'impunité. Les 
circonstances peuvent être telles que la volonté de 
celui qui a disposé n'ait pas été libre , ou qu'il ait été 
entièrement dmniné par une passion injuste. C'est la 
sagesse des tribunaux qui pourra seule apprécier ces 
faits y et tenir la balance entre la foi due aux actes et 
l'intérêt des familles. Ils empêcheront qu'elles ne 
soient dépouillées par les gens avides qui subjuguent 
les mourans ^ ou par l'efEet d'une haine que la raison 
•t la nature condamnent. 

On ne met pas au nombre des incapables de re- 
cevoir f les hospices , les pauvres d'une commune et 
les établissemens d'utilité publique. Il est , au con- 
traire^ k désirer que l'esprit de bienfaisance qui ca- 
ractérise les Français , répare les pertes que ces éta^ 
blitsement ont faites pendant la révolution ; mais il 
faut que le Gouvernement les autorise. Ces disposi- 
tions sont sujettes k des règles dont il doit maintenir 
l'exécution. Il doit connoitre la nature et la quantité 
é^, biens qu'il met ainsi hors du commerce ; il doit 
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même empêcher qu'il n'y ait dans ces dispositions aa 
excès condamnable. 

Une dernière règle à rappeler sur la capacité de 
disposer , est celle qui établit la réciprocité entre les 
Français et les étrangers. On ne pourra disposer au 
profit d'un étranger que dans le cas où un étranger 
pourroit disposer au pi;'ofit d'un Français. 

Après avoir établi ces principes préliminaires sur les 
caractères d*une volonté certaine et raisonnable , sans 
laquelle on est incapable de disposer , la loi pose les 
régies qui sont le principal objet de ce titre du Code ; 
règles qui doivent avoir une si grande influence sur les 
mœurs de la nation et sur le bonheur des familles. 
Elle fixe quelle sera la portion de biens disponible. 

Il est.saos doute à présumer que chacun , en suivafat 
son affection ^ feroit de sa fortune la répartition la plus 
convenable au bonheur de sa famille , et aux droits na*' 
tUrels de ses héritiers les plus proches , et que cette 
affection seroit encore moins sujette à s'égarer dans 
le cœur de celui qui laisseroit une postérité. 

Mais lors même que la loi a cette confiance ^ elle 
doit prévoir qu'il est des abus inséparables de la foi- 
blesse et des passions humaines , et qu'il est de^ de- 
voirs dont elle ne peut , en aucun cas , autoriser la 
violation. 

Les pères et mères qui ont donné l'existence natn* 
relie > ne doivent point avoir la liberté de faire arbi- 
trairement perdre ^ sous un rapport aussi essentiel , 
l'existence civile ; et , s'ils doivent rester libres dans 
l'exercice de leur droit de propriété , ils doivent aussi 
remplir les devoirs que la paternité leur a imposés 
envers leurs enfans et envers la société. 

C'est pour faire connoltre aux pères de famille les 
bornes au-delà desquelles ils seroient présumés abuser 
de leur droit de propriété , en manquant à leurs de- 
voirs de pères et de citoyens ^ que , dans tous les temps 
et chez presque tous les peuples policés , la loi a ré- 
servé aux enfans^ sous le titre de légitime, une cer- 
taine quotité des bieas de leurs ascendans. 

Chez 
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Chez les Romains y le droit du Digeste et du Code 
«voit réduit au quart des biens la légitime des efifans. 

Elle fut augmentée par la i8e. novelle , qui la fixa 
au tiers > s'il y amt quatre enfans ou moins; e|p à la 
moitié, s'ils étoient cinq ou plus. - 

On distinguoit en France les pays de droit écrit et 
ceux de coutumes. 

Dans presque tous les pays de droit écrite la légi-, 
time en ligne directe et descendante étoit la môme que 
celle établie par la novelle. % ■ ■ 

Les coutumes étoient à cet égard distinguées en plu- 
sieurs classes. 

Les unes adoptoient ou modifioient les règles du 
droit écrit; 

D'autres y et de ce nombre' étoit la coutume de 
Paris j établissoient spécialement une légitime. 

Quant aux coutumes oiîelle n'étoit pas fixée, l'u- 
sage ou la jurisprudence y avoit admis les règles du 
droit i;omain ou celles de la coutume de, Paris, k 
Texception de quelques modifications que l'on trouve 
dans un petit nombre de ces coutumes. ^ ' 

Celle de Paris a fixé la légitime à la mf>ttÂé de Ift 

S art que chaque enfant auroit eue dans la suQoessioa 
e ses père et mère et des autres ascendans , s*iU 
n'avoient fait aucune disposition entre- vifs où testa*? 
mentaire. n . 

Pendant la révolution , la loi du 17 nivose aiti^ j2 ( art. 
16 )avoit limité au dixième du bien la faculté de dis- 
poser , si on avoit des héritiers en ligne directe* ' « 
La loi du 4 germinal an 8 a rendu aux pères ec 
mères une partie de leur ancienne liberté; elle a 

Sermis les libéralités qui n'exoéderoient pas le quart 
es biens, s'ils laissoient moins de quatre enfans; le 
cinquième , s'ils en laissoient quatre ; le sixième p s'ils 
étoient au nombre de cinq , et ainsi de suite* 

En faisant lé projet de loi qui. vous est présenté , 
on avoit à examiner les avantages et les inconvéniens 
de chacune de cçs règles^ afin de reconnoltre celle 

D 
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mri serait Ibndéd aur la combinaison la plus fuste da 
droit it iSkfMet et dés devoirs dô la paternité. 

A Roin0, iléntroft daà^ lé système du gouvernement 
d*ua peuplo guerrier que les cbéfs dé famitle etis^sent 
une autorité absolue , sans craindre que la[ nàtui^è en 
tUt outragé. Lôt^que sa civilisatioVif se pér^fi^oiinb » 
et que Ton voulut modifier des méfetf^s lÉâtiqn^^y il 
aurott été impossible de les régler commet ^ o eût été 
une institution nouvelle. Non- seulement chaque père 
entendoit fouir sans restriction de soà di^bit de pro- 
priété i mais encore il àvoit été consthùé \ë législateur 
de sa famille. Mettre des bornes au droit de disposer , 
c'étoit 4^graâer cette magistrature suprême. Aussi , 
pendant plus de douze siècles , la légitime des enfans , 
quel *t{ue fùt leur nombre y ne fut-elle pas portée au- 
delà du qifatt des biens., Ce ne fut qu'au deeliù de ce 
grand empire q[uë les enfans obtinrent i ce titre le 
tiers deÀD^Sy s'ils éto^'ent au nombre de quatre ou 
Ott-dess^ ^ èe qui étoit \é cas lé plusf ôt'dinàire , et la 
moitié s'itsétoient en phifâ ^téxsA nombre. 

Cette division avoit rincènvétyrent de donner des 
résultats îMbhërenSa 

S'il f flfveit fpittw énft^ , 1* légitime étoit d'un 
doufuème pour chacun , tendis que s'il y en avoit 
eiflq ^ c^bàqùé p#t légitimàtre étoit du dixième. Ain&i 
la part qui doit être plus grande quand il y a moins 
d'en&âtf, sétrofivdit plus petite. Ce f enVérsfement de 
l'ordre ntfiui'él néVàit fiiÀiné par ëueùiî motif. 

La eou^eimie dé Fittis ft ihis iîriébdftnce égale entr» 
le drràt d& ftépMté et les déVoirs de famille. Les 
auteurs de cfètté kî ont prensé que lès droits et les 
devoirs des për6» et û^^ sotit é^lemént sacrés , 
qu'ib sotit égdletttefiit fôndamfentaux de l'ordre social , 
qu'ils fdrMèht eùtr'etnt un équifibieë parfait , et que 
si i*un ne^èif pats l'emporta s'âr Fattt^e , le cours des 
libéralités d^t é'iCttétër quand Itf inèitié des biens 
est absorbent; 

Le système de Ift loi parisienne est d'une exécution 
simple. OW y trouve toujours une proportion juste 
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s le traitement des enfaos ^ eu égard à leur nombra 

L leur droit héréditaire. 
Mais elle peut souvent donner des résultats coa- 
'aires à ceux que Ton se propose/ 




placé les auteurs de ses |c 
pas laisser la liberté de disposer d'une moitié dans la 
cas où les enfans se trouveroient par leur nombre à 
être réduits à une trop petite portion^ 

Le meilleur système est celui dans lequel on a égard 
au nombre des enfans , en même temps qu'on laisse 
aux pères et mères toute la liberté compatible a?ec la 
nécessité d*assurer le sort des enfans. 

La législation romaine a eu égard à leur nombre ^ 
mais elle est susceptible de rectihcation dans les pro* 
portions qu'elle établit. 

Ainsi lorsqu'elle donne au pète le droit de disposer 
des deux tiers y si ses enfans ne soi^t pas au-dessus du 
nombre de quatre , elle n'a point fait entrer en consi- 
dération que la liberté de celui qui n e^t obligé da 
{pourvoir qu'un seul enfant y ne doit pas être autant 
imitée que lorsqu'il en a plusieurs. 

La liberté de disposer oes deux tiers des biens , lors 
nidme que les en&ns étoient au nombre de quatre , 
étoit trop coxisidérable , comme celle qui est donnée 

{>ar la loi du 4 germinal an 8 , et qui ne comprend que 
e quart s'il y a moins de quatre enfa[ns^ et une pbr*- 
tion virile seulement^ su y en a un plus grand 
nombre j est trop bornée* 

La coutume de Paris étoIt fondée sur un principe 

{>lus juste> lorsque,, balançant le droit de la propriété et 
es devoirs de la paternité f elle avoit établi que dans 
aucun cas il ne seroit permis au père de disposer dQ 
rf>lus de la tnoitié de ses biens* 

C'étoit une raison décisive pour partir de ce pofdt ^ 
en restreignant ensuite cette liberté dans la proportion 
qu'exigeroit le nombre des enfans. 

On n*a pas cru devoir admettre la graduation qui 

D fi 



Digitized by 



Google 



44 Motifs de la Loi 

se trouve dans la loi du 4 germinal an 8 , et suivant* 
laquelle la faculté donnée au père^ et réduite à une 
portion virile , devient presque nulle lorsqu'il a ua 
grand nombre d'enfans. 

Il faut y en effet , considérer que Tordre conforme 
à la nature est celui dans lequel les père et mère ne 
voudront disposer de leur propriété qu'au profit de 
leurs enfans , et pour réparer les, inégalités naturelles 
ou accidentelles. 

Lorsque le nombre des enfans est considérable , la 
loi doit réserver à chacun d'eux une quotité sufS-* 
santé , sans trop diminuer dans la main du père les 
moyens de fournir à des besoins particuliers, qui sont 
alors plus multipliés. 

Ce sont toutes ces considérations qui ont déterminé 
à adopter la proportion dans laquelle les libéralités^ 
soit par actes entre- vifs , soit par testament , ne pour- 
ront excéder la moitié des biens , s'il n'y a qu'un 
enfant lé^eltime ; le tiers , s'il en laisse deux ; et le. 
quart , s'il en laisse trois ou un plus grand nombre. 

La loi devoit-elle faire une réserve au profit des 
tscendans ? 

Les Romains reoonnoissoient que si les pères doi- 
vent une légitime à leurs enfans , c'est un devoir dont 
les enfans sont également tenus envers leurs pères. 

Quemadmodum à patrïbus liberis y ità à liberis 
patribiis deberi legitimam. 

En France , d'après le système de la division des 
biens en propres et acquêts , le sort des ascendans 
n'étoit pas le même dans les pays de coutumes et dans 
ceux de droit écrit. 

Un très-petit nombre de coutumes leur donnoit une 
légitime ; dans d'autres j elle leur avoit été accordée 
par une jurisprudence à laquelle avoit succédé celle 
qui la refusoit d'une manière absolue. 

Les enfans étoient obligés de conserver à leurs col- 
latéraux presque tous les biens propres dont ces as- 
aendans étoient exclus. 

Si on 9'avoit pas laissé k ces enfans la disposition 
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des meubles et des acquêts à la succession desquels 
les asceudaûs ëtoient appelées par la loi', ils eussent 
été presque entièrement privés de la liberté de disr 
poser. 

Dans les pays de droit écrit , et dans quelques cou- 
tumes qui s'y conformoient , les ascandans avoieot 
une légitime. Elle consistoit dans le tiers des biens. 
Le partage de ce tiers se faisoit également entr'eux. 
Il n'y avoit point de légitime pour les aïeuls , quand 
les père et mère ou l'un d'eux surviyoient , parce 
qu'en ligne ascendante il n'y a point de représen- 
tation. 

La comparaison du droit avec celui des coutumes y 
respectivement aux ascendans , ne pouvoit laisser 
aucun doute sur la préférence due au droit écrit* 

Le dx:oit coutumier en donnant les propres aux 
collatéraux y et en laissant aux enfans la libre dis- 
position des meubles et acquêts y ne prenoit point 
assez en considération les devoirs et les droits qui ré^ 
sultent des rapports intimes entre les père et mère et 
leurs enfans. 

Les devoirs des enfans ne sont pas ^ sous le rapport 
de l'ordre social^ aussi étendus que ceux des père3 
et mères y parce que le sort des ascendans est plus 
indépendant de la portion des biens qui leur est as- 
surée dans la fortune de leurs descendans j que l'état 
des enfans ne dépend de la part qu*ils obtiennent dans 
les biens de leurs pères et mères. 

La réserve ne sera par ce motif que de moitié des 
biens au profit des ascendans ^ et sans égard à Leur 
nombre y lorsqu'il y en aura dans chacune des lignes 
paternelle ou maternelle. 

S'il n'y a d'ascendant que dans l'une des lignes , 
cette réserve ne sera que du quart. 

Déjà on a établi dans le titre des successions une 
règle que l'on doit regarder comme une des bases 
principales de tout le système de la transmission des 
biens par mort. 

C'est leur division ëg^Ie entre les deux lignes pater^ 
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iielle et maternelle , lorsque celai qui meurt ne laisse 
ni postérité , ni frères m sœurs. Cette division rem- 
plira sans inconvénient le vœu généralement exprimé 
pour la conservation des biens dans les familles* 

Le sort des ascendans n'étoit point asses dépendant 
d'une réserve légale ^ pour qu on pût , en 1 établis- 
sant f s'écarter d'une règle aussi essentielle ; et puis- 
3ue , suivant cette règle y les biens affectés à la ligna 
ans laquelle Fascendant ne se trouve pas lui sont 
absolument étrangers , la réserve ne peut pas porter 
sur la portion à laquelle il ne pourroit avoir aucun 
droit par succession. 

Devoit-on limiter la faculté de disposer en collaté- 
rale f ou ne falloit-il pas au moins établir une réserve 
en faveur des frères et des sœurs ? 

Toutes les voix se sont réunies pour queJes col- 
latéraux en général ne fussent point un obstacle à 
l'entière liberté de disposer. 

Il en avoit toujours été ainsi dans les pays de droit 
écrit. 

Dans ceux de coutumes , les biens étoient distîn-' 
gués en propres et acquêts , et la majeure partie des 

{>ropres étoient réservés aux collatéraux ^ sans que 
'on pût en disposer gratuitement. 

Ce système oe la distinction des biens en propres 
et acquêts y avoit principalement pour objet de con- 
server les mômes biens dans chaque famille. 

On vouloit maintenir et multiplier les rapports pro- 
pres à entretenir |, même entre les parens d un degré 
éloigné y les sentimensde bienveillance, et cette res- 
ponsabilité morale qui suppléent si ef^cacement à la 
surveillance des lois. Resserrer et multiplier les liens 
des familles y tel fut., et tel sera toujours le ressort 
le plus utile dans toutes les formes de gouvernement » 
et la plus sûre garantie du bonheur public. Les au- 
teurs du régime des propres et de réserves pensoient 
que la transmission des mêmes biens d'un parent à 
l'atitre étoit un moyen de resserrer leurs liens y ^ 
que les degrés par lesquels on tenoit à un auteu? 
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commun sembloient se rapproolier , lorsque les pacens 
se rapprochoient réellemeigit pour piurt«ger les biens 
que ses tra?aux avoient le plus souvent mi$ dans la 
famille , et qui en p^pëtuoient la prospérité. 

La conservation des mêmes biens dans les Buoilles 
sous le nom de pi:ppi*es , a pu s'établjjr et ayoir de ibonsL 
effets dans le te^p» çù les ventes des immeiibles 
étoient très- rares , et où Ti^dultrie n'ay«oit «ucnn res-» 
sort. 

Mais depuis que la rapidité du mou|raoient^09uner- 
cial s*est appliquée aux biens inuiKxbiUers nomme à 
tous les autres ; depuis que les propriétaires y haiûtués 
à dénaturer leurs ,bien^ f 4>nt pu facilement secauer le 
)oug d'une loi qpi les privpit ^e la fac^i^lté de djfiposer 
des propres ^ il a été aussi ifacile que fréquent di^ s'y 
soustraire. Elle est devenue impuissante {Hour atteindre 
à son but^ et lorsqu'elle eût dû êt^e le lien des familleS| 
elle les troubloit par des prQcès ^a«s nombre. 

^ Déjà la loi des propres avQÎt ét^ «bolie pendant la 
révolution : on ne devoit pIus^oQg^^ '^^^^'^'^^^ C'est 
^nsi que certaines lois dépendent des n^iosurs et des 
usages existans au te^i^ ofi ^elles s'élfibUjssent ,. et ne 
sont que transitoires* 

C'est encore f^insi qu^l e^ ftcile d'e^cpliquer pour- 
quoi tout le régin^e des prowe^ et aoqué^s , ^ deper*" 
pétuité d€is çiâmes bi^ns dans (es familles ^ .ëtoit in- 
connu aux Kpfoain^ > et & oei&x ^qi çn^ .conservé leur 
législation^ 

L'ordre public et l'intérêt des fumilles s'accordent 
pour qi|ç chao^ soit maiptei^u dans le droit de pro- 
priété dont résulte la liberté de disposer y à moins qu'il 
n'y ait de^ considérations assez puissantes et assex^ po- 
sitives pour exiger à cet égard un sacrifice. 

C'est cese^tiqient d'uQe pleine liberté ^.qui fait pren- 
dre à l'industrie tout son essor et braver tous les périls. . 
Celui -dji pro^t ne.traîfûUer que pour jsai ,, et ne voit 
point de terme ,& ses jouissances , quand il est assuré 
que les m^oduits de^on travfiiLne seront transmis <]u'à 
ceux qu il déclarera être les objets de son affection ; 
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Tintërét gëaëral des familles dans un siècle où Fin- 
dustrie met en mouvement le plus grand nombre des 
hommes , est bien différent de l'intérêt de ces familles 
casanières , au milieu desquelles les coutumes se for- 
mèrent il 7 a plusieurs siècles : il est évident que ce qui 
maintenant leur importe le plus est que les moyens de 
prospérité s'y multiplient , et lorsque dans le cours 
naturel des affections les parens les plus proches se- 
ront préférés j ils entendroient mal leurs intérêts s'ils 
les regardoient comme étant lésés par cette liberté 
dont ils doivent profiter. 

Mais d'ailleurs y quel moyen pourroit-on trouver de 
«^opposer à cet exercice du droit de propriété ? il n'est 
en ce genre aucune prohibition qui ne soit susceptible 
d'être éludée. 

Lorsqu'il s'agit d'un droit aussi précieux , et qui est 
exercé depuis tant de siècles par la plus grande partie 
de la nation j la loi qui l'aboliroit seroit au nombre 
de oelles qui ne pourroient long- temps résister à l'opi- 
nion publique. Nul ne se feroit le moindre scrupule 
de la violer ; l'esprit de mensonge et de fraude dans 
les actes se propageroit , le règne de la loi cesseroit , 
et la corruption continueroit ses progrès. 
' On respectera la réserve faite au profit des ascen- 
dans et des clescendans ^ parce qu'elle a pour base non- 
seulement les sentimens présumés , mais encore des 
devoirs si sacrés , que ce seroit une sorte de délit de 
les enfreindre ; ni ces sentimens , ni ces devoirs ; no 
peuvent être les mêmes pour les collatéraux ; il n'y a 
vis-»à-vis d'eux que les devoirs qui sont à la fois ceux 
V du sang et de l'amitié. 

La loi de réserve pour les collatéraux n'auroit pour 
objet que les parens qui se seroient exposés à l'oubli 
ou à Tanfimadversion ^ et par cela même ils ne sont pas 
favorables. 

Snfiti , les habitans des pays de droit écrit , opposent 
aux usages introduits dans les pays de coutumes pen- 
dant quelques siècles ^ une expérience qui remonte à 
Tantiquitë la plus reculée* 
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Ils citent l'exemple toujours mëmorable de ce peuple 
qui, de tous ceux de la terre, est celui qui a le plus 
étudié et perfectionné la législation civile. Jamais il nd 
fut question d'y établir une légitime en collatérale* 

Enfin , ils donnent piour modèle cette harmonie qui , 
dans les pays de droit écrit , rend les familles si res- 
pectables : là^ bien plus fréquemment que dans les 
pays de coutumes , se présente le tableau de ces races 
patriarcales^ dans lesquelles ceux à qui la Providence 
a donné la fortune , n'en jouissent que pour le bon- 
heur de tous ceux qui se rendent dignes par leurs sen- 
timens d'être admis dans le sein de la famille. 

C'est dans la maison de ce bienfaiteur que le parent 
infortuné trouve des consolations et des secours , qu# 
l'autre y reçoit des encouragemens , que l'on y éco- 
nomise des dots pour les filles. Quelle énorme diffé- 
rence entre les avantages que lesparens peuvent ainsi ^ 
pendant la vie du bienfaiteur , retirer de ses libéralités 
entièrement indépendantes de la loi /et le produit 
d'une modique réserve, dont ils seroient même encore 
le plus souvent frustrés ! 

On ne peut espérer , surtout en collatérale , de créer 
ou de conserver cet esprit de famille qui tend à en 
soutenir tous les membres , à n'en former qu'un corps , 
à en rapprocher les degrés , qu'en provoquant la bien- 
faisance des parens entr'eux pendant qu'ils vivent. Le 
seul moyen de la provoquer, est de lui laisser son in- 
dépendance : il est dans le cœur humain , que le sen- 
timent de bienfaisance s'amortisse aussi- tôt qu'il s'y 
joint la moindre idée de contrainte ; cette idée ne 
s'accorde plus avec cette noblesse , avec cette délica- 
oatesse et cette pureté de sentimens qui animôient 
rhomme bienfaisant; il cesse de l'être, parce qu'il 
ne croit plus pouvoir l'être ; il n^a plus rien à donner 
à ceux qui ont le droit d'exiger. 

Puisque la France est assez heureuse pour avoir 
conservé dans une grande partie de son territoire cet 
esprit de famille nécessaire à la prospérité commune , 
gardons-nous de rejeter un aussi grand moyen de ré- 
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génération des moeurs ; o*est un feu sacré QuM ikut 
entretenir où il existe ^ qu'il faut allumer dans les 
autres pays qui ont un aussi grand besoin de son in- 
fluence I et qu'il peut seul vivifier. 

Cependant ne deroit-on point faire une exceptioK 
en ËEiveuT des frères et sœurs de celui qui meurt nd 
laissant ni ascendans , ni postérité P 

Ne doit-on pas distinguer dans la famille ceux qui 
la constituent le plus intimement ^ ceux qui sont 
présumés avoir vécu sous le même toit, avoir été 
soumis à l'autorité du même père de famille , tenir de 
lui un patrimoine qu'il étoit dans son cœur de voir 
réparti entr'eux , et que le plus souvent ils doivent à 
ses économies et à ses travaux ? 

Quel seroit le frère qui pourroit regarder comme 
un sacrifice à sa liberté la réserve d'une quotité mo- 
dique y telle que seroit un quart de ses biens à ses 
frères et sœurs , en quelque nombre quMs fussent ? 

Peut-il y avoir quelque avantage à lui attribuer le 
droit de transmettre tout son patrimoine à une famille 
étrangère en nuisant à la sienne propre , autant qu'il 
est en son pouvoir,, ou de préférer l'un de ses fr^es 
ou sœurs à tous les autres r ce qui seroit une cause 
éternelle de discorde entre celui qui auroit la préfé- 
rence» et ceux qui se regarderoient comme déshérités. 

Si on est forcé de convenir que le législateur doit 
employer tous ses efforts pour resserrer les liens de 
famille , doit-il laisser la liberté & ceux que la nature 
avoit autant rapprochés , de les rompre entièrement ? 

Dans plusieurs autres parties du Code civil» les 
frères et sœurs sont » à cause des rapports intifnes qui 
les unissent » mis dans une classe i part. Dans l'orare 
des successions » on les fait concourir avec les ascen- 
dans* Les frères et sœurs auront , pçur assur^er à leurs 
neveux et nièces la portion de biens dopt ils peuvent 
disposer » le même droit que le^ père et mèrç à l'égard 
de leurs petits-enfans. 

Enfin f il sera contraire aux usages reçus di^ns une 
grandç partie de la France» depuis plusieurs siècles. 
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qu'aucune quotité du patrimoine ne soit assurée même 
aux frères et sœurs. 

Quelque puissans que paraissent ces motifs pour 
établir une réserve au profit des frères et sœurs , des 
considérations plus fortes s*jr opposent et ont dû pré- 
valoir. 

Le guide le plus sûr des législateurs est Fexpé- 
rience. On n'a jamais admis ni à Rome , ni en 
France y dans les pays de droit écrit , de ],égitime en 
faveur des frères : le frère ne pouvoit se plaindre de 
la disposition dans laquelle il avoit été ^oublié , quo 
dans un seul cas , celui où une personne mal famée , 
turpis personç, , avoit été instituée hé^ltiè^^e. La récla* 
mation que le frère pouvoit alors f^re d'.u^^ portion 
des biens n'étoit, sous le nom de légitiiQe, qu'une 
vengeance due à la famille qui avoit épr.Qjivé du testa- 
teur une aussi grande injure. 

Cependant Te tableau de l'amitié fraternelle n*a 
jamais été plus touchant que dans les pays où la liberté 
de disposer est entière. 

Si y comme on l'a prouvé , celui qui ne doit éprouver 
aucune contrainte aans ses dispositions de dernière 
volonté 9 est beaucoup plus porté aux actes de bienfai- 
sance pendant sa vie^ c'est surtout entre frères qu« 
cette assistance mutuelle est vraisemblable j et qu'elle 



peut influer sur leur prospérité. 
Plus la réseirve que 1 oi 



que 1 on croiroit ppuvqir faire au 
profit des frères et sœurs seroit modi.fUQ, e,t moins 
elle pourroit être d'une utilité réelle ; moins on doin 
la préférer aux grands ayaAtages qi^ç )'on peijit se pro- 
mettre d'une pleine liberté ç[.<^ disposiez*/ 

Si on imposoit en cpllaf;érale ces devoirj^ |ri(^o,\»;eux 
de famille , ce devroit f^ussji être, au proAt des neveux 
dont les père et mé^re sont 4écé4é.9. Ce sont ces 
neveux qui ont le plus besoin d'appui : c'est à leur 
égard que les oncles tiennent lieii 4'A$cçu4ans ;' c'est 
aux soins et k l'autorité des oncles qu'est entièrement 
confié le sort de cette partie de la famille. 

On ne pourroit donc pas se borner au ^cul degré de 
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Itères et de sœurs , si on voulolt , en collatérale , ^ta- 
Llir une réserve légale ; et cependant ceux mêmes qui 
ont été d'avis de cette réserve n*ont pas pensé qu*oa 
pût l'étendre au-delà de ce degré, sans porter injus- 
tement atteinte au droit de propriété. 

Il est f sans doute , dans le cours de la nature , que 
les frères et sœurs soient ynis par les liens intimes 
qu'ont formés une éducation et une naissance com- 
munes : mais l'ordre social , qui exige une réserve en 
ligne directe , n'est point également intéressé à. ce 
qu'il y en ait au profit des frères et sœurs. 

Le père a contracté , non- seulement envers ses 
ienfaas, mais encore. envers la société, l'obligation de 
leur conserver des moyens d'existence proportionnés 
A sa fortune ; ce devoir se trouve rempli à l'égard des 
frère3 ou sœurs, puisque chacun a sa portion des 
biens des père et mère communs. 

Les enfans qui n'ont point de postérité ont , envers 
ceu;^ qui leur ont donné le jour , des devoirs à rem* 
plir , qui ne sauroient être exigés par des frères ou 
sœurs , les uns envers les autres. 

C'est après avoir long-temps balancé tous ces motifs 
pour et contre la réserve légale au profit des frères et 
sœurs , qu'il a été décidé de n'en établir qu*en ligne 
directe , et que toutes les fois que celui qui meurt ne 
laissera ni ascendans ni descendans , les libéralités par 
actes entre-vifs pourront épuiser la totalité des biens* 

Après avoir ainsi déterminé la quotité disponible ^ 
il falloit régler un point sur lequel il y a eu jusqu^îci 
diversité de législation ; il falloit décider si la quotité 
disponible pourroit être donnée en tout ou en partie ^ 
soit par actes entre- vifs , soit par testament , aux en- 
fans ou autres héritiers de celui qui a disposé , sans 
que le donataire venant à sa succession f&t obb'gé au 
rapport. 

Chez les Romains , et dans les pays de droit écrit » 
il n'y a jamais eu de variation à cet égard ; toujours où, 
a eu le droit de choisir entre les héritiers ceux que 
l'on vouloit avantager , soit par l'institution d'héritier » 
soitatttrecjient. 
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Les coutumes ëtoient sur cette matière très-diffé' 
rentes les unes des autres. 

Les unes permettoient à un des enfans d'être en 
môme temps donataire , légataire et héritier^ et n'as- 
suroient aux autres que leur légitime.. 

D'autres distinguoient la ligne directe d*avec la col- 
latérale ) et la qualité de donataire entre-vifs d'areo 
celle de légataire. Dans ces dernières coutumes , du 
nombre desquelles se trouve celle de Paris , la même 
personne ne pouvoit être ni donataire , ni légataire , 
ni héritière en ligue directe : elle pouvoit en col- 
latérale être donataire et héritière , mais non léga^ 
taire et héritière. 

Dans d'autres on ne pouvoit être donataire et hé- 
ritier soit en ligne directe , soit en ligne collatérale. 

D'autres portoient la défense absolue d'avantager 
l'héritier présomptif, et ordonnoient le rapport , tant 
en directe qu'en collatérale y même en tenonçant* 

II nj avoit de système complet d'égalité entre les 

héritiers , que celui des coutumes qui les obligeoient 

au rapport des donations , lors même qu'ils renon- 

çoient à la succession , et qui ne permettoient en leur. 

-faveur aucun legs. ' 

Dans l'opinion exclusive de la faculté de faire des 
dispositions au pro£t des héritiers , on les regarda, 
comme ayant un droit égal, et la loi se met entiè- 
rement à la place de la personne qui meurt , non pour 
contrarier sa volonté présumée , mais pour la rem- 
plir de la manière la plus juste. 

Cependant , quoique l'intention parût être de suivre 
la marche de la nature y combien ne s'en écartoit- 
on pas? ' . 

Gomment la nature auroit-elle doni^é des droits 
égaux à ceux qu'elle traite si diversement ? Où sont 
les familles dont tous les membres ont eu une part 
égale à la force physique , à l'intelligence , aux talens ; 
dont aucun n'a , malgré la meilleure conduite , éprouvé 
des revers ; dont aucun n'a été exposé à des infir- 
mités ou i d'autres malheurs de tous genres? 
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Ce tableau de l'hamanité 9 quelque affligeant qu*ît 
soit 9 est malheureusement celui qui se réalise le plus 
souvent ; il Aiut l'avbir perdu de vue , quand on cal- 
cule froidement et arithmétiquement une division 
égale entre tous ceux qui ont des besoins si dîflfërenSé 

Leur droit âtttui^ est d'obtenir de celui à qui la 
Providence' a éoA&& les biens une part proportion- 
née aux be^oihs , et <jfui établisse entr'eux ^ autant 
qa*il est pos^lbl^ ^ li^ balailcé du bonheur. C'est en 
s occupant saînsrôésse^de mitlntenir cette balance 9 que 
]e chef de fkmillë se livre attit sentimens les plus équi- 
tables d'uàe^ rfffectiôn égfHé ëûvers tous ses héritiers. 
Mais s*il lui est défendu par la loi de venir au se- 
cours' de Vvté , i*it tf* pénV éàcbdrager 1 autre , s*il a 
les mains llééi p&à)t s'bûla^ér les maux dont il est 
témoin 9 et pour firif^ ôë^siel^ de^' inégalités affligeantes 
entre ceuj^ qu'il' vWrfifoit' rendtè également heureux , 
c'est alors qu'il iéé!f tôtit le- poids' de ses chaînes ; 
c'est alors oii^il' mabdit Fëi^ëthr dé la loi , qui sW 
mise à sa place' j^bu^ né réhiplir aucun de ses de- 
voirs , et qui , se ti'om^à^at* sur le vœu de la nature ^ 
tt'a établi ses pfésbmiptibns que sur une égalité chi- 
inériqae : o^est alors q^'il est affligé de sa nullité dans 
sa pfopte famille 9 où^ le soi't de chacun a été réglé 
d'avance pat rintelrdictibn pi'ononcée contre lui , oh 
il est dépouillé du priricipill Uiéyen de faire respecter 
une autorité' dont Hé ^èûV but é^t de rétablir ou de 
maintenir Tordit / ofi' il' n*à ûi W ptiissatîce de faii^ 
le bien , ni cel^e de p¥éVëiiir le mail 

Peut- on mettr<^èif boihj^âréisbn tdus'èes inoonvé- 
niens , avec cehxi ^' pktàlt a\^bit fi|It le' plus d'im- 
pression sur.l^esprit des personnes qui vouaroient in- 
terdire le Àrbit Aë Asyôiéif att pifpRr! dé1s héritiers 
présomjitffs? Us* éi^ighèhtÙ vanité dés chefs de fa- 
mille , quVf ft^ris& dë^ là^ foHiine^ vbûdroient la 
transmettre à* ceSiii qù^ili choisiiH>1ëb't piôur les repré- 
aedtiir àVeè^ dîsâbbtioiî' ëd saferifiant les autres. 

On tk^à^pks' sbHgë que b' nombre des riches est in- 
finiment pbtit I si on le compare à la masse presque 
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«générale de ceux qui, vivant avec des facultés très- 
oomëes , sont le plus exposés à toutes les inégalités 
et à tous les besoins. 

Ou a perdu de vue le pèrç dô fàihîUe, qui , sous 
un humble toit> n'a pour patrimoiiié-qu'un sol à peina 
suffisant pour la nourriture et rédùoation de sa fa- 
mille. Déjà courbé sous le poids dés années, il ne pour«> 
roit suffire à un travail devenu trop pénible , s^il n*em-* 
ployoit les bras du plus â^é de ses en fans aussi -tôt 
qu'ils ont quelque force. Cet enfrfnt laborîéûi' com- 
mence dès-tors à être Tappui dô id fjiMillé. C'est à 
la sueur de son front que se^ fiéèréi dévt'bnt les pre- 
miers secours avec lesquels ils appi^ôkidronif des pro- 
fessions industrielles, et que ses soeiurs devront les 
petits capitaux > fruits de Técô^omie , et ^i leur au- 
ront procuré des établissemèki^ utîWs^ 

Croira-ton que ce seroit la vâûité' ^u^ détermine 6e 
' père de famille à donner quelque l'écômpeàse à celui 
de ses enfans qui s'est sàûrifié pôui^ le bonheur de tous , 
et à conserver dans ses mains , aùtdnt que là loi Id 
lui permet , un héritage strr lequel uàé nouvelle 
famille ne pourroit s'élever et pïospérei* ^ s'il étoit 
divisé en trop petite^ portions ? 

L^intention de ceux qui ont interdit les dispositions 
au profit des héritiers est sans douté 'estimable , mai» 
il est impossible dW m'éconnoltre leur erreur. 

Déjà même la loi du 4 germinal ah 8 autorisa les 
libéralités au profit des ehfansf ou autres successibles 
du disposant, sans qu^elles soient su/èttes à rapport, 
pourvu qu'elles n^excèdent pas les bornée prescrites. 

Cette règle a été maintenue. 

Pour bien connoitrela quotité dispoUible, et celle 
qui est réservée aux etifans ou aux as'ceùdans , il étoit 
nécessaire d'ùn'e piEirt de désigner les biens auxc^'uels 
s'applique la itibuité de disposer , et , de rautré , de 
régler le mode de réduction qui doit avoir lieu , si 
les dispositions excèdent la quotité fixée. 

La faculté de disposer ne se calcule pas seulement 
nir les biens qui restent dans la succession après les 
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dettes payées , il faut ajouter à ces biens ceux que la 
personne dëcëdëe a donnés entre- vifs. On n'auroit pas 
mis de bornes fixes aux libéralités de disposer , si oa 
n'avoit pas eu égard à toute espèce de dispositions. 

Il est sans doute du plus graûd intérêt pour la so- 
ciété , que les propriétés ne restent pas incertaines. 
C'est de leur stabilité que dépendent et la bonne cul- 
ture et toutes ses améliorations. 

Mais déjà il a été prouvé que la transmission d'uno 
partie des biens aux héritiers en ligne directe , est une 
des bases de Tordre social. Les pères et mères et les 
enfans ont entr'eux des devoirs qui doivent être rem- 
plis de préférence à de simples libéralités ; Faccom- 
{)Iissement de ces devoirs est la condition tacite sous 
aquelie ces libéralités ont pu être faites ou acceptées ; 
et dans le cas même où les donations n'auroient pas , 
lorsqu'elles ont été faites , excédé la quotité dispo- 
nible, les donataires ne seroient point, par ce motif ^^ 
préférables à des héritiers directs , s'il s agit poi^r les 
premiers d'un pur bénéfice, et pour les autres d'un 

i)atrimoine nécessaire. La diminution survenue dans 
a fortune du donateur , ne sauroit même être présu- 
mée l'effet de sa malveillance envers le donataire. 

Ce sont ces motifs qui ont fait regarder comme in- 
dispensable de faire comprendre dans la masse des 
biens, sur lesquels se calcule la quotité réservée par la 
loi , ceux qui auroient été donnés entre*vifs. 

On doit même y comprendre les biens dont la pro- 
priété auroit été transmise aux enfans dans le cas du 
divorce; il ne peut jamais en résulter pour eux un 
avantage tel , que les autres enfans soient privés de la 
réserve légale. 

Il ne doit être fait aucune déduction à raison du 
droit des enfans naturels ; ce droit n est point acquis 
avant la mort , et c'est , sous le titre de créance , une 
participation à la succession. 

Les biens sur lesquels les enfans ou les ascendans 
doivent prendre la portion que la loi leur réserve , 
étant ainsi déterminés ^ on avoit à régler comment ces 

héritiers 
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héritters exerceront cette reprise lorsque les bieits^ 
libres de dettes , et déduction faite des dons et de» 
legs y ne suffiront pas pour remplir la quotité réservée* 

Il est évident que ce retour sur les legs ou donations. 
n*est admissible que de la part de ceux au profit des** 
quels la loi a restreint la faculté de disposer propor« 
tionnellement au droit qu'ils âuroient dans la suc-:* 
eession» - i 

Si maintenant on examine quelles sont /dans le eus 
d'insuffisance des biens libres de la succession ^ le» 
dispositions qui doivent être en premier lieu annulées 
ou réduites pour que la quotité réservée soit remplie » 
il ne peut j avoir de doute sur ce que la réduction ou 
l'annulation doit d'abord portenr sur les legs^ 

Les biens légués font partie de la succession; le* 
héritiers , au profit desquels est la réserve^ sont saisis 
par la loi dès l'instant oii cette succession est ouverte^ 

Les legs ne doivent être payés qu'après l'acquit des 
dettes et des charges : la quotité réservée par la loi ^ est 
au nombre de ces charges* 

Chaque légataire ayant un même droit aux biens 
qui lui sont légués , 1 équité veut que cette sorte de 
contribution soit faite entr'eux au marc le franc* 

Si n^nmoins le testateur avoit déclaré qu'il enten* 
doit que certains legs fussent acquittés de préférence 
aux autres 5 les légataires ainsi préférés âuroient un 
droit de plus que les autres ^ et la volonté du testateur 
ne seroit pas exécutée , si les autres legs n'étoient pas 
entièrement épuisés pour remplir la réserve légale , 
avant qu'on pût réduire ou annuler les legs, préférés» 
On exige seulement , pour prévenir toute contestatioa 
sur cette volonté du testateur^ qu'elle soit déclarée en 
termes exprès. 

Il restoit à prévoir le cas où tous les biens de la s)ic«> 
cession y libres de dettes ^ et tous les biens légués , 
âuroient été épuisés sans que la réserve légale fût enr; 
ocre remplie. 

Les donations entre-vifs doivent- elles alors ^ comme 
hê legs ^ être réduites au marc le franc ? 
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Oa peut dire que ^ pour fii&er la quotité réserr^ ^ 
•a fait entivf r dans le calcul des bieias qui y sont su^ts 
la valeur de jcabs eeux ^i joot ëtédonAës ^^a^s^gard 
aux diverses époque» des donations » paroe que cha- 
cune d*dk^ t et toaaes ensemble , oat ,GQiiirtkué i épui- 
ser (|a ppitrimc^« 

Mais il est plus cmifomie aux prineipes qiMiles do- 
nations soient réduites , en commençant par ia phis 
récéote^ et en renontant suocesaiireeQfiM aux ^us 
anciennes* 

En effets on n'a paf ^ danslee preaitâres idontftîeps f 
e:ncé^é la naesare prescrite^ ai lés Iptena^dctofliéa poatë-^ 
rieuremeMt suffisei^t poiur réagir' Ja réserve lépàe* 
Si la redùc^n portoit sur tontes les doMlioM, le 
donateur «um^ un moyen 4® réroquc^ en Mut , ou 
par de nouirelles donations^ c^es qu'A ^fumijt d'abord 
laites. 

D'aUleia*s , lorsm*il s'agit d'attaquer des {iKopriétës 
nui xenuointei^t à Aes ceœps plus ou moina lékMgaés/ 
! ordre public est intéressé Ji ce <que la plus isncieniia 
' propriété tseit maintenue de préférence» <{'Mt le Cbn- 
dement de eetta noaiEUne : ijH^i prior ss$ ^mr^ore^ 
potior ^est fi»e. ' • , 

des principes y déjà consaerés pnrlVtirdrraennrfi de 
1731 < art. xxxrr ) I ont été maintenus. 

On a aussi eonsorjiré c^te autre disposjtkm de la 
même loi ^ 'Suivant laquelle , looruque ta donal&^n ventre- 
Tifs réductible a été £ute & Vxm des iiérttiers ayant 
uneréserve légale , il peut reteaîfr sur iee biens donnas 
la valeur de la portion qui lui «ppartieyadroit comme 
héritier dans fes tiens non disponioles , s'ils sont de la 
même nature. Dans ce cas» il ^toit pos^ble de main- 
tenir ainsi la projpriété de Théritier donataire sans 
causer de préjudice k ses/Ooliériliers. 

,La règle suivant laquelle la réduction doit jse faire 
des* donations les plus rëceiptes , seroit illusoire , si le 
donataire évincé pouvoii se regarder comme subroge 
contre le donataire antémur dans les droits de celui 
£ui Ta évincé. 
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D'aillefurs , la réduction est un {itrifilé^ persoDBel^ 
et dàs-Jors elle ne pept âtre Vobjet d'une suoiogatloo y 
soit tacite y soit même oonVeQtionneUe* r 

Quant aux créanciers de. celui dont la ftiiecessk>n 
•*ouTre I ils n'ont ,de, dtoit quQ sur les Uens ^u'ib y 
trouvent f o^s bipns doivent tou^dursy çt nonoJMtanC 
toute résetf^ légale i.étre épuisée fKMir leur paienxenti? 
mais ils ne peuyenl^iroijr 0uo«ui^p»^teiEtion àxles \mni 
dont leur débite!ur.iQ''étoit phi». pfo{Kriétàire. &x W 
titres de leurs créaMe$60Atr«^ teneurs. à hi:dohatu>ny 
Us ont pu coaâenr^r ieurs dml&ijqii ffenpUstànt/les 
formalités prescrites» . î n >' * . . 

Si ces titres sput {M>^érieiirfli^ ]eal>rebs qni dès4cws 
étoient par k' donation ^hor^ dias nains de leur débi^* 
teur , n^ont jamais pn être leur gage* .. ^ v, : ;k 

Il parcdt contraire aux principes d»' monde' que IW 
puisse recueillir > même i titrp da;èë«Brre / «let'li&niî 
provenant d'une p^rsçi^id idont jUntdaa^ les dettes, nat 
sont pas acquittées ^ et la conséquence semble étrel 
que si le créancier né pi»ut:paaïtî'C»i>se'dtt' droit* Ue 
propiriété du dooataiirey. aVoiruaottofv iCootc»» luL, inr 
moins doit- il exercer ses .droili^ lipoireirjiéiéiliievisttr 
les biens recouvrée f^ i'effeiC ' de^bt {^éiufittoii^ ! i w 

Si on s'attachpit à l'idée .qniéeebitKpBÛ i^ kudroit dd 
réduction ne d^it pas avoir ,d&> iKadpurs i^ontre lei 
donataires > à moins qu^ les biens' >daiit cenn-ci ^u^> 
roient été évincés ne devienne^itie^ge des créannieri* 
du défunt j il vaudrait autant donnbr^à^ces créanciers.^; 
coAtre les donataire» une antieb dii;ectai qde/d^] 
l'accorder aux héritiers pour. ^Ui^'^ ^^^'^^^^'^i^^ 
profitent; ou plutôt alors ^ octmaje îloe'S^agirjHt «'ëel-'^. 
îement que de l'ii^térét des eréaoçuerb» on ne idevroit 
pas faire intervenir les héritiers |Mmr dépouiller ltà% 
donataires au profit des créanoîers«,£!ei)XH}i djuUeûrai' 
pourroient-ils espérer que les héritiers se portôDoî^i^' 
à exercer un pareil recQurs? Lear délicatesse neseroit*: 
elle pas autant engagée à ne pas détruire le droit de 

})ropriété des donataires^ qu'à payer les créanciers? 
It si les hàritit;rs ^manquoient dU délicatesse » ne leur 

E a 
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%éroit*a pas fiictle de traiter ; à l'issu des créanciers , 
^T«o:des'dooattiireé <}iu ne cherchetk>ient ^u*à se main^ 
tenir dans leur propriété^? 

t. L'actxen idei'Jieritièr* contre le donataire , et les 
}s^&a% ^nnës qui «sont l'objet de Cd recours , sont éga- 
lement^étrangeirs'i là suèoessioné Le titre auquel l'hé- 
ritier ejrârce oé reeojurs ^ remonte au tempsi métne de 
k'détuuSon. EJie test: présumée n'af^oir été faite que 
soùsJà coaditiGn(4ie>ce'ref:our à Vfaétîtier ^ dans le cas 
pùda^rfsèrFë ^ne^seroir pas remplie; * ' 
. C'Bst'-eii' 0ttaséqu6ila& do cette^ condition primitive 
de retour^ que Théritier reprend los biens isians charge^ 
d«^ dettes ou li7]^otfcè!t|oes créée! ftv le donataire. 
G*ésit>p8r loinéoMidaiOttB queTaction en réduction ou 
revendication peut^et^exercéeipar Théiltier contre 
les» iierst. détenteurs des immeubles > fàlsttnt> partie de 
]a donat»!^ i < etnaliéDés par le donataire > 'dé la même 
flsuinière et diéiisf b artineTArdreque^ioittre le donataire 
Im^inéihëi" ^. t^jQ^i^^y^it^n * - ^j , - ^ •.(■ ! ■ - 

^^m fauï dànOoomsUéreitritérltier qui évince un do- 
nataiiteienci^vîfjif ccname Vil eût YécueSliles biens au 
tenpsrîôièniè'derik/'doa^oh^ ^ . .. i * 

S il &Uok'»dh9etbb^d!lian^ itiiati^èt^ qu-un 

hériâarîné pei»|>i«dttaiUti:9 à titre gratuit; des biens 
de! celui iqur m^^Assi cx^anciers ^ sané eb fiiire^ remploi' 
au (pàiemient tleibdettesi 9 it fandroit dire que toutes 
donalâans entre^jiiip^îsbnt susceptibles d'âtre révoquées 
par de» dettesqéo4enimi«tenr aùroit deptiis contrac- 
tées. G^est ca^pi& nfaiJâié admis ^ns auoune législa- 
tion«^ Il est sans ééutej^ regretter que des' idées morales 
se tkouvent^ieieeiLbpposition avec dès principes qu'il 
seroit bien» plus^ dangereux de violer ; ce sont ceux sur 
le droit de.îiboprt^é/ non-seulement de renfant ou 
de Fasoendant ^ mais -erâorédes autres intéressés. En 
votutant perfectionner la mora^ «sou^ un rapport , on 
feroit nditre la corruption sous plusieurs autres. 

Après > avoir ainsi réglé les qualités requises pour 
doQoer et recevoir y après avoir fixé la quotité dispo* 
oible^ et a\roir indiqué le mode à suivre pour les ré^ 
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ductions , la loi ^'occupe plus partiéulièrementd^bord 
des donations entre- vifs ^ et ensuite des testaniens« 
Elle prescrit les formes de chacun dec^ actes; elle 
établit les principes 4iiir leur natureet sur leurs effets* 

C'es^ ici que tons les regards se fixent sur ces lois 
célèbres y qui contribueront à rendre immortelle la 
mémoire du chancelier d'Aguesseau. Les ordonnances 
sur les donations et sur les;te$tamens ont été^ comme 
le nouveau Code ^ le fruit de longues méditations., Elles 
n'ont également été adoptées, quVprès avoir consulté 
le vœu de la nation par le seul moyen qui fât alors 
possible y celui de prendre Tavis des magistrats et des 
jurisconsultes. Les rédacteurs du Code ont eu recours 
aux dispositions de ces lois, av^ee.le respect qu'ins- 
pirent leur profonde sagesse.^ et le. succès dont ellea 
ont été couronnées» .. . .^ . ., , i 

, Dans les donatiops entr0-yi£s ^ oa distingue les for*^ 
malités à observer dan^ les actes .qui ;les contiennent | 
et .celles que Ion peut nommer extérieures. * . j 

Les formalités à observer, dans ces actes ont un 
double objet y celui de les constater, et celui: d'eo 
fixer la naturé« ». 

On n'admet comme légalement constatés; les actes 
portapt donations entre- Vifs., que, quand ils::sK>âf} 
passés devant notaires ^ dana la forme ordinaire des 
contrats, . • . . . . r: -..? - ■[ 

La minute d'oit rester entre les mains du notaire* i 
elle ne doit être délivrée ni au donateur ^ ni «a dona- 
taire. La donation entre - vifs est un acte par lequ^ 
celui qui l'accepte s'engage 4:^ejD reipplir le^ conditions^ 
Il ne doit être au pouvoir ni de l'une jni de l'autre des 
parties de Tanéatitir'i cb supprimât!^ ^acte qui en con- 
tient la preuvev . i ' 

C'est encore parce que toute donation entre ^ vifs 
est considérée comme un en^gement réciptoque^^ 
qu'il 'est indispensable que^Jes^denx parties y inter- 
viennent^ celte qui donnet ;et <?elle qui accepte. Cela 
est conforme au Droit; romains>. qui ne regardoit p(>ii\^ 
comme encore existante une libéralité , lorsque>ealui 

£5 ... . :.. 
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pour qui ellie ëtbit destinée Tignoroît 9 on n*j aroît pas 
conseoti. 

L'acceptation étant une conditièa essentielle de 
toute doiiatioQ , on a dû exiger qu'elle fftt en termes ex- 
près, lien rësulteva^ sans qu'il ait été besoin d'en faire 
nne disi^itlon , qu& les^ juges ne pôurront^avoir aucun 
égard aux oircob»tanoes dont en prétendroit induira 
une aoceptatiott tacite^ et sans qu'on puisse la pré- 
sumer 9 lors même mre lé doolataire^auroit été présent 
& l'acte de donation et qu^il raui'oit signé, où quand 
il seroit entré en possessttito des oliosès données. 

Il étoit senlement uae facilité qui n*ai^oit rien de 
eontraire à ces |]Tidoipes > et qu'on ne pouyoit refuser 
sans niettre le pins souveoit nn dbstacle insurmontable 
à la faculté de dispoiser. C'est surtout au milieu des 
mouvemens du commerce , et lorsque les voyages sont 
devenus si comoimos , ^ue les parens les plus proches 
et les^amis les plus intimes sont exposés à vivre dans 
un grand éloignement. 

{ On a voulu prévenir det inconvénient , en permet* 
tant Tacceptation par un acte po^érieur ou par une 
personne fondée de la procuration du*dbnataire| en 
regardant dette procuration ooinnie silfflsante , soit 
qu'elle porte le pouvoir d'accepter la donation faite , 
soit qu'elle contii»iàe un^ pouvoir géfiéi^l d'accepter 
les donations qui àuroient été ou qui pourroient ôtra 
faites. 

De longues controverses «voient eu lien entre les 
auteurs , sur le point dé savoir si le donateur doit 
avoir ta liberté derévoq^i^ la d^mation qui n'est pdine 
, encore acceptée. 
- Les uns souteàôi^it qn^ si on tfe fixe point au do- 
nataire un délai dans lequel il ne soit plos admis & 
l'aoceptations le dônatetif ne peut point lui 6ter cetta 
faculté en revenant contre son propre fait. 

Les autres pensoient qàe jusqu'à l'acceptation l'acte 
est imparfait et ne saumir liéfr le donateur^ 
» Cette dernière opinion est la plus juste ; eHe avoit 
été confirtnée par rordonnanoe de lySi | et ^Ue est 
maintenue. 
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Qaoîqii'u&e dooatioa soit toujours , iadép^tichim* 
snent deis coaditioii$ qui peuvcoft j être mises , regar- 
dée comme im arwitege au profil dit domtfflre , H 
suffit eepemkM que ce soit de la part de ce dernier 
un engagement , pour que la capacité de conti^eoier , 
#n les fermèlité^ qm y «appléen^ , soient eXigëésl 

Si le dofia«ftre est majeur , Vaceeptatioi» doit être 
fsite par tui ^ on e» foU no» par k p^rsonile fondée 
de stf prooufatfieiik 

S'il est miiieav non énninoi^é^ otî s'il est interdit , 
elle sera faite par son tuteur , conformément à ce qui 
ett prescrit au titi^ de la minorité. 

Si le mineur est ë^Mineipé ^ aoo ontateiir Tàssiste^ 

On a même voulu éviter que „ pour des aetee ton*- 
foursprésntnésafantiigeux^ les mineurs lassent tic- 
timei dés iwiérécs personnels on de la négfîgenM de 
ceux q«e la M eh$(rge dVceepter, Les Mens âm tmok 
et de T a£feetio0i ont é|é considérés tatnmet étant à 
cet éga^d un iMndatï suffîsatoiil et saHM porter atteinte » 
èoit à la pc(ts»aiaée paternelle i sait à l'tftknivistratiott 
des: f%itetirsy tous-^ aseeiidaris de Tna et de l'aotre. 
Isexe f mk quelgpié d^f^é qu^'ils sélent, oicoaile ^ou« 
Toir d'acoeptet pow leni^ dèisoêiidianê ^ même du vi- 
vant des pê^ cri tÊtètBj, et ^uovqu'ils no sdfènt ni tn^ 
tenrs ni cuÉâeeai^ du mineii^r y saii^ ^'if aoiv beio^ 
d'auoun avi« de pistas. 

Les bonà«S' moÉUi^ et t*autorit4 do msri' ont' tou- 
jours exigé ^e la feÉime moriéi nc^.pùt^ aëcepter one 
donation sans» le oonseiiieiiietft de soo^ mari ^ ou^ e& 
cajs de refus* dé son ttM»i , ^ns autorisatioa de la [us^ 
tice. £ft ino^oiMt cMtèeonditiluie aux feznmîes mariées 
en génèta^i oBi ft'adiÀet d'e^ée^tidis ta pour celjeè 
qui ne seroient point en ôdoimiinatité âfeo leurs maris | 
ni pour eelil^s qui eu àe#otot sépiÉ*ée& par îegeménté 

Depo^^ qu^ f par lei hdnrèifii efforts de là bien* 
iaisatiee 01 d a ^iûie y les séntâs et nmèts ont été 
rendus à \à «oeiété, i)ft sdttt dHevenos cëpaUes d*6ià 
remplir les ddvoits et d^éH eicaN>er les drotes. Le 
sourd et ^uet qui sni^rè ptr récriture manifei^er m 

£4 
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volonté y pourra Im-méme , ou par une personne ayant 
«a procuration , accepter une donation. S'il ne sait 
pas écrire , Facceptation devra être faite en son nom 
par un curateur qui lui sOTanonunépour remplir cette 
formalité. 

Quant aux donations qui seront faites aux lios«> 
pioes , aux pauvres des communes ^ ou aux établis- 
•emens d'utuité publique » elles seront acceptées par 
leurs administrateurs y lorsaue le Gouvernement y qui 
Teille aux droits des familles comme k l'intérêt des 
pauvres y les y aura autorisés. 

Après avoir ainsi prescrit lès formalités de Tacte 
même dé donation, la loi règle celles qui sont ex- 
térieures. 

Plusieurs dispositions de Fordonnanoe de 1731 sont 
relatives à la tradition de fait des biens donnés. Cette 
formalité avoit été établie dans plusieurs coutumes , 
mais elle n^étoit point en usage dans les pays de droit 
écrit ; elle n'ajoute rien ni à la certitude ni à Tirré- 
vooabilité des donations entre-vifs. lia règle du droit 
romain , qui regarde les donations oonmia de simples 

Î actes , est préférable ; elle écarte des difBcultés nom- 
reuses et sans objet, La donation dûment acceptée 
«era parfaite par le seul consentement des parties , et 
la propriété aes objets donnés sera transférée au ,do* 
pataire , sans qu'il soit besoin d'autre tradition. 

Une autre formalité extrinsèque avoit été intro- 
duite nar le droit romain : c'est celle connue sous le 
nom a'insinuation. On avoit ainsi rendu publiques 
Ids donations pour éviter les fraudes , soit par la sup- 
position de pareils actes ^ surtout entre les proches 
parens^ soit par la facilité de trompa des or^nciers 
gui igDorcroient ce» aliénationst 

£n France , la formalité de l'insinuation a été adr 
mise et ordonnée par une longue sui(e de lois; elles 
n'ont point applani toutes les qUBcuUés que leur e%ér 
pution a fait naître. L'ordonnance, de x^%X avoit levé 
plusieurs doutes sur l'application de la peii^ de nul* 
|>(é des donations pour le^qui^le» cette tor^piilité «1 at 
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voit pas été exécutée^ sur la nécessité de la remplir 
dans les divers lieux du domicile et de la situation des 
biens , sur le mode d'insinuation ^ sur les délais près-: 
crits, et sur las effets de linexécution dans ces dé- 
lais. Des lois interprétatives de J'ordonnance de l'jZx 
ont encore été nécessaires , et une simple formalité 
d'enregistrement étoit devenue la matière d'un recueil 
volumineux de lois compliquées. 

Toute cette législation , relative à la publicité des actes 
de donations entre-vifs , est devenue inutile ^ depuis 

Îue y par Ja loi qui s'exécute maintenant dans toute la 
ranoe , non- seulement ces actes I mais encore toutes 
les autres aliéna tiens d'immeubles , doivent être rendors 
publics par la transcription sur des registres ouverts à 
quiconque veut les consulter. L'objet de toutes les 
}ois sur les insinuations sera donc entièrement rempli, 
jen ordonnant que lorsqu'il y aura donation de biens 
susceptibles d'hypothèques , la transcription des actes 
contenant la donation devra être faite aux bureau^ 
des hypothèques 4^95 l'arrondissement desquels 1«^ 
biens seront situés. 

Quant aux meubles qui seroient l'objet des dona^ 
tiens y ils ne sauroieni; être mis au nombre des gagef 

3ue les créanciers puissent suivre ; il n*est aucun des 
ifférens actes par lesquels on peut aliéner d^s meu*» 
bles y qui soit assujetti à de semblables formalités. 

i»'insinuation se faisoit , non-seulement au lieu d^ 
Ja situation d^s bieps , mais encore à celui du domi- 
cile : cette dernière formalité n'ayant point été jugéo 
nécessaire dans le système général àe la conservation 
des droits des créanciers , il n y avoit pus de motif 
particulier pour l'employer dans le cas de la trans- 
mission des biens par donations entre- vifs ; on pçut 
s'en reposer sur l'activité de ceux qui auront intérêt 
de oonnoitre le gage de leurs créances ou de Içurs 
droits. Quant aux héritiers, l'inventaire leur fera 
connoitre , par les titres de propriété^ quels senties 
biens ; et dans l'état actuel des choses , il n'est aucun 
)iéritier q^i^ ayant le moindre cloute spr le bon état 
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d*uoe sucèess!aii , ne commenoe par vérifier snr \e^ 
registres du lieu de la situatiaiof de bieils , quelids soat 
les aliénatioQS. 

Les pers^obnes qui sont chargées de fatré £iîre la 
llraàscrjptioii ^ et qai par ce motif ne piourront opposai 
le défaut dé cette formalité) $ont les itîàris jt lorsque 
les biens auront été donnée à leurs femmea; les tu<^ 
teurs ou curateurs , quand les donations auront étéi 
faites à des mioeurs on i des interdits ; (es administra- 
teurs f quand elles auront été faites i deii établiasemena 
publies; 

Les femmes ont d&, pou^Ia cèi3»erfation de leurs, 
droits , être autorisiées par la loi à faire procéder seulea 
à la formalité de rinsoription, quand elle n'aura pas 
été remplie pai^ les maris^ 

La question de savoir si les mineurs et ceux qu( 
jouissent du même privilège peuvent être restitués 
crontre le défaut d'insinuation des donations entre- vifs ^ 
n*étoit otairemeât décidée ni par le droit romain , ni 
par les anciennes ordonnancés, il y avoit à cet égard 
une diversité de jurisprudence ^ et Térdonnance de 
1731 , conforméàient à une déclaratioA du 19 Janvier 
^713^ a voit prononcé ^ne la restitution n'âuroit pas 
lieu f lors même qiie les tuteurs* tn autres adminis- 
trateurs seroient in^blvablest 

Cette règle a été confirmée t elle est fondée sur la 
{ii'incipe que si tes' mineurs 6nt des privit^ès pour la 
conservation de leàt patripeioine y et peur qu'ils no 
soient pAs surjiris par les embûches tendues à la fra* 
gilité de leur ége , ils ne doivent ^as être dispensés du 
droit commuki» lorsqu^il s'agit seulement do rendre ^ 
par des donations , leur condkion meilleure. 

On a èxaofiiné lil qiÉestion* de savoir si les donatiofu 
antre- vi& y qui n't^toient palùt été acceptées pendant 
k vie du donateur ^ et qu'il it'auvoit pas révoquées | 
peuvent Valoir ddninfié di^positiôàs testaMentaïires. 

On peut dire que k V'i^onté dé donner est consignée 
dans lâcte de donation; que èl 1^ donataire n'a été^ 
par aucune révocation^ dépouillé dû droit d'accepter , 
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le dooateur est mort sans avoir tarie dans son înten-^ 
tion de lui faire une libéralité; que la volonté de 
Thomme qui se rènfekrm^ dànaf tes Wnès légales doit 
être respectée. 

Mais cette opinion è'ésft {(ffs* idkiiisâUé^ Idt^sque , 
pour les testamens , Ift loî exTigè xtttë pttfs grande 
solennité que pour les donations èât^é-iilL Le dfoma- 
teur j par acte enfre-vlls , né peut d^Mors éftre présumé 
avoir entendu faire une disp6irït?èti ieét^entaire > 
pour laquelle cet acte sei^oK tnstifBsàiit ; et (kns 
aucun cas it ne ddit lui êttë cfé'rnfis Àé èe di^pèbser 
ainsi de remplîr les £6ririaiitei -fiieictHëi pour les 
testamens. 

Il n'existe point de^ ddnàtîàri ètftrt-tïft, * ftôins 
que le donateur ne se dépouiHe' attiièflèàièit et irré- 
vocablement dé là chose dohnée , eii favèuf dû 
donataire qui Tâccepte. De là ce^ i^xftùèi , que 
donner et retériir né paut , et que c'ë^i db)ànèr^ et 
retenir , quand le doriateur s'est fééèrvé là puisf^ 
sance de disposer librement de tù cHôsé doAhée. 

On en fait l'application ^ en décidant que la dé.ua*-' 
tîon entre- vifs n^ peut «^otiiprendrè qfiie lei bibns 
présens du donateur. 

On avoit , dans l'ordonnance dé iT'ît , d^'laré 
nulle , même poùi^ les biei^s^ présens , la donàtidà qui 
oomprenoit le^ bi<ens prêtons et k venir ^ patëe qu'on 
regardoit ses dispositions comme indivisibles , à i^oins 
que l'intetitioiï contraire du ddùatéàt' àe f&t i"èédrfn\ie. 

Il est plus nàttirel de préJdiher ùà^' lé dôéttteur de 
biens présent et à vènit ; û^k pmxi ëti iâtéûtioU dé 
disposer d'une manière indivisible ; la dotUtiiift' àti 
sera nulle qu'à VéukiS des^bifefii^^Jt Vëiiîr. 

Les consé^iiénées éàk àK^fûxei préè'édédiM^nt 
énoncées, $6Hi éwùre <^é toute dpiilrtibii ëiitrè-vifs, 
faite sous déé ëbnditions dont rëiëûUtioii dëpèrid de 
la seule vôlénté da dôiiatèury est nulle; qù^éilë est 
également nulle , si elle a été faite sous la con^ion 
d acquitter d'autres dettes 6vt àhki^i ^ùè 6élfe^ qui 
existoi^t k l'épdque de U donatiôà|.ou qui étoieni 
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exprimées dans les actes ; que si le donateur n^a pas 
.usé de la faculté de disposer , qu'il s'étoit réservée 4 
l'égard d'une partie des objets compris dans la dona- 
tion f ces objets n'appartiendront point au donataire , 
et oue toute donation d'effets mobiliers doit être 
reoaue cer^in^^ par un état estimatif annexé à la 
minute de la donation. 

La réserve d'usufruit et le retour au profit du do- 
nfiteur , n'ont rien de contraire à ces principes. 

il n'y a d'exception è rirrévocabilité , que dans 
les joas oi!l le donateur auroit manqué à des conditions 
formellement exprimées , ou que la loi présume avoir 
été dans l'intention du donateur. 

La révocation po^r cause d'inexécution des condî* 
tiens exprimées ^ est commune à toutes les conven- 
tion^. Mais il est deux autres conditions que la loi a 
présumées ; la prepiière , que le donataire ne se ren- 
droit pas coupable d'aptes d'ingratitude , tels que si 
Je donateur avoit pu les prévoir , il n'eût point fait la 
donation ; et la seconde , qu'il ne lui surviendroit point 
d'enfaçs. 

On fi déterminé les cas dans lesquels les donations 
pourront étrô révoquées pour cause aingratitude ; 
ce sera lorsque le donataire aura attenté k la vie du 
donateur , lorsqu'il se sera rendu coupable envers lui 
de sévices , délits pu injures graves ^ lorsqu'il lui aura 
refusé des alimens. 

Les donations en faveur de mariage sont exceptées | 
parce qu'elles ont aussi pour objet les encans à naître » 
#t qui ne doivent pas étce victimes de l'ingratitude du 
donataire. 

Quant à la révocation par survenance d'enfans , on 
la trouve établie dans le droit romain par une loi cé- 
lèbre (Si unçuam , cod. De JRevoc. donat. ). Elle est 
fondée sur ce qu'il est à présumer que le donateur 
n'a point voulu préférer des étrangers à ses propres 
enfaas. 

En vain oppose-t-on à un motif aussi puissant , qu'il 
^n résulte une jurande incertitude dans les propriétés i 
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<{ûe les enfans peuvent né survenir qu'un grand nom- 
bre d'années après la donation; que celui qui donne 
«t présumé airoîr mesuré ses libéralités sur la pos- 
sibilité oi!i il étoit d'avoir des enfons ; que des ma« 
riages ont pu être contractés en considération de ces 
libéralités. 

Ces considérations ne sauroient remporter sur la 
loi naturelle ^ qui subordonne toutes les affections à 
celle qu'un pèrô a pour ses enfans. 

Il n'est point à présumer qu'il ait entendu^, en' 
donnant , violer des devoirs de tout temp^ contracté» 
envers les descendans qu'il pourroit avoir , et ènveirs 
la société. Si une volonté pareille pouvoit être pré- 
sumée y l'ordre public s'opposeroit à ce qu'elle fftt' 
accueillie. Ce sont des principes que le donataire né * 
sauroit méconnoltré. Il n'a donc pu recevoilr que sous 
la condition de la préférence due auX tofaùs qui nat- 
troient. ' 

La règle de la révocation des donations par sur-^ 
venance d'enfans , a été maintenue telle que dans l'or- 
donnance de 1731 bn.la trouve CTcpIiquée etdégagéè^ 
des difficultés qu'elle avoit fait naître. 

Les règles particulières aux donations entre«vifsV 
sont suivies de celles qui concernent spécialement la 
forme et l'exécution des disposition^ teiiamentaires. 

L'institution d'héritier étoit dans les pays de droit 
écrit l'objet principal des testamens. Dans l'autre par- 
tie de la France y la loi seule faisoit l'héritier; Tins-' 
tîtution n'y étoit permise qu'en considération de ma* 
riages. 

Plusieurs coutumes n'avoient même pas admis cette 
exception. 

Elles avoiént toutes réservé aux parens^ tes ûties 
sous le titre de propres , et les autres sous ce titra 
et même sous celui d'acquêts ou de meubles ,- tine* 
partie des biens. Cet ordre n'étoit point en harmoifie 
avec celui des affections naturelles. Il eût donc été 
inutile et même contraire au maintien de la loi , d'ad^ 
mettre pctw rinstitution d'héritier la volonté de 
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rhqmme ^ni eût toujours cherché à faite pftévaloir W 
vœu de U pature«. 

Ces diffërepc^s emrjB Les pays de droit écrit et oexxx 
de coutume^ doirea^t disp^ roltre , lorsqu'une loi com- 
mune à toute la Ffauce donne y sans aucune distinc- 
tion de biens , la même liberté de disposer. L'ins- 
titution d'héfitijer y sera également p.ermise. 

Lep^s g/r§nd^fau!t jf^ la )l4gUIation sur les tes- 
tamens ait eu chez 1^ Rpoi^ij^s , ot depuis en France f 
a été celui d'étt^ trop cooipUqu^^* Oa ^ cherché les 
moyens jda }a ^n^plipeir. ' 

On a donc ^^^^oi^i^i^ p^t écarti^r toujte difficulté 
smr l^ ti^ 4<M|s^é h U 4i^ppsition. î^ t^^a^eot vaudra 
sous quelque titre ç^^jl f^t ^té f^it i ^^ ^çus celui 
iri^st^pti<;>ii^ d'hérilt^j:^ ^^ j^MS |e ^ijtre de legs uni- 
verÀél /9hU. pariiciAli^^i ^oit spus ttot^ié /sujt^é dénomi* 
iiadi^a. prop?/^ A ÎP»i/feWei^ )a ypJ<»t4. 

On a seulement maintenu et expliqué une règle 
éublid par V^àQ^^9if^p dp |i7§$ (aff. (77), Up tes- 
tament ne pourra êt/re f#t Cipnjjojçtep^iit ^F dans le 
ii|éme actie p^r d^u^ pu .plus^e/ur^ personnes ^ soit au 
profit d'un tiers , soit è Xf tre de ^tf.%t4iap, ^i^pipriQque 
t^t uwtueUe. U fi^ioif ^h^t de J^r^ rjeoaflliïs la di- 
versité de furispriid^fîiçe qui aypit eu Xif^yx çi^r l,^ ques- 
tion de sarçû^ ^ «iprès \e décès de }'un d^^ testateurs ^ . 
le te^tautient pouyoi^ jktt^ révpqmé par ^e Hir?ivaiit. 
Permet4:i:e de ^ révjoq^^epr 9 c'eist yidiçt )^ ^i de la 
réciprocité y 1# ^oiclaf f¥ réypc^te ; ç'es^ çtianger la 
nature did /tiçsftment j ftAi^ daA§ ç# Pê§ # ^'est plus 
réellement un acte de dernière volonté. Il falloit ia- 
lerdire une forme ii^oifflip^bi^ , 3Qit m^ U bonne 
foi > soit avec la nature des testamens. 

4# ;mrpl«i# » ^ JL phpi^ d^ns \^ ;droit rcioiiin et 
dan^ les coutup^s J^s fi^rme^ d*<tcte$ qui ont k la fois 
par# l^f plus fjfoples Cit le$ plvs sûre^ 

liUea si^t^ont 0U p<Mnbr^ de tpoi^ ; ie tjsstapneni: olo- 
graphe , jceliû h^t p^r ai^jte pubUc 1 ^et I0 testament 
luystiqjti^. 

AinM h^ autrqs formes de testamens , et i plut 
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iforte raiaoo lefi dispositions qtxi s erofent fiites verba-^ 
lemeot , pat signes ou par lettres missiyes « ne seront 
point admises. 

Le testament olographe , oH «ôiis signature privée , 
doit étire éorit en entier , <|M:é ,et fjgné de la main dii 
testate^ur. 

Cette forme de testament n'ëtoit admise dans let 

Îays de droit ëcrit qtifixi faveur des eofans* Au mi- 
eu d^ toutes les aolenaitës ^ont les Romains en* 
vironapient leurs testaneps , pn iécrit prive ne leur 
paroissoit pas mériter assez de eoofianoe ; et s'ils 
mvoient > par respect pour la volonté des pères ^ soumis 
leurs des(0ei94Ans à 1 exécuter lorsqu'elle seroit ainsi 
manifestée » ils i^voi^i^t même encore e^igé la pré- 
sence de deux téoioinâ. 

Pevoit-oa setter entiàrement. les testamens oto^ 
graphes? Cette forme est la plus commode , et l'ex- 
périence n'a point appris qu'il en ait résulté des ahu» 
qui puissent déterminer k la faire supprimer. 

Il vàloit âjont mieux rendra cette manière de dis- 
poser par testament > commune à toute la France. 

On a seulement pris une précaution pour que l'état 
de ces actes 4oit constaté. 

Tout testament olographe doit ^ avant qu'on TeXé- 
cv^e > être présenté au j^uge désigné > 4]ui dressera un 
procès-verbal de l'état oii il se trouvera > et en ordùn- 
oera le dépôt che^ tus aotaire. 

. Quant aux tastameos par actes puhlics , on a prfs un 
terme moyen entre les solennités prescrites par le 
droit écrit ^ eteellas usitées dans les pajs deooutumesi 

II sufSsoit dans ce% pays qu'il j eût deux notaires ^ 
ou un notaire et deux témoins ; on a voit même attribué ^ 
dans plusieurs coutumes y ces fonctions à d'autres 
personnes publiques ou à des ministres duculte^ 

Dans les pays de droit écrit y les testamens nuncu- 
patifs écrit$ dévoient être faits en présence de sept 
témoins au moins ^ y compris le notaire. 

La liberté de dispose^ ayant été en général beaucoup 
au^mentéç dans les pays de coutumes , il étoit contai' 
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nable d'âfoutdr aux précâutiotis prises pour coostatef?^ 
la volonté des testateurs ; mais en exigeant un nombrcl 
de témoins plus considérable que celui qui est néces- 
saire pour atteindre à ce but , on eût assujetti ceux 
qui disposent à un grande gène , et peut-être les eût-on 
exposés à se trouver souvent dans Timpossibilité de 
faire aibsi dresser leurs testamenSé 

Ces motifs ont déterminé à régler que le testament 
par acte public sera reçu par deux notaires en pré- 
senée de deux témoins , ou par un notaire en présence 
de quatre témoins^ * 

L usage des testAmens mystiques ou secrets étoit 
inconnu dans les pays de coutumes; c'étoit une insti- 
tution k propager en laveur de ceux qui ne savent pas 
écrire , ou qui y par des motif) souvent plausibles ^ 
ne veulent ni fhire leur testament par écrit privé , ni 
confier le secret de leurs dispositions. Elle devenoit 
encore plus nécessaire quand , pour les testamens par 
acte public , on exige dans tous les cas la présence de 
deux témoins , et qu'il doit même s'en trouver quatre , 
s'il n'y a qu'uii notaire* 

Mais en admettant la forme des testamens mysti- 
ques y on ne pouvoit négliger aucune des i^ormalités 
requises dans tes pays de droit écrit. 

On doit craindre dans ces actes les substitutions de 
personnes ou de pièces : il faut que les formalités 
soient telles ^ que les manœuvres les plus subtiles de la 
eupidité soient déjouées j et c'est surtout le nombre 
des témoins qui peut garantir que tous ne sauroient 
entrer dans un complot criminel. On a donc cru devoir 
adopter les formalités des testamens mystiques ou 
secrets y telles qu'on les trouve énoncées dans l'or* 
donnance de lySS* 

On a voulu rendre uniformes les formalités relatives 
à l'ouverture des testamens mystiques. Leur présen* 
tation au juge > leur ouverture , leur dépôt , seront 
faits de la même manière que pour les testamens olo- 
graphes. On exige de plus .que les notaires et les té- 
moins par qui Tacte dç suscription aura été signé , 

et 
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Qt qui se trouveront sur les lieux ^ soient présens ou 
appelés. 

Telles seront en général les formalités des testamens. 
Mais il est possible que le service militaire , que des 
maladies contagieuses , ou des voyages maritimes ^ 
mettent les testateurs dans l'impossibilité d'exécuter à 
cet égard la loi} cependant, c'est dans ces circons- 
tances oii la vie est souvent exposée , qu'ail devient: 
plus pressant et plus utile d^ manifeste!* ses dernières 
volontés. La loi sèroit donc incomplète si elle privoit 
une partie nombreuse des citoyens , et ceux surtout 
qui ne sont loin de leurs foyers que pour le service de 
la patrie, d'un droit aussi naturel et aussi précieux 
que celui de disposer par testament. 

Aussi , dans toutes les législations ^ a*t-on prescrit 
pour ces différens cas des formes particulières , qui 
âonnent autant de sûreté qiie le permet la possibilité 
d'exécution ; celles qui déjà ont été établies par l'or- 
donnance de 1735 , ont été maintenues avec quelques 
modifications qui n'exigent pas un examen particulier. 

Après avoir prescrit les formalités des testamens , 
on uvoit à régler quels seroient leurs effets ^ et oom^j 
ment ils seroient exécutés. 

Il n'y aura plus à cet égard aucune diversité. 

L'héritier institué et le légataire universel auront 
les mêmes droits ^ et seront sujets aux mêmes oliarges. 

Dans les coutumes où l'institution d'héritier étoit 
absolument défendue , ou n'étoit admise que dans les 
contrats de mariage, il n^ avoit de titre d'héritier 
que dans la loi même, ce qu'on exprimoit par ces 
mots : le mort saisit le pif. Les légataires universels 
étoient tenus , lors même qu'ils reoueilloient tous les 
biens , d'en demander la délivrance. 

Dans les pays de droit écrit , presque tous les hé- 
ritiers avoient leur titre dans un testament ; ik étoient 
saisis de plein droit de la succession^ lors même qu'il ]f; 
flvoit des légîtimaires. 

On peut dire , pour le système du droit écrit , que 
Tinstitution d'héritier étunt autorisée par la Ioi> colui 
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(ju! est institué par un testament a son tUre dans la 
loi môme, comme celui qui est appelé directement 

f>ar elle; q^a dès-lors qu'il existe uo ttéciU^ par 
'institi^^ion y il est sa^s objet , et méo;^ coi\tradictoire , 
^u il y ^t UA pareipt ^jant cette qualité siui$ aucun 
avantage à ei^ tirer ; que le, tç$tl^u^llt ^ ra^étu des 
formesiSufE&fntes , est un titre qqji ne doit pas moins 

3ue les aif ti^es avoir soq exécution proyisoire ; que la 
emande en déli,vrance et la maii^ m^se par le parent 
qui est dépoifiUé dô U qualité d'^éritlçif , ne peuvent 
qu'occa^iQnoçrdes jfr^ et des con,te3^tions que Ton 
doit éviter. 

Ceux qui prétendent que Tanciea us^^e des pajs 
de coutumes est préférable , lors même ^ ue la fiiculté 
d'instituer les héritiers y est admise^ régardent le 
principe suivant lequel le parent appelé, par la Ipi à la 
Siuccessiojç^ doit toujours être, réputé si^isi i^ Tinstant. 
de la mort y cpin,me la s^uve-g(^'de de^ fi^Ues. Le 
testament nA doi^ avoir d^effet qu'après, la mort ; et , . 
en le produisant , Iç titre, du parei^t appela patr la loi 
est certain ; TauV^^ P*"i^ n'être pi^ valàbk ^ et il est 
au m^oins toujours swpep^tible d'exa,me«l^. \Qi temps, 
de produire un testament y pendant qu,e. ^ remplis* 
sent les premières, forijQ^ités poui^ constaiter 1 état 
d'une succession i n'est jamais assez lopg pour que la 
saisie du, paient appelé p/Eir U loi puisse être préju- 
diciable à 1 héritier i,i^Itu^. 

Ni i'u^e n| l'autre à^ ces deux opinions n'a ët^ 
entièrement adopl^ée : qa a pijis dans chacune d'elles 
ce qijî a par^u le pfu^ propre à concilier les droits de 
ceux que. la Ipi appelle à la, si^ccessioi^ ^ et de ceux 
qui doijirent la recueillir par la volôqjté de Thomme. 

ïiOrsqu^^au décès^ du ^^^st^tei^ji^ il y aura des héri- 
tieaçs ,aux.qi^s^ i^ne quotité d^ biens sçra réservée par 
^ loi , o^s l^rijtiçvs serç^t sa^si^ de plein drpit par sa 
iport de Vh^^ ]k W^^PP 9 et l'héritier institué ou 
le légataire universel sera tenu de leur demander la^ 
délivraope 4^ bien3 compris dans le testament. 

Lorsq^ue l'héritier institué ou le légataire universel 
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se trouye ainsi en concurrence avec l'héritier de la 
loi 9 ce dernier mérite la préférence. II est difBcile 
que dans l'exécution cela puisse être autrement. Na 
seroit-il pas contre l'honnêteté publique , contre l'hu- 
manité ^ contre l'intention présumée du testateur , 
que l'un de ses enfans / ou que l'un des auteurs de 
sa vie y fût à l'instant de sa mort expulsé de sa mai- 
son f sans qu'il eût même le droit ae vérifier aupa- 
ravant le titre de celui qui se présente ? Ce dernier 
aura d'autant moins droit de se plaindre de cette 
saisie momentanée, qu'il recueillera les fruits à comp* 
ter du four du décès y si la demande en délivrance 
a été formée dans Tannée. 

Si l'héritier institué ou le légataire universel ne se 
trouve point en concurrence avec des héritiers ayao^ 
une quotité de biens réservée par la loi» les autres 
parens ne pourront empêcher que ce titre n'ait toute 
sa force et son exécution provisoire , dès l'instant 
même de la mort du testateur* 

Il suffit qu'ils soient mis à portée de vérifier l'acte 
qui les dépouille. 

^ Si cet acte a été fait devant notaires , c*est celui 
qui par ses formes rend les surprises moins possibles , 
et il se trouve d'avanbe dans un dépôt oi!i les personnes 
intéressées peuvent le vérifier. 

S*il a été fait olosraphe ou dans la forme myistique , 
deAnesures ont été prises pour que les parëns appe- 
lés par la loi aient toute la facilité de les vérifier j avant 
que l'héritier institué ou le légataire universel puisse 
se mettre en possession. 

Les testamens faits sous l'une et l'atitre forme de- 
vront être déposés chez un notaire commis par lé 
f uge ; on assujettit l'héritier institué ou le légataire 
universel à obtenir une ordonnance d*envoi en pos- 
session y et cette ordonnance ne sera délivrée que sur 
la production de l'acte du dépôt. 

Quant aux charges dont l'héritier institué et le léga-^ 
taire universel sont tenus , les dettes sont d'abord 
prélevées , et conséquemment , s'il est en concurren<r<^ 

F a 
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avec un héritier auquel la loi réserve une quotité de 
bie.ns, il y contribuera pour sa part et portion , et 
hypothécairement pour le tout. 

Il est une autre charge qui n'étoît pas toujours 
aussi onéreuse pour Théritier institué que pour le lé- 
gataire universel. 

Dans les pays de droit écrit , l'héritier institué étoit 
autorisé à retenir , sous le nom Aefalcidie , le quart 
de la succession par retranchement sur les legs , s'ils 
excédoient la valeur des trois quarts. 

Les testamens avoient toujours été considérés chex 
les Romains comme étant de droit politique plutôt 
que de droit civil; et la loi prenoit' toutes les me- 
sures pour que cet acte de magistrature suprême reçût 
son exécution. £lle présumoit toujours la volonté de 
ne pas mourir ah intestat» 

Cependant y lorsque le testateur avoit épuisé en 

legs la valeur de sa succession , les héritiers institués 

n'avoient plus d'intérêt d accepter ; l'institution de- 

venoit caduque , et aveo elle tomboit tout le testa- 

> ment. 

On présuma que celui qui instituoit un héritier , 
le préferoit à de simples légataires ^ et Théritier sur- 
chargé de legs fut autorisé , par la loi qu'obtint \% 
tribun Falcidiusy sous le règne d'Auguste /& retenir 
le quart des biens. 

Cette mesure fut ensuite rendue commune à |Pié- 
ritier ab intestat ^ et à ceux même qui avoient une 
légitime. Ce droit k été consacré par l'ordonnance 
de, 1735. 

Dans les pays de coutumes , il n'y avoit point de 

i)areille retenue au profit des légataires universels , 
ors même que les biens laissés par le testateur étoient 
tous de nature à être compris dans le legs. La pré- 
somption légale dans ces pays , étoit que les legs par- 
ticuliers contenoient l'expression plus positive de la 
volonté du testateur 9 que le titre de légataires uni- 
versels ; ceux-ci étoient tenus d'acquitter tous les legs» 
Cette dernière législation a paru préférable; Xwb 
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oaiises qui ont fait introduire la qaàrte /alcidie n'exis- 
tent plus. La loi , en déclarant que les legs particu- 
liers seront tous acquittés par les héritiers institués 
ou les légataires universels , ne laissera plus de dout;^e 
sur l'intention qu'auront eue les testateurs dé donner 
la préférence aux legs particuliers : s'il arrive que 
des testateurs ignorent assez l'état de leur fortune 
pour répuiser en legs particuliers , lors même qu'ils 
mstitueroient un héritier ou qu'ils nommeroient un 
légataire universel , la loi ne doit point être faite pour 
des cas aussi extraordinaires. 

Il est une autre classe de legs , connus sous le nom 
de h s à titre universel , non qu'ils comprennent , 
pomme le legs dont on vient de parler, l'universalité 
des biens ^ mais seulement, soit une quote-part de 
ceux dont la loi permet de disposer , telle qu'une moi- 
tié j^ un tiers ^ ou tous les immeubles , ou tout le mo- 
bilier^ ou une quotité àes immeubles ^^ ou une quotité 
d^ mobilier» 

Ces légataires , comme ceux à titre particulier^, sont 
tenus de demander la délivrance ; mais il falloit les 
distinguer , parce qu'il est juste que ceux qui recueil- 
lent ainsi à titre universel une quote-part des biens 
de la succession ) soient assujettis à des charges qui 
ne sauroient être imposées sur les legs particuliers. 
Telle est la contribution aux dettes et charges de la 
succession > et Tacquit des legs particuliers par con- 
tribution , avec ceux qui recueillant^ sous quelque 
titre que ce soit, Tuniversalité des biens. 

Lorsqu'il y aura un légataire à titre universel d*^Une , 
quotité quelconque de tous les biens , on devra mettra 
dans cette ckissè celui qui seroit porté dans le même 
testament pour te surplus des biens ^ sous le titre dô 
légataire universel. 

Quant aux legs particuliers , on s*^est conformé aux 
règles de droit commun , et on a cherché à prévenir 
les difficultés indiquées par l'expérience ; il suffit de 
lire ces dispositions pour en connoltre lés motifs. 

Il en est ainsi , et de celles qui concernent les exé- 
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euteur$ testamentaires , et de la révocation des testa* 
mens ou de leur caducité» 

La loi établit des règles' particulières à certaines 
dispositions entre-vifs ou de dernière volonté , qui 
exigent des mesures qui leur sont propres. 

Telles sont les dispositions permises aux pères et 
mères et aux frères ou sœurs , dont la sollicitude, se 
prolongeant dans l'avenir , leur auroit fait craindre 
que des petits*enfans ou des neveux ne fussent exposés 
à Tinfortune par Tindonduite ou par les revers de ceux 
qui leur ont donné lé jour. 

Dans la plupart des législations , et dans la nôtre 
jusqu'aux derniers temps, la puissance paternelle & 
eu dans l'exhérédation un des plus grands moyens 
de prévenir et de punir les fautes des enfans. Mais 
en remettant cette arme terrible dans la main des pères 
et mères , on n'a songé qu'à venger leur autorité outra- 
gée 9 et on s'est écarté des principes sur la transmis- 
sion des biens. 

Un des motifs qui ont fait supprimer le droit d'exhé- 
rédation , est que Tapplication de la peine à l'enfant 
coupable s'étendoit à sa postérité innocente. Cepen* 
dant cette postérité ne devoit pas être moins chère au 
père équitable dans sa vengeance ; elle n'en étoit pas 
moins une partie essentielle de la famille , et devoit y 
trouver la même faveur et les mêmes droits. 

Or y il n'y avoit qu'un petit nombre de cas dans les- 
quels les enfans de i'exhérédé fussent admis à la suc- 
cession de celui qui avoit prononcé la fatale condam- 
nation. 

Ainsi y sous le rapport de la transmission des biens 
dans la famille , Texliérédation n'avoit que des effets 
funeste^ : la postérité la plus nombreuse d'un seul con- 

Îable , étoit enveloppée dans sa prqscription ; et com- 
ien n'éioient-ils pas scandaleux dans les tribunaux , 
ces combats où 9 pour des intérêts pécuniaires , la mé- 
moire du père étoit déchirée par ceux qui s'opposoient 
à l'exhérédation , et la conduite de l'enfant exhérédé 
présentée sous les traits que la cupidité cberchoit en* 
core & rendre plus odieux ! 
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Cependant il falloît trouver un moyen de conserver 
à la puissance des pères et mères la force nécessaire , 
sans blesser )a justice. 

On avoit d'abord dru que Toii potirlroit atteindre à 
ce but \ si on tfonnoit aux père et mère le diroit de 
réduire Tenfant qui se rendroit coupable d'une dissi- 
pation notoire , au sitnjple usufruit de sa portion héré- 
ditaire , ce qui èùt assuré là propiriété aux déscendans 
nés et à nattré de cet enfant. 

On avoit trouvé les traces de cèhé 'disjpôsitlon of** 
ficieuse diahs les lois romaines ; mais après un exa/nea , 
plus approfondi , on y a découvert là plupart des in- 
convéniens de TexUérédation, 

La plus grande puissance des pères et inèrès , c'est 
de la natiire et non des lois qu ils la tiendront. Les 
efforts des. législateurs doivent tendre à seconder la 
nature^ et à 'mâiàténiir le respect qu'elle a inspiré aux 
enfàns : la loi ^ùi dôfanêroit au His le droit d'attaquer 
la mémoire de son père, et de le présenter aux tribu- 
naux comme coupable d'avoir violé ses devoirs par 
une proscription injiàste et barbare^ seroit elle-même 
une sorte a'atteiitàt à la puissance paternelle ; elle 
tendroit à la' dégrader dans ropinion des enfans. Le 
premier principe dans cette partie de la législation est 
d'éviter , kubant ijù'il est possible , de faire intervenir 
les tribunaux éntrte les |)ères et mères et leurs erifaris. 
Il est lé plus soùvëbt inutile et toujours dangereux de 
remettre entf^ \éi ^aibs dés pères et des mères des 
armes que lei^ Senfans puissent combattre et rendre 
impuissantes, , "^Z :. ^.A 

C'eûCs^étè ulié èirrèur de ciroîre^'qùe l*ehfant, réâùit 
à l'usufruit de Sa {portion héréditaire , ne verroit lui- 
même qiie t'aVabirage de sa postérité , et qu'il ne se 
plaindroit pas d'une dipositioa qui lui laisseroit la 
jouissance entière des revenus. Celte disposition ojf- 
ficietise pour les petits- enfans , eût été contre le père 
ainsi grevé une véritable interdiction , qui eût pu avoir 
sur son sort, pendant le reste de sa vie ^ une influence 
funeste. Comment celui qui auroit été proclamé dis- 
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sipateur par son père même , pourroît-fl se présenter 

Î)our des emplois publics ? comment obtiendroit-jl de 
a confiance dans tous les genres de professions ?• 

N'ëtoit-il pas trop rigoureux de rendre perpétuels 
les effets d'une peine aussi grave , quand la cause pou- 
voit n'être que passagère? 

Il a donc été facile de prévoir que tous les enfans , 
ainsi condamnés par l'autorité des pères et mères , se 
pourvoiroient devant les tribunaux : et aveo quel avan- 
tage n'y paroltroient-ils pas ? 

La dissipation se compose d'une suite de faits que 
la loi ne peut pas déterminer : ce qui est dissipatioa 
dans une circonstance, pe l'est pas dans une autre. Le 
^pr^miei: juge , celui dont la yoix seroit si nécessaire 
à entendre pour connoltre les motifs de sa décision , 
fi'existeroit pluSt 

Seroit-il possible d'imaginer une scène plus contraire 
au^ bonnes mœurs , que celle d'un aîeql dont la mé- 
moire seroit déchirée par son fils réduit à l'usufruit » 
en même te(|np$ que Ifi conduite de ce fils seroit dé- 
voilée par ses propres eniÉans ? CjBtte famille ne deyien- 
droit>eIle pas le scènd'^le et la bonté de la société ? et 
à quelle époque pourroit-on espérei* que ïe respect 
des enfaus pour les pèfesf s'y rétablîroit ? Il auroit 
donc bien mal rempli ses vues^ le père de famille, 
qi^iy en réduisant sop \^ls ^ l'usufruit i n'auroit eu 
qu'une intention bieiafaisante envers ses petitsi-enfans ! 
et s'il eût prévu lés conséquences funestes que sa dis- 
^jppsitioq pouvôit avoir /n'eût- il pas dû s'en abstenir ? 
^ La loi qui eût admis cette disposition eût encore 
été vieiçuse , ep ce que la réduction à l'usufruit pouvoit 
s'appliquer à la portion héréditaire en entier* C'étoit 
porter atteinte au droit de légitipie qui a été jusqu'ici 
regardé cotnwe ne pouvant pas être réduite par les 

F ères et mères eux-mêmes , si ce n'est dans le pas de 
exhérédation. Or, la* dissipation notoire n'a jamais 
été une pause d'exhérédation , mais seulement d'une 
interdiction susceptible d'être levée quand ^ clause 
n^existbit pli)s. 
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Quoique la disposition officieuse , telle qu'on lavoit 
d'abord conçue , fût exposée à dès inconvéniens qui 
ont empêché de l'admettre , l'idée n'en étoit pas moins 
en elle-n^me juste et utile. L'erreur n'eût pas été 
moins grande si on ne l'eût pas conservée en la mo- 
difiant. 

j II falloit éviter ^ d'une part ^ que la disposition ne 
fût un germe de discorde et d'accusations respectives^ 
et| de l'autre^ que la loi qui soustrait une certain» 
quotité de biens aux volontés du père ne fût violée. 

Ces conditions se trouvent remplies en donnant aux 

i)ères et mères la faculté d'assurer à leurs petits-enfans 
a portion de biens dont la loi leur laisse la libre dispo- 
sition. Ils pourront l'assurer en la donnant à un ou 
à plusieurs de leurs enfans , et ceux-ci seront chargée 
de la i)endre à leurs enfaas. Vous ave^ vu que la 
portion disponible laissée au père , suflira pour at- 
teindre au but proposé : elle ^èra, eu égard à la 
fortune de chacun , ^sse? considérable pour qu'elle 
puisse préserver les petits-enfans de la piisère à laquelle 
Pinconduite ou les ipfialheurs du père les exposeroient* 
L'aieul ne peut pas espérer de la loi une faculté plus 
étendue que celle dont il a besoin , en n'écoutant que 
les sentimens d'une affection pure envers sa postérité; 
çt d'upe autre part, la quotité réservée bwx enfians 
est de droit public; sa yoloaté , quoique raisonnable , 
ne peut y déroger, ? • 

Lorsque la charge de rendre les biens est imposée, 
ce doit être en faveur de toute la postérité de l'enfant 
ainsi grevé y sans aucuqe préférence à raison de l'âge ou 
du sexe , et non- seulement au profit des enfans nés lors 
de ^^, dispositipa y piais encore de tous ceux à naître. 

Ce moyen est préférable 4 celui delà disposition 
officieuse ; la réserve légale reste iptaote ; la voloùté 
du père ne s'applique qu'à des biens dont il est abso- 
lument le maître de disposer ; elle ne peut être contestée 
ni compromise ; elle ne porte plus les caractères d'une 
peine contre l'enfant grevé de restitution ; elle poiirra 
s'appliquer à l'enfant dissipateur comme à ce)ui qui 
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déjà aura eu des reyers de fortune y ou qui par son 
état y seroit exposé. 

Il est possible que les pères et mères qui sont seuls 
juges des motifs qui les portent à disposer ainsi d'une 
partie de leur fortune , avec la charge de la rendre ; 
aient seulement la yolonté de préférer à la fois l'enÊint 
auquel ils donnent l'usufruit et sa postérité. Mais la 
loi les laisse maîtres de disposer au profit de celui 
de leurs enfans qu'il leur plait, ist t>n a beaucoup 
moins à craindre une prérérente aveugle , lorsque 
les biens doivent passer de Tenfant grevé de restitu- 
tion à tous les petits-enfans sans distinction > et au 
premier degré seulement. 

C'est dans cet esprit de conservation de la famille ^ 
que la loi proposée a étendu à celui qui meurt ne lais- 
sant que des frères ou sœurs , la faculté de les grever de 
restitution jusqu'à concurrence de la portion disponible 
au profit de tous les enfans de chacun des grevés. 

On voit que la faculté accordée aux pères et mères > 
de donner a un ou plusieurs de leurs enfans tout ou 
partie des biens disponibles , k la charge de lés 
rendre aux petits-enfans ^ a si peu de rapports avec 
l'ancien régime des substitutions , qu'on ne lui en a 
même pas donné le nom. 

C'est tine substitution , en ce qu'il y a une trans- 
mission successive de l'enfant donataire aux petits- 
enfans. 

Mais cela est contraire aux anciennes substitutions , 
en ce que l'objet de la faculté donnée aux pères et 
mères et aux frères n'est point de créer un ordre de 
successions ^ et d'intervertir les droits naturels de ceux 
que la loi eût appelés , mais plutôt de maintenir cet 
erdre et ces droits en faveur d'une génération qui 
en eût été privée. 

Dans les anciennes substitutions , c'étoit une branche 
qui étoit préférée è l'autre : dans la disposition 
nouvelle , c est une branche menacée et que 1 on veut 
conserver. 

En autorisant cette espèce de disposition oDBcieuse , 
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il a fallu établir tes règles nécessaires pour s6n 
exécution. 

On a d'abord déterminé la forme de ces actes. Elle 
sera la même que pour les donations entre- vifs ou lei^ 
t^stamens. 

Celui qui aura donné des biens sans eharge de restî-» 
tution f pourra l'imposer par une nouvelle libéralité. 

Il ne pourra s'élever aucun doute sur Touvertura 
des droits des appelés. Ils seront ouverts à Tépoquo 
où , par quelque cause que ce soit , la jouissance du 
grevé cessera ; cependant s'il y avoit un abandon en 
£raude des créanciers j il seroit juste que leurs droits 
fussent conservés. 

La faveur des mariages ne peut» dans ce cas, être 
un motif pour que les femmes exercent des recours 
subsidiaires sur les biens ainsi donnés ; elles n*en 
auront que pour leurs deniers dotau;; , et dans le cas 
seulement ou cela aura été formellement exprimé dans 
la donation entre- yi£s ou dans le testament. 

La loi devoit ensuite! prévoir les difficultés quipour- 
roient s'élever sur l'exécution de ces actes. Il falloir 
éviter qu'à Toccasion d'une charge imposée à un pèra 
au pront de ses enfans , il pût s'élever entr'eux des 
contestations. On reconnoltra dans toute les parties 
du Code civil , qu'on a pris tous les ipoyens de pré- 
venir ce malheur. 

Si le père ne remplit pas les obligations qu'entrai ne 
la charge de restitution , il faut qu'il y ait entr'eux 
une personne dont la conduite , tracée par la loi , 
ne puisse provoquer le ressentiment du père contre 
les enfans. 

Cette tierce personne sera un tuteur nommé pour 
faire exécuter , après la mort du donateur ou du 
testateur , sa volonté. 

Il vaudroit mieux , pour assurer l'exécution , que 
ce tuteur fût nommé par celui même qui fait la dis- 
position. Ce choix donneroit au tuteur ainsi nommé 
un titre de plus à la confiance et à la déférence d;^ 
l'enfant grevé. 
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Si cette nomination n*a pas été faite ^ ou si le tu- 
teur nommé est décédé j la loi prend toutes les pré* 
Cautions pour qu'il ne puisse jamais arriver qu'i^ ny 
ait pas de tuteur chargé de Texécution. 

Le grevé sera tenu de provoquer cette nomination ^ 
sous peine d'être déchu au bénéfice de la disposition ; 
et s'il y manque y il*y sera suppléé , soit par les ap"» 
pelés s'ils sont majeurs , soit par leurs tuteurs ou cu- 
rateurs s'ils sont mineurs ou interdits , soit par tout 
parent des appelés majeurs , mineurs ou interdits , oa 
même d'office , à la diligence du commissaire du Gou- 
vernement près le tribunal de première instance da 
lieu oh. la succession est ouverte. 

Des règles sont ensuite établies pour constater les 
biens ^ pour la vente du mobilier , pour l'emploi des 
deniers , pour la transcription des actes contenant 
les dispositions , ou pour l'inscription sur les biens 
affectés an paiement ae^ sommes coUoquées avec pri* 
vilége. 

Il est encore un autre genre de dispositions qui 
doit avoir sur le sort des familles une grande influence s 
ce sont les partages faits par le père y la mère , où 
les autres ascendans » entre leurs descendans ; c'est lo 
dernier et l'un des actes les plus importans de la puis- 
sance et A^ l'affection des pères et mères. Ils s'en rap- 
! porteront le plus souvent à cette sage répartition que 
a loi elle-même a^ faite entre leurs en&ns. Mais il res* 
tera souvent , et surtout à ceux qui ont peu de for* 
tune^ comme à ceux qui ont des biens dont, le par* 
tage ne sera pas facile , ou sera susceptible d'incon» 
véniens , de grandes inquiétudes sur les dissensions qui 
peuvent s'élever entre leurs enfans. Combien seroit 
douloureuse pour un bon père , Tidée que des travaux: 
dont le proQuit devoit rendre sa famille heureuse^ 
seront l'occasion de haines et de discordes ! A qui 
donc pourroit'On confier avec plus d'assurance la ré- 
partition des biens entre les enfans ^ qu'à des pères 
et mères qui mieux que tous autres en connoissent la 
valeur y les avantages et les inconvéniensj à des père& 
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et mères , qui rempliront cetto magistrature , noa* 
seulement avec Timpartialité de juges , mais encore 
avec ce soin , cet intérêt , cette prévoyance que l'af- 
fection paternelle peut seule inspirer ? 

Cette présomption , quelque forte qu*ell& soit en 
£iveur des pares et mères , a cependant encore laissé 
des inquiétudes sur Tabus que pourroient faire de ce 

Jiouvoir ceux qui , par ui|e préférence aveugle , par 
'orgueil , ou par d'autres passions /voudroient réunir 
la majeure partie de leurs biens sur la tâte d'un seul 
de leurs enfans. Il a été calculé que plus les enfans 
seroient nombreux , et plus il seroit facile au père 
d'accumuler les biens au profit de l'enfant préféré* 
Il eût été injuste , et même contraire au but que Ton 
«e proposoit , de refuser au père qui ^ lors du partage 
entre ses enfans, pouvoit disposer librement d'une 
partie de ses biens , Texercioe de cette faculté dans 
te partage même. C'est ainsi qu'il peut éviter des dé" 
membremensy conserver à l'un de ses enfans l'habi- 
tation qui pourra continuer d'être l'asile commun , 
réparer les inégalités naturelles ou accidentelles : en 
un mot f c'est dans l'acte de partage qu'il pourra la 
mieux combiner , et en marne temps réaliser la ré- 

Îartition la plus équitable et la plus propre à rendre 
eureux chacun de ses enfans. 
Mais si l'un des enfans étoit lésé de plus du quart , 
ou s'il résultoit du partage et des dispositions faites 
par préciput que Tun des enfans auroit un avantage 
plus grand que la loi ne le permet , l'opération pourra 
être attaquée par les autres intéressés. / 

Les démissions de biens étoient usitées dans une 

Srande partie de la France. Il y avoit sur la nature 
e ces actes des règles très-difitérentes. 
Dans certains pays on ne leur donnoit pas la force 
des donations entre- vifs ^ elles étoient révocables. Ce 
n'étoit point aussi un acte testamentaire , puisqu'il 
avoit un effet présent. On avoit ^ dans ces pays, con- 
servé la règle de droit , suivant laquelle on ne peut 
pas se faire d'héritier irréyocable : il n'y avoit a ex*. 
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cdption que pour les institutions par contrat de m«« 
riage. On craignott que les parens n'eussent à se re^ 
pentir de s'être trop abandonnes à des sentimens 
d'afTection , et d'avoir eu trop de confiance en ceux 
auxquels ils avoient livré leur fortune. 

Mais , d'un autre côté , c'étoit laisser dans les pactes 
de famille une incertitude qui causoit les plus graves 
inconvéniens. Le démissionnaire qui avoit la propriété 
ious la condition de la révocation , se âattoit toujours 
qu'elle n'auroit pas lieu. Il traitoit avec des tiers , il 
s eng^geoit ^ il dépensoit , il aliénoit , et la révocation 
n'avoit presque jamais lieu sans des procès qui em- 
poisonnoient le reste de la vie de celui qui s'étoit dé* 
mis , et qui rendoient sa condition pire que s'il eùc 
laissé subsister sa démission. 

On a supprimé cette espèce de disposition ; elle 
est devenue inutile. Les pères et mères pourront dans 
tes donations pntre-vif« imposer les conditions qu'ils 
voudront; ils auront la même liberté dans les actes 
de partage , pourvu qu'il n'y ait rien de contraire 
aux règles qui viennent d'être exposées^ et suivant 
lesquelles les démissions des biens , si elles avoient 
été autorisées , eussent été déclarées irrévocables. 

Il est deux autres genres de donations qui toujours 
ont été mises dans une classe à part y et pour lesquelles 
les règles générales doivent être modifiées. 

Ce sont les donations faites par contrat de mariage 
eux époux et aux eiifans à naître de dette uûioQ , et 
les donations entre époux. 

Toute loi dans laquelle ott nef dhercherolt pas i 
encourager lesmariagê^ , aeroit contraire à la politique 
et à l'humanité. Loin de les enôoutager^ ce seroit j 
mettre obstacle I si on ne doonoit pas le plus libre 
cours aux doMtton^ , sans lesquelles ces liens ne se 
formeroteût j^af^. Il seroit même injuste d'assujettir 
les parens donateui^s aux règles qui distinguent d'une 
manière absolue le» donations entre-vifs des testa* 
Inens. Le père €pà marre ses enfafns s'occupe de leur 
postérité ; la dotation actuelle doit donc être presque 
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toujours subordonnée à des dispositions sur la succes- 
sion future. Non-seulement les contrats de mariage 
participent de la nature des actes entre - vi£^ et des 
testamens , mais encore on doit les considérer comme 
des traités entre les deux familles , traités pour ies^ 
quels on doit jouir de la plus grande liberté. 

. Ces principes sont immuables , et leurs effets ont 
dû être maintenus dans la loi proposée. 

Ainsi les ascendans , les parens collatéraux des 
époux 9 et même les étrangers pourront , par contrat 
de mariage , donner tout ou partie des biens qu'ils lais-» 
seront au jour de leur décès. 

Ces donateurs pourront prévoir le cas oi!i l'époux 
donataire mourroit avant eux , et dans ce cas étendre 
leur disposition au proHt des enfans à naître de leur 
mariage. Dans le cas même où les donateurs n'auront 
pas prévu le cas de leur survie , il sera[Mrésumé de droit 
que leur intention a été de disposer , non-seulement 
au profit de l'époux , mais encore en faveur des «n-. 
fans et descendans à naître du mariage. 

Ces donations pourront comprendre & la fois les 
biens présens et ceux à venir. On a seulement pria 
à cet égard une précaution dont l'expérience a &ic 
connoltre la nécessité. 

L'époux auquel avoient été donnés les biens pré- 
sens et à venir, avoit à la mort du donateur le droit 
de prendre les biens existans à l'époque de la dona« 
tion y en renonçant aux biens à venir , ou de recueil- 
lir les biens tels qu'ils se trouvoient au temps du décès. 
Lorsque le donataire préféroit les biens qui existoient 
dans le temps de la donation y des< procès sans nombre , 
et qu'un loilg intervalle de temps rendoit le plus 
souvent inextriciables ^^s'élevoieht sûr la fixation de 
l'état de la fortune à cette même époque. C'étoit aussi 
un moyen de fraude envers des créanciers dont les 
titres h'avoient pas une date certaine» La faveur des 
mariages ne doit rien avoir d'incompatible avec le 
repos des familles et avec la bonne foi. Il est donc né* 
eessaire que le donateur qui yeut donner le choix des 
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biens présens ou de ceuk à yenir ^ annexe à l'acte un 
état des dettes et des charges alors existantes , et que 
le donataire devra supporter ; sinon le donataire ne 
pourra , dans le cas où il acceptera la donation , ré* 
clamer que les biens qui se trouveront à Tépoque du 
décès. 

Les donations par contrat de mariage pourront être 
faites sous des conditions dont Texécution dépendra 
de la volonté du donateur. L'époux donataire est pres^ 

Sue toujours l'enfant ou l'héritier du donateur. Il est 
onc dans l'ordre naturel qu'il se soumette aux volon* 
tés de oelui qui a autant d'influence sur son sort ; et 
si c'est un étranger dont il éprouve la bienfaisance , la 
eondition qui lui est imposée n'empêche pas qu'il ne 
toit pour lui d'un grand intérêt de l'accepter. 

Enfin I un grand moyen d'encourager lesp donations 
par contrat de mariage ^ étoit de déclarer qu'à l'exoep^ 
tion de celles des biens présens , elles deviendroient 
caduques^ si le donateur survit au donataire décédé 
sans postérité. 

Toutes les lois qui ont précédé celle du 17 nivôse 
an 2| ont toujours distingué les donations que les 
époux peuvent se faire entr'éux par leur contrat de 
mariage^ de celles qui auroient eu lieu pendant le 
mariage. 

Le mariage est un traité dans lequel les mineurs 
assistés de leurs parens , ou les majeurs y doivent être 
libres de stipuler leurs droits ^ et de régler les avan- 
tages qu'ils veulent se faire* Les sentimens récipro- 
ques sont alors dans toute leur énergie , et l'un n'a 
{>oint encore pris sur Fautre cet empire que donne 
'autorité maritale , ou qui est le résultat de fa vie com- 
mune. La faveur des mariages, exige que les époux 
aient , au moment où ils forment leurs liens , la liberté 
de se faire réciproquement , ou l'un des deux à l'au- 
tre , les donations qu'ils jugeront à propos. 

Il en est autrement des donations que les épomc 
Voudroient se faire pendant le mariage* 

Les lois romaines défendirent d'adord les donations 

entre 
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entre ëpcmx d*une manière absolue. Oh craîgnoit de 
les voir se dépouiller mutuellement de leur patrimoine 
par les effets inconsidérés de leur tendresse réci- 

Iiroque^ de rendre le mariage vénal , et de laisser 
'époux honnête exposé à ce que l'autre le contraignit 
d'acheter la ,paix par des sacrifices sous le titre de 
donations. 

Cette défense absolue fut modifiée sous loNrègne 
d'Ântonin , qui crut prévenir tous les inconvéniens 
en donnant aux époux la faculté de révoquer les 
donations qu'ils se feroient pendant le mariage. . 

Cette doctrine a été suivie en France dans la plu* 
part des pays de droit écrit. 

Dans les pays de coutumes , on a conservé l'ancien 
principe de la défense absolue de toute donation entre 
mari et femme pendant le mariage > à m'oins que la 
donation ne fàt mutuelle au profit du survivant : et 
encore cette espèce de donation étott-elle^ quant aux 
espèces et & la quantité de biens qu'elle pouvoit conir* 
prendre , plus ou moins limitéeé 

Ces bornes ont été , dans la plupart des coutumes ^ 

f>lus resserrées dans le cas où , à 1 époque de la disse- 
ution du mariage , il existoit des enfans , que dans la 
cas où il n'^ en atoit point. 

En medinant ainsi la défense absolue ^ il résultoit 
que la condition de réciprocité ou àë survie écartoit 
toute intention odieuse de l'un des époux de s'enrichir 
aux dépens de l'autre ^ et que les bornes dans lesquelles 
ces donations étoient resserrées , conservoient les 
biens de chaque famille; 

On a pris dans ces deux systèmes ce qui est le plus 
convenable à la dignité des mariages ^ & l^intérét 
réciproque des époux , à celui des enfans. 

11 sera permis à l'époux de donner à l'autre époux ^ 
soit par le contrat de mariage , soit pendant le ma- 
riage , dans le cas où il ne laisseroit point de postérité , 
tout ce qu'il pourroit donner à un étranger , et en 
outre l'usufruit de la totalité de la portion dont la loi 
défend de di&poser au préjudice des héritiers directs. 
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S*îl hisse dëè esAms, ces donations ne pourrbDt 
comprendre que le quart de tbus les biens en propriété 
et l'autre quart en ustifrait , ou la moitié de tous let 
biens en usufruit seulement. 

Toutes dènations faites entre ëpottx perdent le 
ihariiE^y quoique qualiâëes entre- vifs ^ senoAt tou'* 
}ours révocables , et la femme n*aura pas besoin , pour 
exercer œ droit ^ de Fautorisatipù de eon iziari > ni de 
la justice. 

Cette loi donnant hi faeàlté de dispenser ^ méikie ta 

profit d'nn étranf^er ^ de tous les biens ^ui ne sont pàH 

réservés aux kéritiérs en ligne directe , il n'eût paiété 

jponséquent qu'un époux fîbt privé de la même litmrté 

:'Vis-à- vis de l'autre époux pendant le mariage. Tel est 

'^.^i même l'effet de l'union iàtime des épeu± , qufe, sam 

f rompre les liens du sa'ng , leur inquiétude et leur 

affectioil se portent piatte sui* celui des deAx qui M^» 

Vivra î que sur les paréos qui doivent Itii sueôéder. 

On a done eiràbre suivi le coum des aObétiehS) eai 

«décidant que les époux né laissant potnt d'ènfinii 

pourroi^Dt se donner l'usufriai^ de la tôtalitë de la 

portîovi de Uens (disponible» 

Si féponx laisse des «nfiitis, sdn affeeriov ^paitlgë 
entr'eux et son époux > et lors même qu'il se èi'oit le 
plus a^uré que l'autre époux survivant ^rcfit de la 
totalité de sa fortune l'emploi le plus utite anxeofans: 
les devoirs de pateràité sont personnels > et l'^eaK 
donateur y manquerait s'il les coafioît à un antre $fl 
ne pourra donc être autorisé à laisser à l'AUtre épevx 
qu'une partie de sa fortune , et cette quotité e^t fixée 
à irn quart de tous les biens en propriété ^ et un atttre 
. qaart en usufruit > ou la moitié de la totalité en usufruit 

Après avoir borné ainsi la faculté de disposer, il ne 
restoitplns qn'i prévehirleftinconVéniens quipeni^ent 
réciter des donations faites ^ntrè époux pendant fe 
mariage. 

lia mesure adoptée dtfns la législation romaine a^ù 
préférable: On tle pourra plas douter que l^s dotiatieHs 
ne soient l'effet d'un ^consentement liore^ et qn*i) us 
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faut les attrihaerni àla subovaatioo^ ni à nne^àlfee* 
tion momebtaiiéd pu incoiûidéréa ^. quand l'époux ^ 
libredelestrévo^ueiPy f aura persistéjiisquà sa mort; 

3ua9d la femme tk'aùra besoio , poue eette révocation , 
'aucune autorisation 1 quand » poucicendre t^ette ré^ 
vocation plus libre encore , et pour qu'on ne puisse 
argumenter de. Tindi visibilité des^ dispositions d*un 
même acte, il^st réglé qàe le^ époux ne pourront 
pendant le mariage se faire > par un seul et mémo 
acte y actôune donation mutuelle et réciproque. 
. Au surplus.^ on a n%aintenii aette< sage disposition^ 
que l'on doit encc^e moins attribuer à la défaveur des 
seconds mariages , qu'à l'obligation où sont les pares 
ou mères qui Mt des eofànS|de n« pas manquer k 
leur égard 9 lorsqu'ils fornieiK ée nouveaux liens , aux 
devoirs de la paternité* Il a été réglé que-y dans ce 
cas f les donations au profit du nouvel époux ne^your'* 
ront excéder une part d'en£uit légitime lé moins 
prenant , et que f dans aucun cas , ces donations ne 
pourront excéder le quart des bibos^; il n'a pas été 
jugé nécessaire de porter plus loin eecLpréûaUtions. 

Tels sont, citoyens Législateurs , les motifs de ce 
titre împcJrtant du Code civil. Vous avez vu avec quel 
soin on a toujours cherché à y niaii^tepir çet^^ liberté 
SI chère , surtout dans l'exercice du drcîc de propriété ; 
€|ue si une partie des, biens est réservée par la loî7 
c est en faveur de paifens udis ptir dés liens si intimes 
et dans des proportions telles ^ qu'il est impossible de 
présumer que la volonté des chefs de famille en soii^ 
contrariée; qu'ils seront d'atHeuirs les «rbil^es isu» 
prémesdu sort de leurs héritiers; que leur puissance 
sera respectée 9 et leur affection recherchée; qu'ils 
jouiront de la plus douce consolation , en distribuant 
à leurs enfans , de la manière (Qu'ils jugeront la pluf 
convenable au bonheur de chanun d'eux , deis^Uenà 
^ui sont le plus souvent le produit de leurs tratauK;' 
qu'ils pourront même étendre oette autorité bienfai*^: 
santé et conservatrice jusqu'à une génération âiture ^ 
an transmettant à leurs petits*enfanS| ou à des^nfans 
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àe frères ou de sœurs , une partie soffisatite de bien» f 
et les préserver ainsi de lairuinei laquelle les expo- 
seroit la oonflirite eu le genre de professicm des pÀ«i 
et mères. Votis area ?u a?ec quel soin on a conservé 
I» faveur due aux contrats de mariage , et que la 
liberté des époux- < 4e- disposer entr^eux sera plus 
entière^ qu'ils seront sur ce point- plus' indépendans 
Fun de l'autre; ce qui doit coutiSbuer à maintenir 
entr'eux l'harmonie et les égards* 

EnBn^ vous avez vu que partout on a cherché i 
rendl:^e les formes simples et sûres , et à faire cesser 
cette foule de controverses qui ruinoient les familles , 
et laissoient presque : toujours les testateurs dans une 
incertitude affligeante sur rexéoutioll de leur volonté* 

C'est le derni^ titre qui soit prêt à vous être pré* 
sente dans cette session. Puisse i'opiniôn publique 
sanctionner ces premiers efforts du Gouvernement 

E3ur procurer à la France un dode propre à régénérer 
s mœiirs , i fixer les propriétés , à rétablir J ordre/ 
4 faire le bonheur de chaque famillei, et dans chaque, 
famillele bonheur 'de tous ceux qui la composent ! 

' ' ■ . / ■ : -J ' j .. "^V . ■ '■ ^ ■ u:> X ' ■ ^' 

MOTIFS DE1S LOIS TRAlTSITaiRES. 

< : . MOTIFS DE LA LOI TRAîîSÏTOIRE 

Sur les AdopUoHi^ pùsiérieures au tS jawvier 1.792 1 
.^ antérieures, à la pubUcation du Code.civU f^esc- 
î posés par^ le Conseiller d'Etat Berlier. 

^|,'J r ÇlTQYENS :LJiG,ISLATEURS, 

JLjiAloî du 21 germinal a posé des régies pour les adop' 
ticoa^fasurea , mais: beaucoup d'adoptions existoient^ 
ftvattt cette époque^ et appellent aujourd'hui une loi 
qui ^'enl Uant le passé avec le présent , détermine le» 
effets des ad<^tipns antérieures au Code ciyil. 
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Vous aréi^ k remplir sur oe point les promesses de 
plusieurs des Assemblées nationales qui vous ont pré-* 
cédés ; car on. ne peut contester aux adoptions dont 
nous venons vous. entretenir aujourd'hui , d'avoir été 
faites sous les auspices d'une législation incomplète , 
il est vrai y mais du moins positive dans son objet» 

Le premier acte du pouvoir législatif, dans lequel 
on s'occupa de f adoption ^ fut un décret du 18 jan- 
vier 1792^ qui ordonna de comprendre dans le, plan 
général des lois civiles , celles relatives à l'adoption^ 

Plusieurs adoptions suivirent ce décret ; mais elles 
se multiplièrent surtout quand on vit le législateur 
lui*méme faire une application positive du principe 
décrété. 

• Le âS janvier 1 7^3 , la Convention nationale adopta , 
au noqi de 1^ patrie , la fille de Michel Lepelletier , 
et chargea son comité de législation de lui présenter 
très- incessamment un rc^ppor^ sur les lois de l'adop^ 
lion. 

Peu de temps après , une Constitution qui n'eut , à la 
rérité y qu'une existence éphémère^ parja de Vadop-^ 
lion , noju-seulement pour la permettre , % mais pour 
la récompenser , puisque l'adoption d'un enfjant étoit 
l'un des moyens d'acquérir les droits de citoyen fran*- 
çais. 

Quelque peu fjavorables que soient & cette Consti<- 
tution les soMventrs qui s'y rattachent, on ne.sauroic 
dénier tout effet aux actes qui furent faits squs son 
empire y et qui tenoient à l'état .civil des personnes» 

Au reste , cet état fut bien plus textuellement en«- 
core assuré par une loi du la frimaire an 2t, qui, 
sans en déterminer les effets, fit connoltre qu'il der 
voit en résulter des droits , puisiqu'elle introduisit des 
actes propres 4 les conserver. 

JusqiCik ce qu^ liait été statué par la Convention 
nationale y porte cette loi, sur fes effets des adop- 
tions faites antérieurement à la promulgation, dif 
CodecivH p les juges- de^paix devfont ^ s'ils en sont 
requis par l^s parties intéressée^ , lever les scellés , 
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pour la vente du mobilier être faite après im^ntaire , 
sur ravis dune assemblée de parens , sauf le dépôt 
justfu'au règlement des droits des parties. 

Au surplus , dès les premiers temps où le nom dd 
t adoption fut prononcé y ou aroit vu la plupart des 
municipalités lui accorder une place dans les registres 
de l'état cfirih, et Ton troure plus récemment un ar- 
rêté du Gouvernement 9 en date du ig floréal an 6 , 
qui attesté et confirme cet usage , par la mention 
qu'il fait de Vadoption au nombre des actes de l'état 
civil. 

Apris tant d'actes de la puissance publique , on 
ne saucoit révoquer en doute que Tadoption n ait 
été consacrée en principe long- temps avant la loi du 
» germinal , et que l'introduction de ce principe ne 
doive remonter au décret du i8 janvier 179a* 

Ce point reconnu , comme la législation n'a pu 
tendre tin piège aux ckx>jens , ni tromper la foi pu- 
blique , elle doit aujourd'hui régler le sort des adop- 
tions antérieures au Code civil. 

C'est un malheur j sai^s doute , que l'autorité da 
Législateur' soit de^renue nécessaire pour expliquer 
le paské y en régler les efifots ^ et* donner à cette partie 
de la législation un complément qui lui manquoit; 
mais la situation extraordinaire qui motive cette me- 
sure n'en est pas moin^ constante ^ ni le besoin d'j 
subvenir moins évident ; car le sort de plusieurs mil- 
liers d'en£Eins adoptifs , et la tranquillité de plusieurs 
milliers de familles , dépendent des questions sur les*- 
queHes vous allez prononoert 

* Je vais vous développer les idées qui put dicté le 
-projet de loi. 

Aujourd'hui que l'adoption est organisée pour Fa- 
venir , la première pensée , la première recherche de- 
Voit se diriger vêts le point de savoir si la loi nou- 
▼elle pouvoit être déclarée commune aux adoptions 
anciennes» 

Mais en senuint le besoin de rapprocher entr'elles 
les adoptions organiséeis par le Gode civil, et celles 
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qoi ont eu Heu aptérieuf ement ; en recon^}!fs#n| 
Diéme la .possibilité de les as^nnler <laos q^Melques 




s'allier imius plufifiii^s modifications» 

Ainsi 4 Aborti , Ifis foim^s et etndijiiojqL^ ^9arite# 
par la loi nouvelle ne sauroient régir les adoption» 

{préexistantes sans I01 «imiuler rétpo^f^iF^meiikt , et 
'on sent opmhi^il citla seroit infu&te ; car l'adoption 
annulée $eroit: ii^éparable (ouCes les fois aue l'odop- 
tanlt seroit dëeédé j ou qu'ilanroit changé oe volonté , 
on que, persévérant dans cette volonl:é9 il ne pour- 
roit la r^itsef à mus^ dfls conditions aujpurd'i^ui 
exigées par la loi. 

Ces oonsidérafions réelftment impérieusement le 
maintien d^ Anciennes «cio^tians isn l^était où «eUea 
se trottvenÉ. 

Nalle$ybrin^4t spéciales n'étole^t prescrites )Msqu'ai|i 
Code civil ; les adoptions faites fus^u'ji ce^to é^oqu# 
doivent donc âtr« déclarées yjEilabLes , pourvu (|u'eiies 
soient éublies pnr v^ titt^ mk^enHqu^* 

Nxk\\a%condi$f0ns la'icoient îfîip^iéef ; ain^ % ^t^wi 
les règle» générales qui frapperipieo^ de AulUté .oeu^ 
de ces actes qud Xoa prouv^:^it 99oiw lUé fixfpfq^fy^ 

Cr4a vtiolence^ iou «être l'ouvi^ge^'iun expiât ajjiéné, 
( adopiûons aonsoin«kéei$ ^v^nt Ja {icoinulg«ti^ 4h 
Code de«iroot oUenir Um <effet saints OfQMulie^ 3a loi 
nouvelle ^ et sans ieiM»nitner ai l'aid^plant 4f oit d*ail- 
ieurs .capabb^e Oiwféiver to bénéfice idle r%doptiQa^ 
ou l'adopté capable de le recevoir; car l'un et .i#u^0 
^ient fatbilAS 9 puiaqu« la légÂslfi^iqp ne ^oAQt^f^oiC 
alors «ncnne priiôh&icioo , «et ^'ofû^it au contnwn 
^'uoe antori^a«i#n indéi&nie* 

Xout isjrstâme pppp^é mxt imkOmï pur^p^sin^le Ae 
006 iMacicMBes adoptions , .serpiit d'ia^eu^rs 4^^î4ainn?^€mit 
nonteaire au hesom jdes ^imonat^cies : eair m » Afv^ 
le Taguejdan» lequel on e$i: «{osté ^^i^^ar 01^^ *aP9^ 
par itappoxi: à raAcqptÂonjt^on est;e#fin paryjWUi&^ 

G4 
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gularîser cette belle institution , l'application des 
règles nouvelles aux actes anciens , loin d*étre un re<» 
tour à l'ordre y ne seroit qu'un nouveau bouleverse- 
ment. 

. Je viens d'établir ^ surabondamment peut-être 9 que 
les formes et conditions de la loi nouvelle ne pou- 
voient s'appliquer aux adoptions faites avant le Code 
civil. 

Il se présente entre les adoptions fiiites jusqu'à ce 
jour j et celles qui auront lieu & Tavenir j une autre 
différence qui exigeoit une disposition particulière. 

Dans le nouveau système ^ toute adoption sera ir- 
révocable , même de la part de l*adopté , parce que 
le contrat ne se formera avec celui-ci ^ que lorsqu'il 
sera devenu majeur. 

Mais les anciennes adoptions ont pour la plupart 
été dirigées sur des mîpeurs, non à titre de tutelle 
officieuse ( institution dont l'idée est tout-à-fait nou- 
velle 9 et dont le nom n^avoit pas encore été prononcé} , 
mais à titre dadopiion parfaite. 

Dans cette situation , il a paru juste , non d'assi- 
miler l0s anciennes adoptions à la tutelle officieuse 
(ce qui tèndoit à dénaturer le contrat que l'on a voulu 
former), mais» en laissant subsister l'adoption, de 
réserver au mineur la faculté d'y renoncer. 

Peu de mineurs sans doute en useront , mais le 
priiicipe sera respecté ; car le consentement est U 
base essentielle de tout contrat , et il est surtout né- 
cessaire dans un acte aussi important que l'adoption , 
or f ce consentement formel ou tiu^ite est un acte de 
majeur. 

Au reste , l'adoptant lui-même n'aura point à se 
plaindre de cette disposition , car elle étoit dans l'o- 
pinion commune et dans tous les projets du temps. 

Cette heureuse combinaison , qui fait de radoption 
un contrat entre majeurs > bien qu'elle tire son origine 
de services rendus à un mineur , n'existoit point en- 
core ; elle n'avoit pas lûéme été aperçue , et l'on ne 
Tcyoit dfins l'adoption conférée ^ wï mineur qu'im 
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acte qui , parfait et irrévocable de la part de l'adop- 
tant , restoit néanmoins sujet à la ratification for- 
melle ou tacite de Tadopté à l'époque de sa majorité. 

En se reportant vers ce système , pour en accor- 
der les effets avec les principes propres à la mino- 
rité , la faculté proposée , dans cette espèce , en fa- 
veur de l'adopté mineur , reste suffisamment justifiée. 

De ce qui vient d'être dit y il résulte déjà que ^ soie 
par rapport aux formes et conditions de l'adoption » 
soit par rapport à sa révocabilité du chef de Tadopté 
mineur , les anciennes adoptions ne peuvent être as- 
similées à celles que régira la loi nouvelle. 

Mais cette assimilation pourrait-elle au moins avoir 
lieu dans les effets ? 

Parvenus à ce point de la discussion , nous n'au- 
rions plus qu'une disposition à vous proposer , s'il de* 
voit en être ainsi : ce seroit de déclarer, quant aux 
effets , la loi nouvelle commune aux adoptions an- 
ciennes ; mais ce parti , fort simple au premier coup- 
d'ceil, ne seroit exempt ni de dangers ni d'injustice. 

Voyons d'abord le cas où l'adoptant auroit , par 
tin contrat , ou par une disposition quelconque , soit 
entre* vifs y soit à cause de mort^ réglé ce qu'il vou- 
h>ît donner à l'adopté. Dans le silence de la loi sur 
les effets de l'adoption , il est évident que la volonté 
de l'bomme a pu les régler , et que cette volonté dû- 
ment manifestée doit être aujourd'hui respectée et 
suivie. 

Veut-on maintenant supposer soit une transaction 
avec les héritiers de l'adoptant, soit un jugement qui 
ait acquis toute la force de la chose jugée? L'on con- 
çoit que ce seroit tout subvertir que de faire préva- 
loir les dispositions de la loi nouvelle contre des act^s 
de cette nature. 

Le projet qui vous est soumis se seroit écarté des 
vues d'une saine justice et d'une bonne politique , 
s'il eût apporté la moindre dérogation aux eitets véglés 
de l'une des manières qui viennent d'être indiquées ; 
son premier devoir étoit de les ma^iteni^. 
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Mais n peu€ n*exifter riea de semblable, et c'est 
alors que la loi doit proaoooer , et que $oa interyeo tioa 
devient néoessaire. 

Pour prendre ua fasta parti k cet égard , et pour 
régler sagement les effets des andennes adoptions , il 
£ittt surtout considérer la position k plus commune 
des adoptans t et interroger la volonté du plus grand 
nombre, 

^ Paàs cet eumen 9 on trouvera que Tadoptant qiu 
n*a pas lttt<>méme expliqué ni limite sa liberalîté , a 
voulu qu'elle eût le plus d'étendue possible 9 ou da 
moins n'a voulu k soumettre qu'aux limitations qun 
la loi pourroit j apporter elle-même. 

On peut donc et Ton doit même s'arrêter i cette 
présomption conmie au meiUeur point de départ qu'on 
ait en cette madère. 

Ainsi y et dans le cas où , avant k promulgation dit 
Code 9 radopûmt seroit mort sans avoir kissé d'actes 
explicatifs ae sa volonté , l'adopté sera irrévocable'* 
ment investi de tous les droits de snecessibiiité accor- 
dés par k k>i nouvelk j parce que cette mesure s'ao* 
corde avec k volonté présumée de l'adoptant. 

Cette présomption de droit ne cessera point, si 
l'adoptant se trouve encore vivant ; cependant , et 
dans ce cas, on a cru devoir l'admettre à en écarter 
l'application par une al&rmation contraire , &ile dans 
un bref déki. , 

Une considération majeure a dicté cette modifica* 
tton ; car quelque fuste que soit k présomption légale^ 
ce n'est posant qu'une présomption , et l'on ne sau- 
roit envisager sans effroi k situation fàcbeuse dans 
laquelle se trouveroit un homme , dont k loi viendroit 
étendre ks bienfaits au-delà de sa volonté. 

Toutes les passions malheureuses que peut déobat* 
ner un (aux eakul , ne viendrotent elles pas empoi- 
sonner sa vie , altéiier ks dotsQos afGsdicns sur ks** 
quelles l'adoption doit reposer , et vendre l'adopté un 
objet de haine pour l'adoptant» 

Quelque petit que doî?e être k nombre des adoptaos 
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qui useront de l'afËriDatioii permise ^ cette modifica* 
tioa évitera quelques malheurs sans anéantir , lors 
même qu'elle aura lieu , tous les droits de l'adopté , 
qui conservera au moins le tiers de ceux qu'auroit un 
enfant légitime. 

Il y a lieu d'espérer au surplus que des hommes qui 
ne se sont montrés que comme oes bienfaiteurs , ne ' 
deviendront point parjures ; et quand la société auroit 
sur ce point quelques abus à craindre ^ elle avoit à 

Î revenir des iaconvéniens plus graves et plus nom- 
reux encore. 

J'ai déjà mis sous vos yeux , citoyens Législateurs , 
les parties principales du projet de loi : il me reste ce- 
pendant à expliquer une dispositioa qui y tient une 
place assez importante^ 

Vous avez entendu que s'il y a un acte quelconque 
qui règle les droits de l'adopté , il faudra l'observer. 

Cela est juste , sans doute ; et l'on est fort heureux , 
quand la vérité apparolt, de la suivre sans restriction. 

Cependant les droits de l'enfant adoptif peuvent 
avoir été réglés à une quotité fdible > et n'être plus 
en rapport avec l'affection de l'adoptant j accrue en 
raison des services et des consolations que Tadopté 
lui aura procurés. 

Résultera-t-il de la présence d'uneentrat antérieur 
à la promulgation , du Code civil , et de sa maintenue 
prononcée par la loi , que l'adoptant ne puisse rien 
ajouter à un tel contrat? Ce seroit aller au-delà da 
but qu'on s'est proposé , car si , pomr assurer la con- 
dition respective de l'adoptant et de l'adopté , en a 
voulu y avec raison , que le premier ne pût donner 
moins , ni le second exiger plus que ce qui pour- 
roit avoir été réglé par conventions antérieures aii 
Code civil, rien ne s'oppose à ce qu'il intervienne 
entr'eux un nouveau contrat plus favorable à l'adoptéji 
une nouvelle adoption accompagnée de tous ses effets, 
et pour l'accomplissement de laquelle il convient même 
de dispenser d'une partie des conditions imposées par 
la loi nouvelle ; car , dans cette espèce , il ne s'agit 
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point de créer ^ lirais de resserrer des noeuds prëexk* 
tans. 

Quelques règles tirées de la loi nouvelle ^ terminent 
le projet qui vous est soumis^ 

Ainsi le droit accordé à l'adopté de porter le nom 
de l'adoptant additionnellement i celui de sa prq^re 
£unille ; 

L'obligation réciproque entre l'adoptant et l'adopté 
de se fournir des alimens dans le besoin ; 

Les prohibitions de mariage aux degrés exprimés 
dans la loi du 2 germinal ; 

Le droit accordé à l'adoptant de succéder aux choses 
par lui données à l'adopté ^ quand celui-ci meurt sans 
postérité. 

Voilà plusieurs points qui , étant de l'essence du 
contrat, s'appliquent sans difficulté aux anciennes 
adoptions comme aux adoptions futures , et n'offreiit 
d'ailleurs aucun embarras dans leur exécution. 

Je viens , citoyens Législateurs , de vous expliquer 
tout le plan de la loi transitoire qui vous est proposée. 

Dans le passage d'un simple principe i des applica- 
tions précises et à des résultats positifs , il falloit n'é* 
tablir les présomptions de la loi qu'après avoir respecté 
la volonté de l'homme , et épuisé tous les documeos 

Qu'elle pouvoit offrir ; il faltqit même , en l'absence 
e ces documens , et lorsque la présomption s'élève i 
l'autorité de la loi, l'accompagner de modifications 
propres à éviter des froissemens funestes, 

Guidé par ces idées principales ^ le projet qui vous 
est soumis aura atteint son but, si, juste dans ses 
moyens , il termine sans crise des difficultés dont la 
solution, depuis long- temps attendue, va fixer enfin 
le sort de plusieurs milliers d*indi?idus dignes de tout^ 
votre sollicitude. 
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MOTIFS DE LA LOI TRANSITOIRE 

Sur le Divorce, exposés pt^r le Conseiller ^État 
, . Real 

' CitOYENS LÉGISLATETJBiS, 

Avant la révolution, la lëgîslatîon française n*of- 
froit aux époux , à qui la vie commune étoit insup-- 
portable I d'autre ressource que la séparation de 
corps. 

Tous les bons esprits reconnoîssoient dàs«lors Yin^ 
suffisance et les abus de cette incomplète institution ; 
mais la législation qui admettoit comme dominante et 
unique une religion dont le dogme consacre l'absolue 
indissolubilité du mariage > ne pouVoit accorder da** 
vantage. 

Un des premiers bienfaits de la- révolution a été la 
liberté des cuhes ; et l'admission du divorce a été une 
des premières conséquences de cette liberté. Maia 
une législation, trop facile ouvrit la porte à de nou- 
veaux abus^y et cette institution , demandée par la 
philosophie , ne fut que trop souvent , surtout à sa 
naissance ^ un instrument de l immoralité et un moyen 
de dépravation. 

Instruits par l'expérience plus que séculaire de la 
révolution; méprisant les clameurs et les exagérations 
opposées de tous les partis ; pouvant , dans le silence 
de tous les préjugés , apprécier ^institution en elle-* 
même y ce que la justice exige , ce que la morale con-^ 
seille f ce que permettent les mœurs et les habitndes 
de cette grande Nation > vous avez , dans votre séanfc» 
du 3o ventpse dernier , admis le nouveau projet de loi 
sur le Divorce; et désormais cette institution , sage- 
ment restreinte et modifiée, environnée de formes 
sévères^ n'aura plus qu'une salutaire influence» et ne 
se présentera plus que dégagée de tous ses Abus. 
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Il étoit bÎBa évident qu'en proposant ainsi des res- 
frictions y des modifications . nouvelles , qu'en créant 
de nouvelles formes , le législateur ùe aisposoit que 

Sour l'avenir y et que son intention ne pouvoir être 
'appliquer au passé la nouvelle loi. 

Et certes , pour peu que l'on eût suivi la marche du. 
Gouvernement , et étudié le caractère de ses institu- 
tions j on devôit avoir reèonou que \ pour préparer la 
bonheur de la génération à venir , le Gouvernement 
ne veut jamais sacrifier la génération présente. Il 
ignore Tart facile et dangereux de faire le bien avec, 
violence ; et ce n'est pas en s'environnant de ruines , 
ce n'est pas au milieu des décombres , qu'il veut élever 
un temple à la técurité» 

Il sait que le iégièiateur^ qui veut assurer aux lois 
qu'il propose un respect religieux » doit lui-même 
prêcher d'exemple, en raaintetiânt, pour le passé | 
les effets des lois qu'il forme pour l'avenir. Donner 
aux lois réformatrices un effet rétroactif, sous pré- 
texte que les lois réfoi^mées coniacroieat de grands 
abus, ce seroit proclamer que chaque individu ae 
doit exécuter la loi que quand il aura prononcé lui-, 
même sur sa bonté > oe seroit ébl^anler toutes les tran- 
sactions I rendre toutes les propriétés inoertaines , tous, 
les' droits douteux^ 

Quand tous les jujriseoiisultes et tous les publioistes 
ne proclameroient pas avec un admirable ensemble > 
cette consolante vérité , ne suffîtoit-il pas de consul- 
ter les fastes dé notre révolution p<Hir la professer ,: 
et reconnoitré que l'époque o^ l'effet rétroactif a été 
introduit dans notre législation civile eH criminelle , 
est une époque de trouble et de désolation ^ oi^ la for- 
tune^ la liberté , la vie de chacun de bous , étoient à 
lATuerei du plus obseur dénoncial;eui^« 

C'est sans doute pareil que dans ces temps de trou-- 
blés dpnt nous sortons k peine , cette vérité , «i)dur- 
d*hui si religieusement xespeetée,.a été plus anda-. 
cieusement foulée aux pieds , que Vous retrouves à 
la tâte du Code civil , sous f article a du Tiire pre- 
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liminaire , la déclaratioû suiiraDte , que son évidence 
devoit , sans ça motif, dispenser de toute publication : 
» La loi ne dispose que pour favenir ; elle n'a 
» point d'effet rétroactif »* 

Et peut-être que cette solennelle profession de foi ^ 
peut-être que cette règle de conduite placée en tête 
du Code dont la toi sur le divorce fait partie , pouvoit 
amener & regarder comme inutile la loi transitoire 
dont Iq projet vous est soumis. Mats le Gouvernement 
a été instruit que des doutes s^élevoient ; que plusieurs 
bons esprits^ en respectant le principe de la non^ 
rétroactivité lorsqu'il s'agissoit des autres dispositions 
du Gode, croyoient cependant qtte ce principe ne 
devoit pas recevoir d'application , lorsqu'il s'agissoit de 
la loi du divorce dont ils s^exagéroient les abus ; que 
d'autres crojoient qu'appliquer la loi nouvelle aux 
instances introduites n étoit pas ritroagir ^ parce 
qu'ils pensoient nue le droit n'étoit pas acquis par 
la demande formée ; enfin , le Oouvernetnent n'a pu 
se dissimuler que lorsqu'il s'agit d'une loi sur le 
divorce ) l'intérêt , les passions ^ les préjugés , les ha^ 
bitudes , des motifs d*un autre ordre , toujours respec* 
tables par la source même dont ils émanent^ pré* 
sentent j s'il est permis de le dire y à chaque pas des 
^inemis à combattre ; que ces mêmes ennemis peu- 
vent reparoltre et égarer Thomme foible lorsqu'il s'a- 
giroit aappliquer la loi promulguée ; et il a pensé 
qu'une loi transitoire et spéciale à la question du di- 
vorfce , pouvoit seule faire taire tous les intérêts^ dissi- 
per toutes les incertitudes ^ calmer tous les scrupules 
•t enlever tout refuge à la mauvaise foi. 

Dans sa disposition générale , le profet de loi que 
nous vous présentons , appliquant le principe pro- 
claûié par l'article a du Code , prononce que le 
droit résultant de la loi ancienne est acquis à celui 

3ui a nsé de ce droit antérieurement à la publication 
e k loi nouvelle , et qu'il n'es^ acquis qu'à lui. 
Et d'abord il est évident que ce droit , qui ne peut 
nattre que par la demande d'un des époux, nest. 
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dans l'espèce » acauis qu'à celui qui , par une dà<« 
mande formée ^ a déclare qu'il en vouloit faire usa{{e« 
Le silence des autres équivaut à une renonciation for- 
melle ; et ils sont soumis à l'empire de la nouvelle loi. 

Ce droit est acquis à celui qui a formé la demande ^ 
comme tous les droits qui naissent de la disposition 
des lois y par l'effet de la loi e[le-mâme oui , en thèse 
générale » saisit du droit qu'elle donne 1 individu quji 
ignore son existence ^ et Ten saisit malgré lui. 

Diroit'On que^ lorsqu'il s'agit de divorce , le droit 
n'est acquis que par le jugement qui le prononce, et 
qu'après que les formalités exigées par la loi ont été 
remplies ? On énonceroit une grande erreur ; car enfin 
ces formalités, ces délais ex^igés^ ce jugement» sont 
pour le divorce ce que sont les délais , les formalités , 
le jugement pour les autres actions. Dans l'un et l'an- 
tre cas y le jugement ne donne pas le droit , il ne fait 
que déclarer son existenceé Dans Tun et Tautre cas » 
les délais ^ les formalités qui précèdent le jugement ^ 
p'p le jugement lui-môme , tiennent à la police fudi* 
claire , et sont étrangers à la substance du droit qui 
dérive de la loi. 

Et cette comparaison est toute à l'avantage de l'acr 
tlon en divorce , parce que le jugement à intervenir 
sur toutes les autres actions est toujours probléma»» 
tique , toujours indépendant de la volonté de celui qui 
a dirigé l'action , et très - souvent contraire à cette 
volonté ; au lieu que dans Taction en divorce ,. au 
moins dans celle qui avoit pour motif Vincompatibi^ 
litét la volonté du demandeur étoit la règle unique 
de l'acte qui termiooit la procédure : les délais , les 
formalités y les assemblées de parens, n'étoient que 
des moyens tendans à conciliation ; ils ne pouvoicnt 
rien contre la volonté continuellement manifestée^ 
qui recevoit à la fin son exécution : de telle manière 
que l'acte qui couronnoit toute cette procédure , n'é- 
toit pas même un jugement prononcé par un tribunal » 
mais une déclaration admise par un officier de TétatciviK 

Qui oseroit nier que dans une pareille espèce Tapplî- 
cation de la loi nouvelle y à la procédure introduite d a- 

£rès. 
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pf es le droit ancien , ne fût ua effet rétroactif évident ? 
Et quel en seroit le résultat ? la réunion forcée de 
deux êtres , dont Tun a déclaré solennellement une 
haine , une guerre éternelle à Vautre ; qui n'a fait 
cette soleqneile et irrévocable déclaration que sous la 
foi qu'elle seroit adbise ^ qu'elle ne ppurroit en au- 
cune manière être rejetée ou éludée. Certes | celuî 
des deux époux qui , par l'effet rétroactif donné à la 
loi nouvelle » tentreroit sous le )oug de l'époux qu'il 
auroit aussi grièvement offensé, ne pourroit-il pas 
avec raison reprocher au législateur de lui avoir tenda 
un piège affreux ? Sans votre loi , pourroit-il dire ^ 
5ans l'assurance que ma volonté une fois manifesté^ 
seroit admise , fe me serois bien gardé de former une 
demande en divorce ; j'aurois supporté mes peines 
sans me plaindre , et je n'aurois pas ajouté à tous les 
chagrins qui empoisonnoient ma vie, ce tort irréparable^ 
irrémissible , résultant de la demande que f ai tormée. 

Observez, Législateurs, que si lef&t rétroactif 
pouvoit ainsi anéantir l'effet des demandes introduites 
et qui ne sont pas jugées , il pourroit , par une consé*. 
quence nécessaire , anéantir l^effet de tous les juge^. 
mens qui ne sont point passés en force de chose jugée , 
tous les jugemens par défaut , si les délais pour former 
opposition ne sont point expirés ; tous les jugemens 
contradictoires , si Ton est encore dans les délais pour 
l'appel. Calculez tout ce que d'une part la vengeance 
et de l'autre la crainte pourrbient alors enfanter de 
procès , de troubles , de désolation* 

Ce n'est pas tout : et si la loi nouvelle devoit seulô 
régler les droits ouverts par les demandes formées 
avant sa publication , si elle devoit régler seule les 
droits non consommés qui sont ouverts par les ju* 
gemens rendus sous l'empire de la loi ancienne , deux 
mconVéniens graves, deux injustices manifestes se-. 
roient encore la conséquence d'une pareille théorie* 

La loi nouvelle et la loi ancienne placent l'adultère 
au nombre des causes déterminées de divorce s mais 
la loi noui^elle inflige une peine de détention dont 
ne parloit pas la loi ancienne. Si donc une demande 
aa divorce fondée sur ce motif, introduite avant la 

H 
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publîbation de la loi nouvelle , ëtott aujourd'hui pes* 
<)àiite devat^t tes tribunaux , et si Ton appliquoit à 
la cputestatioD ta loi oouvelle | le jugement ftifligeroit à 
ufl défit commis antérieurement a la loi ta peine pro- 
noncée par cette loi , c'est-à-dire | introduiroit TefTet 
réh^actiF dians l'application des pefnes. 

La loi ancienne permettait aux époux divorcés dQ 
s^ réunir par les tiens d'un nouveau mariage. Cette 
cKspQsitioD étoit la source d'abus graves j; mais cette 
disposition étoit peut-être nécessaire pour corriger^ 
d'autant ta funeste facilité avec laquella la'Ioiper-' 
mettait le divorce. La loi nouvelfe qui a rérormé cous 
les abus , la loi nouvelle ^ui a reieté le motif dV/z- 
compatibilité d* humeur ^ et qui a environné le di-* 
vorce de barrières que le caprice et ta légèreté ne 
pourront plus û'anofaîr ; cette loi y qui ne veut pas 
qu'on se joue du divorce, parce qu elle ne veut pas 
qu'on $e joue du mariage ^ a prononcé que tes époux 
une fois divorcés n^ pourroient plus se réunir. 

Régler par la toi nouvelle les droits résultant des juge- 
mens qui , sous l'empire de*rancienne loi , ont prononcé 
le divorce ; serpit consacrer une grande injustice* 

On ne peut nier d'aboird ^e Ton donnerait A Ta, 
foi nouvelle un effet rétroactif évident ; il faut re- 
connoltre ensuite qu'on appliquerait à une loi trop 
facite des dispositions qui ne conviennent qu'à la loi 
devenue plus sévère : ce seroit ne conserver de la 
loi akicienne que les abus , et la nriver du sûut moyen 
qui reste d'en diminuer le nombre. 

A ce» motifs, tirés du droit et de Ta nature des 
ëboses I il faut en ajouter un autre non moins im- 
portant y puisé dans les circonstances et les événemens 
de la révolution. Le Gouvernement n'a pu se dissi- 
muler quet sous ta foi d'une réunion permise par 1$l 
loi , quelques époux , séparés par la tempête révo- 
TutTonôairei n'ont eu recours au divorce que pour 
arracher leur fortune à ta dévastation ; plusieurs d en- 
tr'eux se trouvent encore momentanément dans Fim- 
possibilité de renouer des tiens que ta prudence seule 
uvoit brisés : la morale publique repousse l'idée d'é- 
terniser une pareille séparation | et la toi conservera 
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sur Vèfot et les droits des erifans n^iturels. 1 07 
las noms et les droits d'ëpoux à ceux que le Gouver- 
nement juge dignes de recouvrer enfin les titres et l^s 
droits de oitoyens. 

MOTjPâ DE LA toi TMKSlTÔIftE 

Relatif à Vétat et auvc dmits des etrf^tuiè nés hors mM- 
riage , dont 4es pères et mères simt morts depuis la 
promulgatio/î: de la lui du ift hrumak^ an ^-jus- 
qu'à là promulgûtion dès tkres du Coth ei^i^ 
exposés par le Conseiller d'Etat TreiUiOrd. 

GlTOY£N« z.iat$i.^Tftua6^ 

X^E profet é^mt ^ous venes d'entendre la lëdtiihi H» 
présente que trois atticle* ; le premier seul e^ige uae 
explication^ ' «^ 

» L'eut et les droits des enfans naturels » dont les 
» pares et mères sont morts depuis k promulgation do 
n fa loi (kl 13 bmniaire «n a fus«[tt'à m promnlgtftioa 
» des titres <In Gode nivil sar la paternké et la filin- 
» tion > et snr lei» «uocoMions , ««ront r^éft da> 4a 
9t> manière presoriia par «es titres ». 

La première ^uestitm ^ijut «ta préeento > eut tseHe 
de eavoir %i les lois antérieures avoienc défà ^noocé 
suV" cet ob|et. S'il existe «n e£f&t ^or oe point quel- 
que di8{>oskion légale ^ nous n'aurons plna à non» en 
occuper t éi an nontraire nous ne connoissons paa Âe 
règle qtà «it fixé T^t «t les >drotts des enfan« na- 
turels I ^ont les pères et mèroi seroient moffs depuis 
te %2 brnmim^ ée Tan^ , on ne pont trop se iiéiar d^a 
£ftire ^UM* 'Gelle que nons pn^posons «st sans ooutre- 
dit la pittt juste ^ la pk» naturelle ^ In aaule ntéâie 
qu'on puisse raisonnaolemient présenter* Si , «nomîne 
on «e sanroic en dnmar $ vons avet réi^i av«o^esse 
les droits éea enâins naturel» s^r las tuooesâiMs^ à 
venir, pourquoi fisriea^mis un rèj^oment nommiro 
pour la» droits ennore ùidéaîi sur tes anoaestions 
ouvertes pw le passé? ' 

If otts n'iivvns deno'ici q^u'i» £i^ A iNirifier t ^^me- 
i.' i i* . ;• , 4H n 
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t-il ou non un6 disposition sur Tëtat et les droits des 
anfans naturels dont les pères et mères sont morts 
depuis la loi du la brumaire an 2 , et antérieurement 
à la publication du Code ? 

Ceux qui supposent Texistence d'tme loi sur cette 
matière , la trouvent y ou , pour parler plus juste , 
la cherchent dans un décret de la Convention du 
4 juin 1793 f et. dans la loi même du 12 brumaire. 

Le décret du 4 juin 1793 dit que les enfans naturels 
auccéderont à leurs pères et mères , dans la forme 
tjui sfira déterminée* 

Voilà , dit-on , un droit de successibilité acquis aux 
enfans nés hors mariage. Hais on répond : d'une autre 
part , le mode de successibilité doit être réglé par des lois 

Eostérieores ; s'il ne l'a pas encore été jusqu'à ce jour , il 
lut y pourvoir* La question de fait reste donc entière. 

Examinons actuellement les dispositions de la loi 
du id brumaire» 

L'article premier est ainsi conçu : 

n Les enuns actuellement existans , nés hors ma« 
» riage , seront admis aux successions de leurs pères 
»> et mères I ouvertes depuis le i/^ juillet 1789. 

n Ils le seront également jl celles qui s'ouvriront à Ta- 
» venir^ sous la réserve portée par Varticle 10 ci-après ». 

Ainsi l'article distingue très-expressément les enfans 
nctuellement existans , et les successions ouvertes 
d^uis le j4 juillet 1789 , des enfans qui pourront 
naître I et des successions qui s'ouvriront à V avenir^ 

Les enfans naturels actuellement existans sont ad- 
mis par le premier paragraphe aux successions déjà 
ouvertes ; ils ne sont admis aux successions qui s*ou* 
vriront à l'avenir , que sous les réservés .portées en 
l* article 10 ci-après ; il £iut donc , pour oonnottce leurs 
droits , recourir & l'article lo. 

Les articles a et suivans règlent le mode de successi- 
bilité des enfans naturels dans les successions déjà 
ouvertes^ ainsi que la manière dont ils pourront 
ooiMtater leur état f et leurs droits dans ces successions. 

Vient enfin l'article 10 , qui doit prononcer sur les 
fueoessions no^ encore ouvertes, ^t Si^J^ e^/ans 
pon existans h cette époque. Y oici cet artieie : 
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» A regard des ^nftns nés hors du mariage^ doxtt 
n le père et la mère seront encore exisfaos lors de (fi 
» proniulgatioa du Code oivil , leur état et letirs drbits 
» seront en tous points réglés par les dispositions dti 
» Codef ». . . , 

Il est évklent que cet article ne présente aucune 
disposition sur l'état et les droits des enfans naturels 
dont les pères et mères seront décédés dans Tinter* 
vaile de la publication de ta loi du 12 brumaire à la, 
publication du Code; et comme il n'est pas mo^ias, 
constant que l'article premier n'a disposé que sur le 
«ort des enfans naturels lors existons ^ et dont les 

frères et mères étaient déjà décédés , la lacune dans la 
oi est sensible* Elle a prononcé sur \esy successions 
ouvertes avant le lâ brumaire ^ sur eelles qui s'ouvrir 
ront après la publication du Code; elle est muette 
sur celles qui pouvoient s'ouvrir dans l'intervalle. 

On demande comment il eiV possible que la loi 
présente un vide de cette nature y et qu'embrassant 
dans ses dispositions les successions^ ouvertes avant le 
12 brumaire , ^t celles ouvertes depuis la publication 
du Gode y elle n'ait rien statué sur les auft'es ? 

Citoyens Législateurs , ce n'est pas à moi à expli- 
quer les causes de ce silence; il sufBt, pour mériter 
votre attention , qu'il soit réel : je pourrois cepen- 
dant observer qu'il n'est pas aussi étonnant qu'il peut 
le paroltre au premier coup-d'œil. Lorsque la loi du 
la brumaire fut rendue , un projet de Code existoitf 
il étoit discuté, adopté même en quelque ibanière^ 
et la publication en paroissoit si assurée y si prochaine, 
qu'on pouvoit regarder comme inutile toute disposition 
sur les successions des pères et mères d'enfans natu- 
rels , qui s'ouvriroient entre la publication de la loi' 
du 12 brumaire et celle du Code : mais l'événement 
trompa les espérances des législateurs ; et la loi du 
1^ brjimaire , qui eût pu suffire , si ^lle eût été immé- 
diatement suivie du Gode , comme on s'en étoit flatté , 
«e trouve réellement très- insuffisante, et offre dans le 
fait une vaste lacune , puisqu'elle n'a aucune disposi- 
-fiion sdr l'état- ^t les droits des ^nCïns naturels nés 
' depuis te 1^ brumaire , ni sur 4es successions de^ pères 
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«t m^res déoédëf iJepui$ cette ^oq[iie^ et frtnt la 
publicatioa du Code» 

C-e&t c^tte lacune, qu'on propos de remplir. Son 
fixintBucB est une. yérit^à l^qnella il est impossible da 
.se refuser y et qui est encore plus démontrée par les 
efforts mâmes de oeux qui ont soutenu l'opinion oon^ 
^aire. Ils n'indiquent pas dans I9 loi du 12 brumaire , 
k 1 appui de leur système , d'autres textes que ceux 
4ont j*ai parlé; '4^ ne prétendent pas que des lois 
postérieures aient suppléé au silence cle la loi du 
«a brumaire. $'ils avouent en effet quelques di^ositions 
en leur faveur ^ U leur suffiroit de les montrer ; et la 
question seroit toute décidée. C'est feulement par des 
inductions , par des raisonnemens > par des faits 
depuis survenus » qu'ils tAcbent de parvenir à montrer 
dans la loi du la^ brumaire oe qui n y est pas en effet. 
Mais des raisonneme«is , des inductions, des faits ne 
peuvent pas tenir lieu dans une loi d'une disposition 

3ui n'y est pas écrite; je pourrois mâme dire d'une 
ispasition qu'on n'a pas en l'intention d'y insérer 9 

iparae qu'on la jiigeoit inutile » dans l'espérance d'une 
loi qu'on croyoit alors très-fM:ochainje| mais qui n'est 
paa intervetfiiie. , . 

Il est arrivé depuis , comme dans mille autres occa- 
sions t que d^ intérêts particuliers ,. quelquefois trè^* 
grand»» ont prodpit» sur des contestations occasion- 

>n^s par le silence de la loi, des discussions plus ou 
moins lumineuses , plus ou moins ^utbtiles ; et il y a 
eu y de l'aveu de tout le monde , une grande diversité 
d'opinions sur l'état et les droit» des enfans naturels 
dont les pares et mères sont motts depuis le la bru- 
maire. Les tribunaux ont jugé diversement: quelques- 
un^ se sontab$ten\u de juger , et ont demandé àes expli- 

V nations. Le tribunal de cassation a aussi varié sur cette 
question y comme les autres; le Directoire a &itdes 
messages au Ccsrp^ légûJatif ; le Conseil des Cinq-Cenu 

, et celui des Anciens n'ont pas été d'^accord : enfin , 
depuis quelques années les décisions définitives sont 
suspendues dans l'attente d'un^ loi.^ 

L>e tout cela, qjà^ résulte- 1- il î qu'il n'y « pas en 
effti^i dans.la loi ihiUft brumaire 1 de di^ftosition snr 
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le»^ droits des eofaixs mUireh dont les pères et mère» 
ssmt knorts ilepuis cette ëpoq4ie«^'âriLBii a?oi^f existé 
une, tant de personnes recoonnuidAbles^par leurar 
talens, leiH^ Itmkières'er leur mbraUté^^ >ii5atiroiént 
pas été divisée» sni* le ftftt deson^ekisfèocei II èdoèa 
fallu vous présenter nh projef :l|mrYtsnmnàt «Bfii% 
toutes les contestations sur cette past». Ce n'^j^s 
par des lois présumées qee le sert 4^s citoyoïSs^pèut 
étre.réglé; et ^nel^ue £tcIieux'^otioit& défiiot^'oM 
disposition dans Ja loi dti^is ImiiBaif^é^ipar la<^o]iguNi ' 
incertitude dans* laquelle lea.eitojFëna^ont été depiiia 
ireteDti&> ^ suppostBoa d'une Icmp qm wftL pas^^msté 
en efiafi-seroitreiicofeplas âfakeésa^ .^ f'-^ M : -n^uui 

Je n'ai dcoof phis aotueUeoieotrqiiji m'ckfoxfpet éé 
fai disposttioa éa k& loi en elloHDiéïkkV/ 'puisqw ili est 
démontré qu'il en fatit une^ fiî Yonso^pplîquèz ^miSJ 
enfans naturehr, nés depuis là lov dit 12 èmÉiairey 
et aux suceessidn&des^tMhres etmèrea qiitert^s4l9ptf)f 
ce moment , les dispositions de ceitte loi y faîter t^nU 
quement pour- les enfaas natords- 4aiùJtS' existant et 
pour les successions- déjà ouvertes \,' youb èxcifieif>1%9 
récUunatiohs :de^ bévitvbrs légitioies^ '«fOY piréteiadèiil 
que leurs droitsi ne fÉrent pôa àsàaiyeapectés > si votrii 
appKquety ait oanttairtty les disposirions4[hiCoâePqoé 
TOUS vene£ dé sanotiosmer^ lions 'exeitex les téckoia* 
tioFÀs des enfans nat^rots qui seroiém laraité^ ave^^^lua 
de faveur par des. éi^M>sii^(His pareiUés à celles de !• 
loi du la bramaiÉrean a« * 

Dans o^te positiàn , qnel parti doit prendre h» té^ 
gtslateur? S'élenernw^dessts de tamea te&oonddén^ 
tions particuUèreay et ne consulter d«ii$ le i^glement 
qu'il va faire que 1^ pins grand intéfér de la société; 

sCest dana «et^sprît ^oe %ùvm vètieti dofixtsrpouf 
l'avenir l'état «t les droits des^ M&M naturels^; vbnà 
iivea prononpé après lesréfiexiovis tes plua pr^afdbs, 
et entourés des lumières de dix ans dWpérîanee* ' ' 

Ne serott-^il pas étrange qu'au moment 1 pour ràisi 
dire^ oi!i rons Tenezdetrroer Iff règles pour ra^^enit*! 
vous pussiea vous déterariner à^ en donner une dil&S* 
rente pour des intérêts semblables , restés indécis jus- 
qu'à ce jour i Ce adroit «oe eomradioUon dans laquelle 
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votts êtes iDîciflpAbleb^de tomber \ ce iseroit cn^me en* 
^«elque maoièrd |i^t6r de U défiinreur sur h \<â ^ae 
T«us aiM£ sftoetîoiHiëe. ^ ». 

t! .G«ti» preinî^e disposition du projet une fois ]mt\^ 
&é&|j|âfti'pea de choses à dire sur les deu^i: autres, je 
polnrois^ même me dispensa de les rappeler. > 
i L'article % .BUrintient les dispositions entre-vifs' cnr 
^asiamentair» i par lesquelles les pères et mères dea 
anfaito naturekifraroient pu fixer leurs droits. Nous 
'c!rona>|>ehsé q\i'4llfalIoîl< respect' 'h sollicitude des- 
INureob qui , muaa la silence de la ici du is^ bruimiîre ^ 
évoiuapt pourra iaii sort de leurs enfans : cependanti il 
nous a paru conrenaUéde préparer un recours contre 
bb ences.da'aa Usqnds aaroit pu jeter une passion dé^ 
aoffdbkmée; lesJiMaalttés excessives seront réduites à' 
Istff uctité dis|iombte aàx. termes dmCode civil , et le& 
dispositions .tro[^ poi^otinonieu^s ser^t augmentée» 
«uivwkt le» dispositions da4ntote'G<Kie relatives aux 
enfana naturels. > r.;- î 

\ ,£n&nt les conFentions des parties et les /ugemens^ 
ya^sëst en force de chose jugée , ^ont maintenus ; il f&st 
«agèd*ordomier ^'exécution de tout ce qui a été réglé 
d^t^ilftvemeac quand il a'exUtmt pas de loi. Gelle que 
vouaiei'ez réglera tout ce qiit n -est pas déjà termim ^ 
«UcrSereil contltnre à la tranqiiiUité des fiimilles et 
aiiibibon or^ > aï BUeportoit attdnte aux droit» krévo- 
Hablement acfqnii- ei^aot sa publk^alion • 

Tels sont , citoyens Législateurs ^ les moti£i du pro- 
}$A qlie Aoiis avôiis iété cnargés de tous transmettre ; 
i^^se réduisent 4 ua mot : Il n'exîsCe pas de loi qui ait 
réglé l'état et les droits des enfans.naturds , dont les 

Eèpes et mèreà*s0nt mdri» dansil'inteii^lle de la pu- 
licttion de la hnda.ta brumaire an d à la publiea* 
txffïk du Code ; il faut* 4pnc en faire! une. 

.^ La loi que nou^ proposons est sage , puisque e*est 
la même que celle déjà par yous adoptée pour le règle- 
in^gat de droits semblables : votre isanctîoffli mettra enfin 
|i9 terme & des incertitiides trop prolongées , et à des 
«ontestations malheureusement trop multipliées. 

-■ ' ' fin/'.' 
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